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co ra à. + shrggars 4 ml cu DESACCORD SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 
Sous-amendement de M. Couinaud: MM, Coui 


si f * 4 lée «a È À de cord 
pour avis, le président de la commission de M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v 9 des 


sur l'urgence de la discussion du rapport n° 6932 sur la pro- 


‘dear Vaure uüinistre des finances et des affairc sconn- : : 
MM. Edgar Faure, ministre 4 finan et de fifa position de loi de M. Billat et pl usieurs de ses voliègues ter 


miques; Pinvidie, Laborbe, Tourlaud, le président de la con dant à abroger le décret n° 53-941 du 0 septembre 193 post 


: à 'aaricultt 1" i 
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lier, in catenso de la séance d'aujourd'hui. 
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DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


\phonse Denis une demande 


le président. J'ai recu de M 


d'urgence pour sa proposition de loi n° 7061! 

bioger certattie dispositions du décret n° 53-960 

ni { à réglant les rapports entre hailleurs et 

’ ( é qui concerne Île renouvellement des baux à 
RE prie 1 aux à ISAge nmercial, indus- 


ütuer une véritable protection de la 
nerciale, qui à été renvovee à la commission 
lee et de législation. 

e proret l'affichage el à la notif 


tion de Ja 


EU 


COMMISSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 


Octroi d'un délai supplémentaire. 


le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 
de de delai ipplémentare pour Ja distribution du 

de la cornmission des jimmunités parlementaires sur 
alle € <alon de poursuites n° 6610 concernant 

L 

Mari ( à délai fra supplémentaire de 

tai au dt déjà en cours, 
t opposition ? 
1 1} it le { rue, 


FCNDS D'ASSAINISSEMENT DU MARCHE DE LA VIANDE 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja discussior 
} et «le \ portant créalion de ressources au profit 
té 1 1 ïé de Ja viande: 2° de Ja 
jro] ( l M, Rafr et plusieurs de ses collègues 
| et au fù ement d'un fonds spécial 
‘ ment du ché de la viande (n° 95057). 
| d'org lon de Jébats, réunie le 5 novem- 
} Ù merne l'article 939 du règlement, a réparti 
t ps réservé à ce débat it 2 heures 30, 
compte { it de pensio éventelt 
| \ des f corn in 
p l t { bi) 11 ill 
Tr ñ liste l inutes : 
j fl inut 
i 1 1 ement républi populaire, 13 minutes: 
Groupe de li \ des républicains d'action sociale, 12 mi- 
nule 
crotus pit i l let ici ocialiste, 11 minutes: 
{ pe répubhhc dépendants, 8 minute 
Grou } lant pavsa 7 minutes; 
( ip cpen t d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
{ | t l'union d mocratque et socialiste de la résistanre 
le] de gauche minutes ; 
( pe « epenhdui d'outre-mer, 2 minutes, 
( | nprend toutes les interventions dans le débat, 
1} durée des pointages dus à Finitiative 
La hp le est à M. Gabeïle apporteui de Ja commission des 
M. Pierre Gabelle, rapporteur, Mesdames, messieurs, je dois 
présenter, au nom de la commission des finances, le 
pport établi sur le projet portant création de ressources au 
ti is d issement du marché de la viande, auquel 
{ la pro] tion de loi de M. Raffarin tendant à la 
\ et au financement d'un fonds spécial d'assainissement 
l reht de la x ande, 
b) pre er objet: réatron du fonds, cette proposition 
par avance satisfaite puisque le fonds d'assainissement du 
hé de la viande a été créé par le décret n° 53-980 du 
eptembre dernier afin de réguiariser le marché du bétail 
les viandes, 
| md article de ce décret ouvre, d’ailleurs, an fonds 
qu urces de recettes qui ne sauraient être suffisantes 
ir at ire les objectifs fixés, De telles opérations imposent, 
etfel, des dépenses souvent importantes, qu'il s'agisse de 
* 





effet {ri kage de viande congelée, 


JapPiuC — Si0 
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exportation, achats accélérés de lintendance — où de d <posi- 
tions à plus longue cCchéance — assainissement qualitatif et 


sanitaire du cheptel. 

H s'agit done désormais de doter le fon 
indispensalkes et c'est pour répondre à cette nécessité que ve 
projet vous est présenté, 

Dans Je premier alinéa de son arlicie unique, le 
vernemenlal propose 
cours du dernier 


d: des 


projet 
ISSCIneHt, 41 


d'u n [l 
HU} } tieve. 
nis 


d'affecter au fonds d'assain 
trimestre de 1953, le produit 


nent de 10 P. ftN) effectué sur les FeCouNrerHt operes il 
litre de Ja taxe de circulation sur les viandes. 
Votre commission des finances, dans le texte qu'elle vous 


présente, relient ce laux de 10 p. 1x), mais elle à prefere Ja 
1édaclion du contreprojet présenté par Ja commission de l'agri. 
culture, lequel confère au prélèvement un 
nent et élend l'utilisation lit | 
Jnaladies des animaux 

Pur le second alinéa de projet, 
réserve simplement la possibilité de reconduir 
précédentes, en totalité ou en partie, el pal 


des ministres, 


caractère perma- 


prophylaxie des 
i PJ > 


des crédits à Ja 


son le Gouvernement se 
les dispos tons 
decret j Q el! 


co isei! 


I est bien évident que les besoins du fonds seront, dans 
une certaine mesure, fonction de l'état dit 1narché, mais il 
est, dès maintenant, Bon moins évident que des ressources 


! 


suffisamment importantes devront lui étre assurées d’une ficon 
permanente pour lui permettre de jouer convenablement et 


aussi complètement que possih'e Je rôle qui Jui à été assigne 
L'exposé des motifs du décret du 50 seplembre confirme, d'ail 
leurs, la nécessité de celle permanente des ressom | 


conjoncture fût-eïle changeante, 

Je lis, en effet, cet expos Le fonds du marché de 
la viande a pour objet de faciliter l'écoulement des excédent 
si on veut éviter de graves perturbations <ur Je marché. 

« La conjoneture viendrait-ell2 à échanger, il permettrait 
d'assurer la sécurité des approvisionnements et la stabilité des 
COUTS. 

C'est donc le Gouvernement, dans l'exposé des motifs d i 
décret, qui justifie la permanence des ressources de ce fonus, 

C'est pour assurer ce financement permanent et suffisant que 
j'ai proposé à la commission finances, qu à hien voulu 
ne suivre, l'ouverture d'un chapitre nouveau au budget 
ministère de l'agriculture, chapitre intitulé: Dépenses du 
fonds d'assainissement Gu marché de à viande, » 

A parlir de l'année 1954, c'est Ja loi relati in développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du nnuistère de Fagri- 

e qui doit fixer, chaque année, le montant du prélèvemi 


t nouveau chapitre Dépenses du 


dans 


des 


tar 
CU eu 
4 


eo Sa réparti lon entire ce 
fonds d'assainissement du marché de la viande » et le cha- 
pitre déjà existant 41-28 « Prophylaxie des malidies des animaux, 
— Contrôle de la salubrité des viandes. — Amélioration de Ja 
recherche vétérinaire: — Indemnités pour abatage d'animaux, » 

Peut-être m'objectera-t-on que le fonds d'assainissement du 
marché de la viande, suivant les termes mêmes du décret, 
n'est ouvert qu'à titre provisoire dans les écritures du Trésor, 
et ce en attendant la mise en place des organismes prévus par 
un autre décret relatif à l'organisation des marchés agricoles, 

Mais sans inscription budgétaire, comment, en cours d'exer- 
cice, le Gouvernement — je lui pose la question — qui est 
tenu lui aussi de respecter les textes législatifs dits des maxima, 
ourrait-il opérer par décret un prélèvement sur le produit de 
a taxe de circulation sur les viandes déjà inscrit en totalité 
dans les ressources de l'exercice ? 

Vous n'ignorez pas, mes chers collègues, que le produit de 
celle laxe reçoit plusieurs affectations: Ja prin ipale partie en 
est inscrite aux recettes du budget général, mais une fraction 
subvient également aux besoins Cu budget annexe des presta- 
lions familiales agricoles et, depuis que cette taxe unique a 
remplacé diverses taxes locales, le fonds de compensation de 
Ja taxe locale en recoit aussi une partie. 

L'inscription budgétaire s'impose done dès l'établissement du 
budget. 

Le titre du nouveau chapitre « Dépenses du fonds d'assainis- 
sement du marché de la viande » est appelé à devenir, quand 
se fera l’organisation des marchés agricoles: « Dépenses du 
fonds de garantie mutuelle », 


La commission ne verrait d'ailleurs pas d'inconvénient, bien 
au contraire, à ce que le Gouvernement décide d'ouvrir dès 
maintenant ce nouveau chapitre sous cette rubrique, cette ini- 
liative devant s'accompagner alors d'une dotation plus impor- 
tante cu égard à l'élargissement des tâches et du rôle auxquels 
le fonds de garantie mutuelle serait appelé, conformément aux 
dispositions du texte du décret relatif à l'organisation des mar- 
chés agricoles. 

En bref, ce que nous demandons au Gouvernement, c'est 
uniquement l'application du décret du 30 septembre dans 
l'esprit même qui est défini dans l'exposé des motifs qui le 
précède au Journal officiel du 4% octobre dernier, 
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Cela doit permettre de maintenir un approvisionnement suffi- vous entendez entreprendre et qui ne dépend qu vous, 

gant du marché intérmeur en denrées alimentaires et d'établir Gouvernement, 

un courant d'exportation de produits agricoles, courant impor- Que l'on ne vienne pas, par la suite, jeter 

tant et régulier si nécessaire à l'équilibre de notre balance des sur des fonctionnaires, la responsabilité d'u ent 

comptes extérieure, aussi bien d'ailleurs, que d'éliminer des l'exécution. Vous seul avez la responsalilté, Son exéculion 

importations coûteuses et superflues, sera fonction de votre seule volonté d'exécution, de votre f 
L'application de ces dispositions exige des moyens de finan- meté face à d'autres volontés en sens contrair 

cement suffisants et permanents, et tout d'abord le dépot Le rôle du fonds dépend done, dans la période du pro ) 

d’une lettre rectificative pour l'inscription de ces crédits au que vous avez fixée, uniquerment de Lachon qu entreprenura 

projet de loi relatif au développement des crédits du ministère le Gouvernement pour assainir le marché de la viande. Et 

de l’agriculture” pour 1954. comme vous subordonnez votre action aux ressources dont 
Telle est la prpoien que vous fait la commission des disposera le fonds, vous demanrk ijourd'h 1 Pariement 

finances au sujet du projet déposé par le Gouvernement. de voter ces ressources. 

M. le président. La parole est à M. Charpentier, rapporteur La commission des finances nous propose un prélèvement 
pour avis de la commission de l’agriculture. sé P- ee, Le ER PR 22 © 
M. René Charpentier, rapporleur pour avis de la commis- . | ‘a x — y Pts aprem dire ñve À ragremate— Asgebegeeruoen 
sion de l'agriculture. Mesdames, messieurs, après le très long 6 it A ges À dt le & gel + serge ‘mp * sodlin me Reg \urait 
débat sur Le interpellations agricoles, mes explications seront = ee blable a À + L “ * - etage À D A sers 
brèves. Je tiens toutefois à souligner lextrème importance A Diane à À AR age del - ny à 
que la commission attache au texte en discussion, Au Pod de la Fe mer = > lacs RERO ! 
Conune il s’y était engagé, le Gouvernement a, en effet, semaine Ssonièus les ‘oraiens ‘de DOS DS done * 

déposé un projet de loi concernant l'attribution de 10 p. 100 fait part de ” en CHR. - | hou le vot Foire 
de la taxe unique sur la viaude au fonds d'assainissement. de S s a À des p— + De CR D te | t 
Mais cet effort, il le limite ou il garde la possibilité de Je ani pe 2 ur pe A  — aus 
limiter par décret dès Ha fin de 1953. Il donne ainsi l’impres- + M Pay de de <a rl ie n. vhsraguene + vd t + 
sion de vouloir apporter un remède provisoire à la situation Re que nous ttiri DS OU ue à 
catastrophique du marché de la viande. ES es A 
Certes, il faut faire remonter le cours de la viande À la pro- * pe be 0 TS D ee à Massif 
eu sans que le consommateur soit obligé de la payer central. es ‘Sud-Ouest le oh ” . Sie t — “À te a 
€ . TS armen An hât de ant fait » de ! , 
Les expériences de circuits de distribution raccourcis sont shoes ro : gran mA ee pre tr , : pe se - 
un premier encouragement à ce sujet, mais l'augmentation \ pas échappé 1 s plus ÿ hs : RS one 
de la consommation intérieure est absolument insuffisante ; il humain Onels que soient Ne Per L- . 
faut créer des courants d'exportation de plus en plus impor- its. édulcoi + à lHéärant la ‘1 ". , Le trs 
tants. La production de la viande est et restera en effet très Ces Le Cons de 0 roger iocslle ns ré r 
importante. on ir Re co he - se en désespérance et 
Le texte du Gouvernement, sur ce point, est en contradiction Devuis le ee pl À Peu Ré MURS ee Ci : 
avec Ja position prise par le ministre de l’agriculture et par le rité et accepté ver vous. il y à plus sgh md von Plaque vécue. 4 
président du conseil qui, tous deux, ont insisté sur la néces- ang am = re À pe med er » 11 es Cou 
sité d’un effort permanent. accentué leur dé tion cale. jet RPC 
La commission de l'agriculture tient essentiellement à la ; Vous iviez Sn . a 1! } nÔce! r | nris | 
permanence de cet effort. Elle sait que les courants commer- mème De mal hs dos r vd A É éur+ ei MT ol , 
ciaux abandonnés sont plus difficiles à reprendre, elle sait st D Se née votolDs Au Sr eh sé La LD à 
que des exportations momentanées se font dans des condi dontié Le D 7. eg LL D vos or 
tions désavantageuses. Elle est persuadée que l'agriculture De bte he vos d'un HS de ge de 
française est et sera en mesure d'exporter dorénavant des débouchés à l'étranger ». PET | 
quantités importantes de viande. N'a-t-elle pas exporté 100.000 Or. il pparaît que l’intendai : Lil: : ” 
quintaux en 1950 ? FE A RS D EE Lt n  PRS EN CO 
Elle insiste done sur la nécessité d’une mesure définitive et dans les gr inde ee: 28 CS  e | es 
non temporaire, Elle propose, en outre, que le produit de Ja dé N + À — su . FT » 
taxe soit affecté en partie à l'exportation de Ja viande, en Ce N'enl Lie né shui ie doi Fe 
partie au chapitre 44-28 du budget, pour assurer l'assainisse- dont l'int L DS RS Vo UE El ue ofisné 
ment sanitaire du cheptel. D es DRE D US SE UE ee pe 
Cette mesure d'assainissement est essentielle. Elle donnerait Monte ee à À jam? | th go 2 qui D dm 
plus de valeur au cheptel français. Elle faciliterait, en fin de la RD de : is ET ER EE 
compte, les exportations. (Très bien, très bien! au centre.) tante à la rar À me de itrimber absent DATEPAarFUC HNPOrS 
Des engagements ont été pris. Les agriculteurs, qui cons- Quels conseils Roalé d le le fam , 4 ! 
tatent l'effondrement régulier et continu du prix de lem bétail, cultatif internrof: + 4 , L ne te . : j : 
attendent qu'ils soient tenus, Nous demandons au Gonverne- ge RE | re y fer 
ment d'accepter notre amendement, IL prouvera ainsi qu'il Il esl vrai que sa composition telle qu'elle T vos 
est partisan de cette politique d'expansion réclame depuis arrèlés, avee une prépo MiCTatcé donnee X Feprt ilant au 


longtemps et avec une force croissante par noire commis- 
sion de l'agriculture et par les agriculteurs, dans le plus grand 
intérêt de l’économie française. (Applaudissements.) 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Mabrut. 

M. Adrien Mabrut. Par décret du 20 septembre 1953, le Gou- 
vernement a créé le fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 

Ce fonds comportera en dépenses, aux termes du décret, les 
charges qui résulteront de l'action entreprise sur les instruc- 
tions des ministres de l'agriculture, des finances et des affaires 
économiques en vue de « régulariser le marché du bétail et 
des viandes ». 

L'exposé des motifs nous a précisé les objectifs : faciliter 
l'écoulement des excédents et, en cas de changement de la 
conjoncture, assurer la sécurité des approvisionnements et la 
stabilité des cours. 

Il a également fixé un terme à son existence : « Son caractère 
provisoire s'explique, avez-vous dit, par le fait que les orga- 
nisations prévues par le décret relatif à l'orgamisation des 
marchés agricoles sont appelées à lui succéder. » 

La commission des finances à élargi l’utilisation de ces crédits 
à la prophylaxie des maladies des animaux. 

Le groupe socialiste est prêt à accorder au fonds les crédits 
que vous réelamez pour permettre d'assainir le marché de Ja 
viande, mais à la condition d’être bien fixé sur l'action que 





négoce, ne perimel pas de vous éclairer sut ( 
sortir de lornière. Elle t 


caces à prendre pour rail plutot 
à vous y enfoncer, 
La fédération nationale des exploitants, elle non plu vec 


Sa physionomie dominante des régions de grande culture, ne 
eut peser sur votre comporlement et vos décisions quant à 
à sauvegarde de nos exploitations familiales, dont l'existenco 
méme va dépendre de votre action dans l'immédiat. 

Songez que la viande et les 
80 p. 100 des ressources des ex 
régions. Aux dires mêmes de la « 
département, 80 p. 100 des exploitations ont moins de cinq 
bêtes à Fétable. C'est vous dire que linertie, les atermoie- 
ments peuvent provoquer une ruine irrémédiable dans limmé- 
diat, sans compter que Ja misère est mauvaise conseillère. 

Oui, vous devez rechercher un certain rehaussement des 
prix efflondrés à la production, assurant un minimum vital 
aux familles d'exploitations des régions les plus durement 
touchées. C'est au eœur même de ces régions que l'irtendance 
doit acheter, que les achats prioritaires en vue du stockage et 
du plan de congélation doivent se faire sans intermédiaires, 
en appliquant des prix de base minima garantis par catégorie, 
fixés par une commission départementale d'estimation com- 
posée pour moitié d'agriculteurs, 

Certes, cela ne résoudra pas tout le problème. Parallèlement, 
votre action doit être pressante, continue, efficace sur la distri- 


produit laitiers représentent 
loitations familiales de nos 


hambre d'agriculture de mon 
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bution pour que la baisse ait sa répercussion sur le prix de 
vente à la consomimation, 

Ouand on songe que, pendant les débats auxquels je viens 
@: faire allusion, il a été précisé que la moyenne journalière 
des ventes des bouchers du département du Puy-de-Dôme est 
de l'ordre de treize kilogrammes seulement, on comprend com- 
bien la multiplication des intermédiaires a pesé sur les prix 
à la consommation. 

Nous nesuro!s mbh'en votre lâche exige de volonté et de 
rifices au mvthe d'un Ebéralisme aveugle que les événe- 
hélas, en faisant des 


fa 


nets ae Haque Joul 
Victimes, 


Hidathhent Imais, 
. jes messes d'urgence que nous réclamons ne 
régieront pas le problème définitivement, Elles n'auront de 


t 


valeur que dans la mesure où un gouvernement saura doter 
«e pays des mécanismes institutionnels d'équibbre et de régu- 
larisation des marchés, conune l'a fait le gouvernement de Léon 
Blum, en 19936, en créant l'office du blé. 


A cet égard. je veux faire état d'une motion — le Gouverne- 
onnait déjà adoptée par les agriculteurs 
départements réunis à Clermont-Fer- 
l'en résume les conclusions : 

suppression des intermédiaires : né- 
sûppression des 


Jnent, je pense, la 
d'un certain nombre de 
zanud le 30 octobre derniei 

« Réduction des marges: 

“ants en quart'ers, chevillards, rabalteurs ; 
‘hireprises marginales, » 

l'our le Puy-de-Dôme, la moyenne journalière des ventes est 
de treize Kilos, 

Achats prioritaires dans les régions de montagne : applica- 
tion du prix minima; licences d'exportation réservées aux rœ- 
sions d'exploitation familiale. 

N'oublions pas que, InmeiIne à 150 francs le Kio, le druf sur 
pied peut ètre exporté vers de nombreux pays. 

« Création d'une commission d'organisation du marché de 
la viande devant soumeltre une proposition de loi avant le 
st décembre 1993, » 

Outre ces mesures d'urgence, l'assemblée demande, pour 
l'encouragement à la création de coopératives entre 
roducteurs et consommateurs de production, d'abatage et de 
ente sur le modele de la coopérative fonctionnant à Stras- 

L'Assemblée nationale sait comment fonctionne cette coopé- 
rative qui est composée de producteurs et de consommateurs, 
part es pr jantes, avec des participations différentes, de l’ordre 

e 3.000 francs pour les producteurs et de 500 francs Pa les 

{ 


‘ 
4 


LE) 
consommateurs, Bien entendu, elle ne doit pas faire de héné- 
dices et, quand il y en a, ils sont partagés entre consommateurs 
et producteurs sur la base de leur participation, Dans les 
grands centres d'abatage et de production, cette solution devrait 
étre préconisée par le Gouvernement qui devrait Ja diffuser à 
travers le pays afin d'instituer une sorte d'organisme témoin 
et de régulateur 

« L'Assemb lemande Ja réforme profonde et réelle du cir- 
cuit de la distribution, en substituant au système désuet actuel, 
qui à suffisamment fait la preuve de sa nocivité, Ja création 


d'un organisme réguiateur, aux effets assimiiables à celui qui a 
permis d'apporter l'ordre et la stabilité dans le marché du blé 
et d'en garantir le prix aux producteurs, permettant aux 
consommateurs Famélioration de leur pouvoir d'achat. 

L'Assemblée demande Ja constitution d'un organisme 
waique pour Fexportation, traitant des marchés à long terme 
avec les pays étrangers à des DA déterminés et instituant 
des courants commerciaux réguliers pour faire face à des 
besoins considérables et qui sont actuellement satisfaits par 
d'autres pays d'Europe et d'outre-mer. » 

Le groupe parlementaire socialiste n'éprouve aucune réserve 
à fa cette résoïution, Elle n'est que l'application et 1 
reflet de ses conceptions, de son action, 

Relisez l'exposé des motifs de la proposition de loi Tanguy 
Prigent, sous l'ancienne législature, reprise sous le 
n° K5 au cours de la session suivante, le 41 juillet 1951. Vous 
v trouverez relatées d'une façon très complète et très exacte 
loute cette situation et les soiulions que nous Pt JSONS, 

Nous notons simplement avec satisfaction le nombre de ceux 
qui, dans les milieux paysans, ou ici même, combattaient 
lune de ces réalisations les plus importantes, l'office du blé, 
et qui viennent aujourd'hui à nos conceptions. 

Qu'importe done qu'ils aient peur des termes puisqu'ils en 
acceptent Ja substance, Si la dénomination les choque, s'ils ont 
ia même volonté que nous, s'ils veulent réaliser une œuvre 
qui s'impose à nos responsabilités, nous acceptons très volon- 


e sienrie 


lepos 


Hers leur concours. 

Mais il appartient au Gouvernement de traduire dans les 
faits, s'il en a Ja force et s’il possède la même convict'on, 
impérieux de ceux qui, à Ja terre, veulent 

(Applaudissements à gauche.) 


l'appel émouvant et 


vivre de leur travail. 


M. le président. La parole est à M. Golvan. 
M. Victor Golvan. Madame, messieurs, le 22 octobre 1953, 
M. le président du conseil précisait avec force au cours de son 





exposé : « Une intervention puissante sera exercée en faveur de 
l'amélioration du cheptel français. H s'agit là d’une question 
nou seulement d'intérêts professionnels, mais d'intérêt national. 
Nous n'hésiterons pas à consacrer à cette tâche une part subs- 
tantielle des ressources du fonds ». Ces paroles furent chaleu- 
reusement applaudies sur les bancs de l'Assemblée nationale, 

Cette belle promesse n'est-elle qu’un feu de paille ? En effet, 
quelques jours plus tard, la commission des finances nous pré- 
sentait un rapport n° 7057 qui n’est qu’un simple coup de cha- 
peau à une situation actuelle difficile, donné sans doute en vue 
de calmer les esprits ou d'empêcher les barricades. 

Celte commission propose l'assainissement pendant trois 
mois, Quant aux années à venir on verra, on fixera chaque 
année le taux du prélèvement, sous entendu, si les finances le 
permettent. 

Je dois dire à l’avantage de la commission des finances qu’elle 
est disposée à faire un effort supplémentaire sur le cha- 
pitre 44-28, le rapport sur le budget de l’agriculture le prouve, 
Mais aujourd'hui nous ne pouvons pas admettre une telle défor- 
mation d'une question qui intéresse au plus haut point l'agri- 
culture française. 

En votant le fonds d'assainissement du marché de la viande, 
l’Assemblée nationale fera un excellent travail. Ce fonds per- 
mettra de rechercher les moyens d'exporter et de conquérir des 
marchés. Mais il nous faudra les conserver. 

Lors des derniers débats agricoles, je signalais à l’Assemblée 
que nous ne pourrions garder les marchés qu'en fournissant la 
qualité, Dans le projet actuel, l'assainissement qualitatif est 
mentionné et ces quelques mots glissés dans un texte ne sul- 
fisent pas à assurer la continuité d’un plan. Nous craignons 
toujours que les bonnes intentions du Gouvernement d'aujour- 
d'hui disparaissent devant les nécessités financières, mais pas- 
sagères, des gouvernements futurs. 

L'assainissement d'un troupeau est un travail de longue 
haleine qui requiert à la fois régularité, continuité et durée. 
En laissant à la loi de finances toute liberté pour fixer chaque 
année le montant du prélèvement sur la taxe unique et pour 
assurer sa répartition entre le fonds d'assainissement du marché 
de la viande et le chapitre 41-28 du budget de l'agriculture, je 
vois deux dangers. 

Le premier, c'est la tentation pour le Gouvernement de 
réduire ce fonds au point de le rendre dangereusement ineffi- 
cace en cas d'urgence. Ce fonds doit être un volant de sécurité, 
il doit être disponible à tout instant, Les orateurs qui m'ont 
précédé l’ont bien souligné. 

Le deuxième danger intéresse plus particulièrement l'assai- 
nissement qualitatif, Je craius que celui-ci ne soit sacrifié, 
un jour, aux résultats plus spectaculaires de l'assainissement 
quantitatif. 

Nous payons aujourd'hui Je manque de politique des années 
précédentes. Quelles que soient les difficultés du moment, ne 
relombons pas dans les mêmes erreurs, Sachons sacrifler quel- 
ques satisfactions passagères aux nécessités d'une grande poli- 
tique agricole, qui ne peut prendre son plein effet qu'avec le 
teinps. 

Nous sommes toujours à la remorque des événements au lien 
de nous organiser pour les conduire ou pour en atténuer les 
effets. 

Pour redonner confiance À nos éleveurs, l’action sur les cours 
doit être massive et rapide, mais il ne faut pas oublier que, 
si c’est là un moyen de conquérir un marché par des prix 
avantageux pour l'acheteur, celui-ci exigera très vite qualité 
et bas prix, faute de quoi il s’adressera ailleurs. 

Or, pour la qualité et surtout pour la régularité de la qualité, 
il faut le temps. C'est pourquoi je me permets d'insister aussi 
fortement sur Ja nécessité de lier immédiatement, et d’une 
façon certaine, l'assainissement quatitatif et l'assainissement 
quantitatif. 

Je me permets aussi de signaler à l’Assemblée nationale que 
nous avons déjà essayé de conquérir des marchés étrangers en 
1935, en assainissant le marché de la viande par des abattages 
massifs. J'ai vécu cette époque. Des animaux de qualité ont 
été abattus. Mais j'ai vu conduire devant les commiss'ons 
d'achat des animaux qui seraient morts seuls dans la semaine. 
J'ai vu abattre des bovins ayant réagi à la tuberculine. Is 
provenaient d’étables plus ou moins contaminées mais, comme 
on n'abattait que deux vaches très malades en en laissant huit 
ou dix malades dans l’étable, l'assainissement était nul. | 

L'argent des contribuables était gaspillé sans qu'il y ait assai- 
nissement du troupeau. Ne retombons pas dans Îes mêmes 
erreurs. Nous en mesurons aujourd'hui toutes les conséquen- 
ces. (Très bien! très bien! à droite.) 

Pour supprimer Ja tuberculose bovine, pour éliminer bien 
des maladies qui ruinent notre cheptel, il faut procéder par 
ordre, étable par étable, région par région. 

Il faut être assuré de la continuité. On ne peut pas arrêter 
un assainissement, On ne peut pas rester sans exéculer les 
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ments à l'ertréme droile el à droite 

M. le président. 14 parole est à M. Florand. 

M. Anseime Florand. Monsieur le ministre, 
sieurs, le récent débat qui déroulé ici sur 1 politique 
agricole du Gouvernement à permis à tous les orateurs de se 
livrer à des critiques sévères et parfois justifiées, 

Je ne reviendrai pas sur les suggestions que mes amis ct 
moi-même avons apportées en développant nos interpellations, 

Elles m'ont valu l'honneur d'une lettre fort intéressante du 
roi de la viande, €e bon M. Drugbert. 

Nous pensions, à Fissue du débat, que le Gouvernement 
annoncerait à l'Assemblée les moyens qu'il allait mettre en 
œuvre pour résoudre les problèmes posés par la crise agricole 
actuelle. Nous avons simplement constaté que, dans leurs 
déclarations, MM. les secrétaires d'Etat aux affaires économiques 
et à l'agriculture, ainsi que M. le ministre de l'agriculture et 
M. le président du conseil, se sont contentés de proposer des 
mesures qui sont tout au plus des palliatifs nettement insuf- 
fisamts pour atténuer les inquiétudes du monde rural. 

Nos rapports avec les organisations agricoles nous permettent 
d'affirmer que les solutions préconisétes par le parti socialiste 
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M. Antoine Le a Mes chers collègues, au cours du grand 


Pal sur la politique agricole du Gouvernement, et encore ce 
ation, tout à Ce dit, nous Île Savons, sur Ja crise que traverse 
het ivriculture, 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1953 

[ Je n'y reviendrai done pas, et si je me permets un retour 
en arrière, c'est simplement, en ce qui concerne Je marché 
de Ja viande, pour éXaminer avec vous, sans passion, comment 
en 1953 nous en sommes arrivés à cette avalanche de viande 


sur le marché et par quels moyens 
inarché, le normaliser dans ie présent, 
pour l'avenir. 

lous les observateurs reconnaissent 
1948, re 


Hoils 


pouvons 
Hals 


assa 


inir le 
aussi et surtout 
que le cheptel bovin fran- 
calis élait, en onstilué et revenu à niveau de 1939 
Les statistiques indiquent qu'étaient mises sur le marché à 
peine Sû.(#0 tonnes de viande de moins qu'en 1939, et elles 
étaient fausses pour les raisons que j'indiquerai tout à l'heure, 

Des exportations furent réalisées en 1949 et 1950, et si une 
augmentation du prix de Ja viande fut constatée dès 1956, 
l'erreur des gouvernements et peut-être des professionnels fut 
d'ignorer que le problème relevait de l'économie générale 
plutôt que du marché de la viande pris en particulier. 

Avant de citer des chiffres et d’en tirer des conclusions, une 
observation générale s'impose sur le crédit qu'on peut apporter 
aux évaluations annuelles de notre cheptel vif. Les statistiques 
jubliées chaque année par le ministère de l'agriculture sont la 
eule base officielle qui nous permette d'en suivre l'évolution 
numérique. Nous sommes donc obligés de nous en servir. 

Les dénombrements actuels sont laissés an soin des adminis- 
trations communales et centralisés ensuite au stade des dépar: 
tements et du ministère. Ce qui est grave, c'est que la somme 
des erreurs commises dans les 38.000 communes de France 
donne, en définitive, les statistiques officielles. 


sol 


En voulez-vous un exemple ? Reportez-vous aux pages 319 
à 221 de la Statistique proie annuelle de 1947. Vous y lirez: 
Vaches toutes catégories, — Département de FAllier, 130.0 


moins — Ardèche, 58.714; 
total général pouf la France 


une de 
Et le 


— pas une de plus, pas 
Creuse, 120.006: Oise, 54.677. 
est de 7.413.689 vaches, 

Ce principe posé, l'évolution 
la suivante: 16.429.000 têtes en 
lions 193.000 en 1952. 

Quel erédit peut-on faire à ces indications ? Le cheptel bovin 
serait inférieur, en 1952, à celui de 1938 ? Qui peut le croire 

Un fait est certain: les prélèvements allemands et la pertur: 
bation économique provoquée par Per rnss devaient entrai- 
ner une cruelle pénurie de viande, Au lendemain des hostilités 
l'inventaire des ressources dressé par les commissions du pla 
Monnet faisait apparaître l'étendue des ravages 

Mais, dès 1948, le niveau atteint par Ja production permettait 
de mettre fin au rationnement, et à partir de 1449 les besoins 
de la consommation intérieure Ctaient largement couverts el 
méme dé] 

Le potentiel de production justifiait 
vigueur d'une politique d'exportation, Mais l'exportation, eha- 
cun Je sait, est une ge de longue haleine et les marchés 
extérieurs ne peuvel se conquérir sans patience, Cette poli- 
tique ne commença | porter ses fruits qu'à parür du deuxième 
semestre de 1950, 

Nous notons, en effet, dans le domaine des expoartalions, 
les chiffres suivants: en 149, 35.000 lonnes; pour le premier 
semestre de 1950, 32.000 tonnes; pour le deuxième semestre 
de 1990, 65.000 tonnes, 

Ainsi, pendant la campagne 199-1950, les excédents de pro- 
duction que ne pouvait écouler le commerce extérieur alour- 
dissaient considérablement le marché et provoquaient une nou- 
velle chute des cours, des pores en particulier — 38 p. 100 
environ de baisse entre septembre 1919 et février 1959 — el 
une dépression profonde des cours des bovins, ce qui amena 
le Gouvernement à décider la congélation de 10.000 tonnes 
de viande au cours de l'hiver 1949-1950, 

Durant celte période, des efforts sérieux furent accomplis 
par les pouvoirs publics, en collaboration avec les organisa- 
tions professionnelles, pour définir une politique de la viande 
fondée sur l'encouragement à la production, là stabilisation du 
on par des moyens économiques: exportations, importa- 
tions, stockage et non par fixation autoritaire des prix. 

Cette collaboration eut d'appréciables conséquences: liberté 
complète des prix en juin 1950, développement du commerce 
extérieur, excédent pour 1951 de Ja tbalance « viande » de 
21 milliards de francs, vote de Ja taxe unique en mai 1951 
dont l'objectif était l'allégement des charges qui pesaient sur 
le producteur par une meilleure répartition de l'impôt. 

Le début de réorganisation du marché prit fin en août 1951, 
avec le changement de l’équipe ministérielle. 

Depuis cette époque, les efforts péniblement édifiés pendant 
trois ans furent partiellement ruinés. A la liberté des transac- 
tions succédaient Ja taxation et les mesures de baisse auto- 


: 


heptel bovin à été 
1945: 16 mil- 


officielk du 
LS: 11.279.000 en 


Dasses, 


dès Jors la mise en 


ritaire ou de blocage des prix — blocage des prix dont chacun 
sait que la boucherie ne tient aucun compte, : 
Aux encouragements _prodigués aux éleveurs pour accroitre 





garanties données pour l'écoulement de 


leurs efforts, après les 
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leurs produits, succédaient Ja suspension lotale des export 


lions et les ioportations de cho 
Jei une explication me semble nécessaire. 


Si nous suivons l'évolution des importations et des expor- 
tations, nous constatons que c'est à partir d'août 1951 que 
le renversement s'est opéré, Les importations se sont accru 
alors que les exportations sont presque nulles, N'oublio pas 


que d'août à décenibre 1951 il est rentré environ 15.500 tonnes 
de viande. 

Je sais que, depuis décembre 1949, les échanges de viande 
et d'animaux avaient été libérés entre la France et 
de l'Europe occidentale dans le cadre de V'O.E, C.E. et, di 
fait, étaient libres de tout contrôle de contingentement. Mais 
je constate que, pendant celte 1nême période, nous navon 
exporté que 730 tonnes de viande environ. Tout cela parce que, 
le S septembre 1951, le gouvernement de l'époque avait decide 
la suspension de toutes les exportations de viande et d'animaux 
vivants de l'espèce bovine, Résultat: pendant six mois, de sep- 
tembre 1951 à mars 1992, on a assisté à ce paradoxe: interdic- 
tion d'exporter, rnais liberté d'importation. 

C'est ainsi que le gouvernement français, toujours en sep 
tembre 1951, en demandant que soit rapportée la mesure de 
ibération consentie deux ans plus tôt, avait pris l'engagement 
d'importer 60 p. 100 en moins des produits ex-libéres, qui 
avaient été achetés par la France à ses partenaires à FO, E, C. E, 
pendant la période de libération. En vertu de ces accords, nous 
étions done tenus à importer, quels que fussent les besoins du 
auarché de la viande. 

Ainsi après un début d'organisation fondé ave: 
des professionnels, le refus d'examiner tout autre probierne 
que celui des prix lui a succédé, Cette nouvelle politique at 
donc apporté de grands avantages aux consuthinateurs ? 

Les prix constatés à la consomimalion répondent eux-mêmes: 
je vous laisse juges. 

N'est-il pas scandaleux, 
viande est la principale de nos richesses 
de francs de production annuelle de traiter ce produit à 
coup d'interventions improvisées et contradictoires, sans aucun 
esprit de suite ? 

On comprend, certes, que les pouvoirs publics S'acharnent à 
réduire les prix lorsque ceux-ct sont anormalement élevés 
inais le développement de l'effort productif implique que Fécou- 
lement des excédents soil assuré. 

La preuve à été faite de 1949 à 1951 que nou 
exporter de gros tonnages,. 

Tous les pays qui nous entourent sont déficitair iu Hoins 
à certaines saisons, et parmi eux ‘l'Angleterre, FAllemagne, 
l'Italie offrent d'énormes capacités d'absorption, La place que 
nous avions déjà prise sur ces Imarchés peut être consolidée 
‘ment, si notre commeree extérieur est, comm 


<outenu par és Pouvoirs 


S puvs 


e 


la r) l 
lt Cours 


mesdames. HieSsSIeUTrs alors que la 
- plus de 600 milliards 


Poux ions 


ct s'étendre larg 
dans tous les pays exportaleurs, 
publics, 

Revenons à août 1951. 

Les techniciens s'accordent, en effet, sur ce fait que, 
la reconsütution du cheptel bovin était opérée et que, depuis 
lors, contrairement aux statistiques officielles, c'est une auginen- 
lation de plus de 20 p. 100 de l'effectif qu'il fallait enregistrer. 

} ‘élevage et l’économie française ont done subi des ce moment 
les conséquences de cette situation doublement grave que 
j'appellerai la surproduction ignore. 

Les prix augmentaient et le pourvoi d'achat du fran d mi- 
nuait chaque jour un peu plus. Rappelez-vous le rendez-vou 
de septembre où salaires et prix devaient se confronter 

Les prix de la viande avaient augmenté. La cause devait en 
ètre recherchée dans la diminution de l'offre, et cette diminu- 
lion n'avait rien à voir avec une chute de Ja produ: lion 

Le bétail était devenu, en effet, Ja valeur-or numéro un de 
l'agriculteur, son refuge de prédilection dans les périodes d'insé- 
curité monétaire. Fuvyant la dépréciation constante de la mon- 
haie, le producteur avait investi son argent sous forme de 
bétail, 

N'avait-il pas été l'objet de calomnies abominables ? Rappe- 
lons-nous les lessiveuses, rappelons-nous l'emprunt forcé et 
le retrait des billets de 5.000 F, dont il fut la principale victime. 
: En réalité, coite hausse momentante relevait de la politique 
économique générale et les remèdes appliqués étaient, évi- 
demment, voués à l'échec, Hs ont abouti à la crise actuelle 
dont nous connaissons malheureusement trop les effets. 

Mais mieux vaut tard que jamais, La France peut et doit 
prendre rang parmi les pays exportateurs de viande, C’est une 
question vVilale pour ele. La conjoncture mondiale devrait 
l'inciter à développer sa production. L'importance et Ja qualite 
du cheptel français, la Situation de notre pays à proximite 
des grands marchés importateurs, nous donnent de grandes 
chances de suceès, ; 


dès 1948, 


Saurons-nous ulilisér ces chantes ? Avons-nous le droit de 
dédaigner plusieurs dizaines de milliards que les exportations 
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réement peéntbles que lAVETS 
viande opérée sur le m h x U 
et par sureroit au détriment du Trésor publi 
Je voudrais que sur ce poi Hionsieu] 
puissiez in apport r des pre ais el Ie 
que des ordres seront donnes pour qui 
pas réalisées aux urs tre bas que nous 


quelques moi 


— 
/ 
/ 
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epler sa proposi 


5039 


Ï monde DAVSAIr at l cette ec] I Xe t vez 


Les conséquence: 
Quant à moi, je ] irle € mo Nom pet 
certitude que bon nombre de nes am 
Tres bien! très bien! à droit I ne nou 
de continuer à aider et à Soutenir le gouvet 
rait cet acte de justice à légard de ei 
familles paysann 
vie modestes font ladimiration e tou x 
et les cor ussent, \pplaudis eme ni ü d 
droite « ur diver bancs au centre et à ya 


M, le président. La parole est à M. Pinvidi 


M. Joseph Pinvidic. Mes che ollegues, le 


sement dont il est q iéstion aujourd'hui est 
que Je Gouvernement doit connaître, pui<qi 
nement avait déjà l'intention Y à dix-hu 
un crédit de près de deux imilliards de francs 
la production de viande, Si nous | 
laisser faire, le marasme eût ét le 
considérable, 

Aujourd'hui, il nous faut un fonds d 
écouler le trop-plein de cette productior 

C'est précisément co 

tique agri lé en den 

Il est utile de voir le problème di 
‘açon très large et trés nette, I faut l'étu 
Le qui manque à la base de toutes no: d 
des statistiques 
cheptel dont IDUS pouvons dispo er dans 


L! 
ntre ce jeu de bascu 
le selé que nous 1! 


sures, On ne Sail pas, à (M) 


Afin de permettre une amélioration du marché de 
! 


ON) suiets pri 


il me parait bon de pro éder à des er quèles dans tou 
regions d'éles ige pour voit quelle est La part d'erreur Ji 


eTreur pour ne pas dire autre chose, car on 4 
de ne pas tout déclarer, C'est sans doute uu s 
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} ISS pa Der à « enhquele Il est eurs dé 
le f l ihissemmnent SUIL pa: jpuniel 
M { e ne fraiterai pas du fonds d'assainis- 
it erui e qui HOouUs ( presenik Je tiens #1 nple- 
votre attention sur des faits trés précis, 

Puis t lance e<t chargée dt poneel LABEL partie du (rop- 
| qu'elle procéde à ses achats dans tes Jes sogionis 
n 0 } is pas pour quelle raisons on accorderal 

prio!iie 1 er ie reglon pl lot qu'à j'autres, Je ne 

NTIE livantage pourquoi tendance ferait ses prélève- 
ent dans la région pari ine uniquement, alors qu loutes 
œ1 s francaises subissent Je ontrecoup d'un mal, qua 

e durera peut-être que quelques mois et qui, je l'espcre, 

araitra à Ja lure, mais qui est le mème pour toutes, 

| ect ( ure d'inviter l'intendance - et tres rapiderni nt 
— Î ichat dans toutes les région: de prod ton. 

l: est t l [CEA ot i le pius bref delai, la 
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HET } i ét } 

t t i que] } le arch itériour 
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1 i il } s uns vers les autres, mais 
| que la production recoive tout de même 
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You j) ) m'excuse de vous le dire. monsienr 

i t en réalité le m tre des affaires écono- 
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gg mb ne peut organiser le marché de la viande d'une 


iutre facon, il est préférable de S'y attaquer carrément dès 
maintenant. 

Retenez donc que lintendance empioie une méthode qui 
lonne l'impression d'être provisoire, mais, éroyez-moi, vous 


screz peut-être obligés un jour ou lantre d'y venir, parce que 
ous n'arriverez jamais, pour la viande, à des prix de vente à 
à production rentables si vous attendez du jeu normal de 
l'offre et de la demande que le problème règle de Jui- 
mème. Ce nest peut-être h . (Tres très bien! 
a Ll'ertrême droite.) 

J'ai dit tout à l'heure qu'il était né mon <ns, de 
cavoir exactement à quel point nous en étions dans nos statis- 
tiques. La statistique est une des formes du mensonge; c'est 
la forme Ja plus scientifique. (Sourires.) 

I est donc nécessaire, monsieur le ministre, que vos statis- 
‘iiques soient contrôlées par de petites enquêtes d'ordre privé, 
faites par vos services, Vous ea ferez faire un peu partout, cat 
que je le disais au début de mon exposé — il est 
indispensable que nous sachions exactement Finportance de 


se 


pas pPoss Lien! 


essaire, à 


— ANISI 


otre cheptel, 

fout ce que vous ferez ne vaudra absolument rien si vous 
ne savez pas exactement où vous allez. 

Vons vons basez uniquement sur le rendement de la taxa 


sur la viande qui, à raison de 55 franes par kilogramme, à 
produit 72 milliards de francs l'an dernier, Faites le compte; 
il en résulte que la production à atteint 1.300,00 tonnes, 
c'est-à-dire que les objectifs du Plan — qui d'ailleurs n'avait 


absolument. rien à y faire et ne S'v est pas intéressé d'une 
facon parUcuhère — sont depuis longlemps dépassés. EL jo 


ne tiens comple que des animaux déclarés et non des abattages 
clande<tins, A ce problème s'ajotite celui des cuirs dont l'in- 
dustrie doit être d'urgence sauvegardée, 

I importe que ces enquêtes soient menées dans la plupart des 
régions, afin de déterminer exactement le pourcentage d'erreurs 
des statistiques officielles. 

Autrement dit, je vous prie de bien vouloir faire cortrèler 
par vos services les déclarations faites par les particuhers et 
par les professionnels, Je suis persuadé qu'au bout d’un certain 
temps — si l'enquête est sérieuse — nous parviendrons peul- 
être à y voir clair. 

Je crois que le mal dont nous <souffrons peut étre enrayé, 
mais je ne suis pas sûr que les movens que vous employez 
soient les bons. 

lel qu'il est présenté, le pojet qui nous est soumis retient 
toute notre attention. 

En ce qui concerne l'assainissement qualitatif du marché, il 
est nécessaire qu'un fonds important, sans aucune commune 
mesure avec le crédit jusqu'ici consacré à la lutte contre les 
maladies contagieuses qui peuvent décimer ou diminuer Ja 
valeur notre cheptel, soit mis à Ja disposition du pays. 
(pplaudissements à l'ertrème droite el à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de Baudry d'Asson, 
Armand de Baudry d'Asson, Je renonce à la parole. 
le président. La parole est à M. Verneuil. 

Jacques Verneuil. Je veux apporter l'accord du sroupe 


ue 


M. 
M. 
M. 
1 li 


l ‘al-socialiste en son entier au texte de Ia commission de 
l'agriculture quant à la permanence des ressources. 
Monsieur le ministre, vous intervenez actuellement sur le 


marché de la viande, mais surtout à la Villette. J'ai eu plaisir 
1 entendre quelques orateurs qui, comine moi, demandent que 
les interventions soient faites plutôt dans les centres de pro- 
duction, notamment dans ceux qui ont le plus de difficultés 
et qui, traditionneïlement, n'ont pas un large courant d'affaires 
vers les grands centres de consommation. I} s’agit, en général, 
de centres situés dans des régions à faible rendement 
comme les dépar'ements de montagne, C'est dans ces centres 
qu'il importe d'intervenir le pus tôt possible pour les achats, 
si l'on veut, dans l'immédiat, aider une certaine classe de pro- 
ducteurs agricoles. (Très bien! très bien? 

Si l'on doit disposer de ressources permanentes, il faudrait 
se préoccuper de leur utilisation. Est-il dans les intentions du 
Gouvernement d'envisager l'aménagement d'abattoirs répartis 
sur l’ensemble du territoire, suffisatninent nombreux pour que 
les producteurs puissent s’y adresser directement, en raccour- 
cissant le plus possible les circuits, et suffisamment bien équi- 
pés pour que l'on y procède à une classification des viandes 
qui permetlle de répondre aux exigences du marché intérieur 
et des marchés d'exportation ? 

Enfin, il serait nécessaire que 
connus dans l'ensemble du pays. 
est au courant de ces cours, mais les producteurs les ignorent 
souvent, I y aurait intérêt à ce que les cours du bclail de 
tous les marchés régionaux fussent largement diffusés. 

Enfin, j'appuie observation de M, Pinvidie, à savoir 


les cours du bétail fussent 
Actuellement, la profession 


une 


qu'avant d'entreprendre une action il est nécessaire de refaire 
1 IL est probable, en effet, que si ] 


16 statistiques sérieuses, 
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Gouvernement avait connu la production du hétail, il aurait semblée, aux applaudissements des représentants 
_— du moins je l'espère — pris des décisions | me rapides, €ar capitalistes et de la réaction, (Applaudissements à 
celles dont il s’agit sont bien tardives. (Applaudissement sui gauche, 
certains bancs à gauche, au centre et à droite.) N'en déplaise à M. Florand., nous pensons, nou nn 

M. le président. La parole est à M. Chassaing. que si l'on veut vraiment réd e l'écart exorbitant ent 

M. Eugène Chassaing, Mesdames, messieurs, dans une jinter- prix à la producluon et :es prix à nmation, il fa ‘ 
vention brève, je voudrais insister Sur un point précis. supprimer — ce qui serait d'ailleurs la meilleure soiution 

Je désire signaler l'intérêt qui s'allacherait à une aide, sous inoins réduire de facon substanti le moitié au m s. la 
forme directe et pratique, aux familles paysannes désireuses taxe de circulation sur la viande, C'est ce que demandent d'a 
soit d'améliorer, soit de reconstiluer leur cheptel bovin. Nom- leurs les producteurs et c'est ce qui fait l'objet de l'article 1 
breux sont les agriculteurs qui, s’is possédaient les ressources du contreprojet déposé par le groupe nmuniste 
nécessaires, profiteraient des bas cours actuels du bétail pour _ Pour le reste, notre contreprojet tend à affecter 1 f 
acquérir des sujets capables de répondre à ieur conliance et d'assainissement du marché de Ja x le un prélèvement 
à leur espoir. produit de la taxe identique à celui qui est p I 

Pour peu que l’on fréquente les régions d'élevage, on e=t Gouvernement, avec toutefois une différé 
frappé par le fait que nombre de jeunes sujets, de qualité et que le projet du Gouvernement ne garantit le tin 
fortement racés, prennent la direction de l'abattoir au lieu de du fonds d'assainissement que pour un seul trinu | 
celle d’une exploitation où ils pourraient grandir, se dévelop- contreprojet prévoit un financement permanent nine 
per et faire valoir toutes leurs qualités. demande d'ailleurs la commission d igricuitu 

Que de jeunes ménages hésiteraient à quitter la terre pou Cest dire que nous sommes pleit td 
l'usine et les grands centres si, au lieu d’un prèét, dout Ja élaboré par cette commission. 
réalisation n’est ni aiste ni immédiate, fls recevaient une M. le président de la commission de l'agriculture. ! fais 
prime à l'achat soit de veaux, soit de génisses, soit de vaches n'est pas coutume, 
adultes ! Les mêmes avantages devraient être étendus aux M. Waïldeck Rochet. Sans doule, sous la pression des } S- 
éleveurs dont les écuries ont été décimées où mises à mal par lalions des masses paysannes, le Gouvernement Lanie! fait des 
des épizooties telles que la fièvre aphteuse au cours de l'année promesses. Il e<t méme amené à proposer certains palliatifs, de 
1932. Jaib.e p wlée d'ail Irs, Muis, eu à pit des pro n t les 

Gette prime directe aurait des effets heureux et incontes- palliatifs qu'il propose, il se révèle manifestement incapable 
tables: ponction non négligeable sur les marchés encombrés de résoudre la crise agricole et d'institu ine vél polie 
au bénéfice d’une sélection plus poussée, décongestion des tique agricole, une politique de relëévement agricole, 
écuries pléthoriques au bénéfice des écuries à cheptel trop C'est pourquoi, avec les paysans, nous continuons À Vle 
réduit. battre la politique antipaysaune du Gouvernement 15 

11 me serait agréable, monsieur Je ministre, d'apprendre nuerons à combattre pour un véritable changemen pu.ilique 
que celle suggestion et celte mesure seront retenues par Ja générae. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
commission du fonds d'assainissement de la viande. (Applau- M. le président. La parole est à M. Lucas. 
dissements Sur certains bancs à gauche et au centre M. Maurice Lucas. \es cher ). leg it : 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, (Applau- prendre la parole dans le débat, estimant qu'il était n 
dissements à l'extrême gauche.) d'aborder au plus tôt la discus \ de l'article uniqu 1 projet 

M. Waïldeck Rochet. Mesdames, messieurs, le grotpe com- 4 HET VIENS loutefois à la suite de l'observation de M. €] 
muniste est favorable à Ja création d’un fonds d’assainisse- SANS, ICRUVE à e, en vu l'acquisition d'anim 
ment du marché de la viande dont l’objet est, notamment, d'or- notamment au profit di X qui ont souflert des épizoot 
yaniser en cas de besoin le stockage de certaines quantités thermes à sign 1 ce propos, que cerlains simisir Ie 1à 
ainsi que l'exportation d’excédents. DOC D'UN DS CRCOES CIC Fee de leurs pertes en an 

Chacun sait que la situation ne s’est pas améliorée au ] « ; | “EPS | " 
cours de la dernière période et que de nouvelles baisses ont A ET ET : SE € mn 
même été enregistrées sur les prix du bélail à la production. Pr - « M. X sera eue | 
11 est donc indispensable de prendre des mesures d'urgen ‘ ir + Le sos hoe ag lent des en à 

Malheureusentent, le projet du Gouvernement est loin de “elle Jelre porte le n° #0. A 1) nu 
correspondre aux mécessités et, surtout, aux promesses que : . SUR NET TS ae mi : 
M. Lanie] prodiguait à l’Assemblée au cours du dernier débat Ares A ! I. ( SERRE 
de politique agricole. Si ce projet n'est pas sérieusement ral. desamiae Le » 
amendé, 11 risque d'être sans grande portée parce que PP ee Uapre 
mesures qu’il prévoit sont nettement insuffisantes et ne s'at- M. le président. Person lemande plus la ] 
taquent pas, en définitive, aux causes essentielles du déséqui- uiscussion générale ; 
libre du marché. La discussion générale est « 

Chacun reconnait, par exemple, qu'il existe un écart into- > Je consulte l'Assemblée sur le ‘passage à la di 
Jérable entre les prix de la viande à la production et les prix s'aFHcIe unique. * 
de vente an détail chez le boucher, écart qui limite d’ailleurs L'Assemblée, consultée, décide de passer à la d 
incontestablement le développement de la consommation, C’est l'article unique.) 
pourquoi, | np les reveñdications formulées par les produc- M. le président, MM. Waldeck Rochet et Tourtaud ont | 
teurs des Ï œi ns du Centre, fiour ent notamment une rt luc- h cout ep ijet allisi ConcCu 
tion substantielle de la taxe de circulation sur la vi \rüuclo 1%, — Le taux de la taxe de uation sur 
réduetion et la compression des marges des intermédi des institué par l'article 17 de la loi n° 51-59 du 24 n 1951 
revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs, afin d'ac- est réduit de moitié et, en compensation, il sera 4] pliqué u 
croître les déhonchés, majoration spéciale de l'impôt sur les sociétés et aut 

Or, le projet dun Gouvernement ne satisfait aucune de ces sonnes morales dont le taux sera fi par ur ris } 
revendications fondamentales, 11 laisse subsister Ja taxe de cir- les ministres des finances et de l'agriculture, 
culation à son taux actuel, c’est-à-dire À 55 francs par kilo- « Article 2 Sur es recouvrements opérés au titre de la 
gramme de viande à l’abattoir. Je précise bien: à l'abattoir, car taxe de circulation sur les viandes instituée par l'article 17 de 
j'ai déjà démontré, au çours du débat sur la politique agricole. la loi n° 51-598 du 2% mai 1951 et modifié par l'article précédent 
que 100 kilogrammes de viande en carcasse ne donnent que il sera effectué, à compter du 1% octobre 1953, un } nent 
15 kilogrammes de viande à l’étal, de sorte que la taxe de cir- de 20 p. 100 dont le produit sera porté en recelle au compte 
culation sur la viande représente, au bas mot, 75 à S0 francs d'affectation spéciale fonds d'assainissement du marché de 
par kilogramme de viande au détail, et même davantage lors- la viande » créé par le décret n° 53-980 du 30 septembre 1953 
qu'il s’agit du bifteck ou de l'escalope. « À partir de j'exercice 1954, la loi de finances fixera chaq 

En 1952, on l’a rappelé, le montant de la taxe de cireulation année la répartition du prélèvement prévu à l'article pri n! 
sur la viande s’est élevé à plus de 72 milliards de francs. Une au bénéfice du fonds d'assainissement du marché de Ja 
tele somme à été prélevée incontestablement sur les consom- viande. = : RTE A ; 
mateurs et les producteurs. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Florand à défendu, avee beaucoup de 7è!e. an nom du M. Waldeck Rochet. Monsieur le président, j'ai défendu ce 
groupe socialiste, cette laxe de circulation sur la viande. Se contreprojet au cours de la discussion générale 
laissant emporter par l'esprit de polémique, il a même prétendu Je demande simplement à l'Assemblée de le prendre en 
que ceux qui veulent la réduire font de la démagogie. Je lui considération au scrutin. 
répondrai sans passion que les vrais démagogues, selon moi, M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
Sont ceux qui, dans leurs programmes é'ectoraux, proposent sion de l'agriculture, 
la réduction des taxes indirectes frappant les consommateurs et M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
qui, ensuite, défendent ct volent ces mêraes taxes devant 1 As- M. Waldeck Rochet vient de me dicter ma réponse, 
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Notre collègue à indiqué, il y a quelques instants, que la com- 
mission de l'agriculture avait été unanime pour adopter un 
texte, Je pense qu'il maintient sa position, Aussi la commis- 
sion de l'agricuture s'oppose-t-elle à l'adoption du contre- 
vrojet, (Sourires.) 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, 1! n'y à aucune contradiction entre le 
contreprojet communiste et le texte de la commission de 
l'agriculture. Notre contreprojet est seulement plus complet. 
En effet, il contient un article 1% qui tend à réduire de moitié 
la taxe de cirewation sur la viande, On retrouve le texte de ja 
commission de l'agriculture dans son article 2, 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir prendre en consi- 
dération notre contreprojet, beaucoup plus complet que le texte 
du Gouvernement et qui = °Cy seul aux nécessités, (Applau- 
dissements à l'ertréme gaiche.) 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je Liens à montrer Ja différence 
jui existe entre les deux textes, 

Dans ja premiere rédaction du contreprojet, la différence 
élait plus flagrante puisque notre collègue était d'accord pour 
que l'on modifie le taux. 

M, Waldeck Rochet. € était une erreur; elle à été rectifice, 

M. le rapporteur pour avis. En second lieu, là commission Ge 
l'agriculture est très attachée au problème de l'assainissement 
sanitaire du cheptel. Or, M. Wadeck Rochet ne fait allusion 
qu'à l'assainissement du marché de Ja Viande, Il y à là une 
différence notable qui suftirait à elle seule à nous faire main- 
tenir notre position. 

M. le président. La parole est à M. Waïdeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, Pour l'instant, je demande la prise en 
considération de notre contreprojet, S'il est adopté, À faudra 
en examiner les articles, À ce moment, si M. Charpentier tient 
à l'amélioration sanitaire du cheptel, nous serons prêts à 
reprendre mot pour mot à ce sujet le texte de la commission 
de l'agriculture, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur Ja prisé en con- 
sideration du contreprojet de MM. Waldeck Rochet et FTourtaud. 

Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le serutin est ouvert 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est elos, 


MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants......... neo. se . DIS 
Majorité absolue......... A ST DT . 260 
Pour l'adoption. ..ssscese "100 
Hs NT Te + 413 


L'Assetublée nationale n'a pas adopté, 

Je donne lecture de l'article unique du projet de loi: 

« Arlicle unique, — Sur les recouvrements opérés au titre de 
la taxe de circulation sur les viandes instituée par l'article 17 
de la loi né 21-59 du 24 mai 191, il est effectué, à compter du 
1% octobre 1953, un prélèvement de 10 p. 100 en vue d’assainit 
le marché de la Viande et de contribuer à la prophylaxie des 
maladies des animaux, 

Jusqu'au 34 décembre 1955, le produit de ce prélèvement 
est porté en recettes au compte d'affectation spéciale « Fonds 
d'assainissement du marché de la viande » cité par le décret 
n° 53-00 du 30 septembre 1953. 

A partir de l'exercice 1954, la Joi re’ative au développement 
des crédits affectés aux dépenses'du ministère de l'agriculture 
tixera chaque année le montant du prélèvement et sa réparii- 
tion entre un nouveau chapitre: « Dépenses du fonds d’assai- 
nissement du marché de Ja viande » et le chapitre 44-28 « Pro- 
phvlaxie des animaux. Contrôle de la salubrité des viandes, 
— Amélioration de Ja recherche vétérinaire, — Indemnités 
pour abatage d'animaux. » 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune: 

Le premier, présenté par M. Golvan, tend à rédiger ainsi le 
Hoisiéme alinéa de l'article unique: 

« A partir de l'exercice 1954, la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 
cullure fixera la répartition du prélèvement entre un nouveau 
chapitre: « Dépenses du fonds d'assainissement du marché de 
la viande » et le chapitre 44-28: « Prophylaxie des animaux, 
contrôle de la salubrite des viandes, amélioration de la recher- 
che vélérinaire, indemnité pour abatage d'animaux » pour 
lequel sera réservé un minimum de 3 ps 100 sur Ja taxe de 
circulation »: 

Le second, déposé par M. Charpentier, au nom de la commis- 
saisie pour avis, tend à rédiger comme 
troisieme alinéa de cet article : 


de l'agriculture 


n 
suit le 


« À partir de l'exercice 1954, la loi relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agri- 





culture fixera chaque année la répartition de ce prélèvement 
entre le compte spécial visé à l'alinéa ci-dessus et le cha- 
pitre 44-28: « Prophylaxie des maladies des animaux, contrôle 
de la salubrité des viandes, amélioration de la recherche vété- 
linaire, indermnités pour abattage d'animaux », du budget du 
ministère de l’agriculture, auquel les crédits correspondants 
seront rattachés par voie de fonds de concours, » 

La parole est à M. Golvan, pour soutenir son amendement. 

M. Victor Golvan. Au cours de la discussion générale, j'ai 
indiqué les raisons pour lesquelles je croyais nécessaire d’affec- 
ter un pourcentage minimum du prélèvement à l'assainissement 
qualitatif. 

La lutte contre les maladies contagieuses est soumise à cer- 
taines règles, Si on ne les observe pas, on peut se donner 
l'illusion d'agir, mais les résultats obtenus seront mauvais, 
Pour aboutir à des résultats certains, il faut affecter à la lutte 
entreprise, de deux milliards et demi à trois milliards de francs 
par an. 

Je propose à l'Assemblée de faire l'effort nécessaire en ce 
sens et d'accepter, par scrutin, mon amendement. 

M. le président, La parole est à M. Charpentier, rapporteur 
pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je signale à M. Golvan que son 
amendement est, en fait, très proche de celui de la commission 
de l’agriculture. Ces deux textes ont été rédigés dans le mème 
esprit. 

À commission de l’agriculture est, en effet, très intéresséo 
par le problème de l'assainissement sanitaire du cheptel. Cet 
assainissement sanitaire lui paraît essentiel, elle l'a fait savoir 
dans de nombreux débats et je n'ai pas à y revenir. Elle avait 
discuté de l'opportunité de prévoir une ventilation des chiffres 
donnés entre, d’une part, le fonds d'assainissement et, d'autre 
part, ie chapitre 44-28 qui à trait à la prophylaxie, mais ella 
n'a pas retenu cette méthode. Il est vrai qu'elle n’a pas eu à 
connaître de l'amendement de M. Golvan. En tout eas, elle 
n'était pas favorable à une répartition mathématique entre ces 
deux postes. 

Votre chiffre de 3 p. 100 étant un minimum, monsieur Gol- 
van et puisque la disposition que vous proposez offre une cer- 
taine souplesse, la commission de l’agriculture laissera l'Assem- 
blée nationale juge. Mais je tenais à exprimer la légère réserva 
que j'ai définie. 

M. le président. Avant la discussion de l'amendement de 
M. Charpentier, je fais connaître à l’Assemblée que MM. Coui- 
naud et Pelleray ont déposé un sous-amendement à cet amen- 
dement. Nos collègues demandent qu'après les mots: « fixera 
chaque année la répartition de ce prélèvement », soient insércs 
les mots: « qui ne devra pas être inférieur au‘taux de 10 p. 10 
de la taxe de circulation des viandes et qui sera répartie ». 

M. le rapporteur pour avis. Ne conviendrait-il pas de mettre 
aux voix d'abord l'amendement de M. Golyan ? 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Y a-t-il une discussion commune des différents amen- 
dements ? 

M. le président. Oui, monsieur le ministre, et c'est pourquoi 
je vais donner la parole à M. Couinaud, pour soutenir son sous- 
amendement. 

M. Pierre Couinaud. Ne serait-il pas plus sage de discuter 
d'abord l'amendement de M. Charpentier ? S'il est retenu par 
l'Assemblée, notre sous-amendement pourra intefvenir ensuite 
pour le modifier. 

M. le président. Les sous-amendements doivent être mis aux 
voix avant les amendements. 

M. Pierre Couinaud, Je développe donc mon sous-amende- 
ment. 

Selon le projet initial portant création de ressources au profit 
du foud d'assainissement du marché de la viande, ses dispo- 
sitions financières n'étaient applicables que jusqu'au 31 décem- 
bre 1953, c'est-à-dire pendant \e trimestre en cours, ÿ 

Par son amendement déposé au nom de la cominission de 
l'agriculture et que nous approuvons, M. Charpentier demande 
que ce fonds soit alimenté après cette date, étant donné que 
le marché de Ja viande ne sera pas, hélas! assaini à la fin de 
cette année. Nous devons savoir qu'il faudra encore travailler 
à son assainissement pendant de nombreux mois, 0 
même pendant de nombreuses années, On parle de difficultés 
qui surgiront au moment de la soudure. Compte tenu de Fim- 
portance actuelle de notre cheptel, je pense que l'alimentation 
rolongée du fonds n'offre aucun inconvénient et que nous 
éprouverions même des difficultés à écouler notre production 
dé viande pendant une période assez longue. 

Par conséquent, nous voudrions que, grâce au sons-amenide- 
ment déposé par M, Pelleray et moi à l'amendement ce 
M. Charpentier tendant à ce que le fonds d'assainissement de 1 
viande reste doté de crédits après le présent trimestre, le ponr- 
sentage minimum du prélèvement fût fixé à 10 p. 109, pourcen- 
tage qui pouira d'ailleurs être augmenté par la suile. 
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IH est évident qu'un prélèvement de 0,5 6 { 
permettrait aucune ainélioration du marché de la ili \ 
demandons que le prélévement soit au moins de 10 p. 1 
cest pourquoi nous avons déposé notre sous-amendentent 
M. Roland Boscary-Monsservin. (es: [Li p. 11) | | 


le Le xte définitif 
..1e président. La parok Uà M. le rapport 


rh Le rapporteur pour avis. Je tiens à aflirn { 
tre nette que le texte de i oi Sol le luc 
clhuretuent que le preieveïtt hit do Cclrt le {{ P tx 
d'une façon permanent 

Dans ces conditions, MM, Couinaud et Pellerav po 
relirer leur sous-angpndement sans hésifatior Si le texte di 
la commission de l'agriculture était adopté, ds auraient sul 
faction 

M, le président, La pal le est à M. 1] pri dent d 
sion de l'agri uiture 

M. le président de la commission de l'agriculture. | 
amendetment di M. Couinaud et Pellerans appli iquerait | 
heureusement au x de Ja comimission dt finance | 


l'amendement-de W. h irpentier, 

M. Pierre Couinaud. Nous voudrions qu'il fût bien ent 
quel que soit Le texte qui sera ad: + 2e que le prélévement 
d'au moins 10 p. 100 au cours de l'année, ce qui n'apparait pr 
très clatrement dans ie texte pr À by 

M. le président de la commission de l’agriculture, le ! 
de la commission dans son premier alinéa, fixe ce prélevemi 
à 10 p. {ui 

C'est au troisième alinéa, relatif à Fexercice 1954 qu 
place: rait votre sous-atmendement, afin qu'en 1954 Le taux 
prelé vement ne puisse être inférieur à 16 p. fini, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. | 
dernut ide la parol 

M. le président, |: D roie est à M. le ministre des fi 
et des affaires économi 

M. le ministre ces Gnences et des affaires économiques. 1] 
voudrais présenter sur lensemble des amendements quelqu: 
observations qui, en effet, s'apphiqueront évidemment po 
partie à l'amendement de M. Golvan mais principalement à 
l'amendement de la pp M de l'agriculture, 

En effet, l'amendement de Golvan ne fait que } OI 
un point déterminé ce que ES Lerai le mécanisme propre de 





l'aruendement de la commission de l'agriculture 

Or la différence qui existe entre le systéme de ja commissio 
de l'agriculture et celui qu'a présenté le Gouvernement et, à 
la rigueur, celui de la commission des finances que je suis 
disposé à accepler, est très nette et il ne faut pas qu'il y ait 
de malentendu sur @e point. 

C'est que dans la pensée de la comimissio le lagricultnre 
-- il S'agit, a précisé M. Golvan, d'une sous épartiti 
doit y avoir une affectation constante, quoi qu'il ar « 
10 p. 100 de la taxe aux besoi ndiqués par le fonds < 


lisseinent. 

\ droile. Bic i Sùr'! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. t)” 
— ]C liens à étre très loval di ut l'Assembiée - Ina / 
ne Va pas JUsque-ia, 

Je comprends irès bien la pensée de la commission de l'agri- 
culture . J'ai eu l'occasion d'en discuter aves M. Charpentie 
et avec M, le président Halle, Es veulent une mesure d'une 
permanence suis ile pour assurer un principe d° 
ment, 

A droile. C'est normal. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Su 
ce point, je ne suis pas &n désaccord avec eux, 

M, le président de re Pr mpreseur de l’agriculture. Alor:, 
acceplez l'amendement de la commission de l'agriculture 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Attendez un peu, monsieur Lalie, et vous saurez ce que je veux 
dire. 

I faut, en effet, pouvoir exercer une action permanente, soil 
en luatière de stockage, soit en matière d'exportation. 

Toutefois, je n° ipprouve pas l'idée de réserver, quoi qu'il 
arrive, ce pourcentage de 10 p. 100. C’est, en effet, une très 
mauvaise méthode que d’affecter à cet assainissement un pour- 
centage rigide. C'est reprendre tel qu'il était le système des 
anciennes finances que l’on a voulu abolir, depuis cent cin- 
uante ahs. Car il s'agit d’un er d'assignation, d'un budget 
a répartition, 

Or plusieurs conjonctures différentes peuvent se produire, 

En premier lieu, le prix de la viande peut se modifier 1 
est actuellement trop Libte et nous sommes soucieux de 
pousser à une élévation des cours à la production. Mais sup- 
posez que les circonstances générales se modifient et que le 
prix devienne élevé, largement rémunérateur: nous pobrrons 
avoir beauc oup moins besoin, à ce moment-là, de consacrer des 
Milliards à faire du : stockage ou mème de l'exportation systé- 
Inatique. k 
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uepetis AE: VLat4 


tit 


ce jui concerne Île pi ibietne { la viuthide € butti Lie 
prenant des 
celles des di ts d'ä ices à régulariser q 
i'intendanwe, 

Je crois que M. Houdet et moi avons fait 1 


dait de nous, dans une situation difficile, conformémn ' 
vou ete ollaboi ilion ave out pou regler cotte t t 


M. Auguste Tourtaud, Si vous Le pouvez fa p 
vous en. aller, car la Situation n'est pas réglée, 

M. le ministre des finances et des aïfaires pe 
m'en rai quand on me renversera, Cela m'est déja 
l'envisoge, crovez-le, avec séréniti 

M. Auguste 2e we Aucun résultat n'a été obti 

M. Jean Tricard, Une politique se mesure à ses résull 

M. le ministre + finances et des affaires économiques. } 
sais, monsieur Tourlaud, que vous obéissez à une hydention po 
tique. Je sais que SOLS prétexte de défendre les intere! d 


paysannerie, vous avez de simples buts politiques: vous.voule 
comme vous venez de le dire, renverser le Gouvernement. Ma 
actullement le Gouvernement n'est P renverse, 

M. Jean Tricard. Les parsans jugent votre politiqu 


résultats, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ! 1! 
que le Gouvernement existera. il doit exer er les prérogatives de 
l'exécutif, 


» 
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M. Auguste Tourtaud. Vous x z de dire, monsieur Je minis- un prélèvement sur Ja laxe pendant les trois derniers mois 
tre. q / faire plu de l'année, 
M. *} ministre des | finaace 3 et des affaires économiques. Vou- Ce prélèvement serait notoirement insuffisant, I faut per- 
Z il | il eur Tourlaud ? mettre à l’intendance d'effectuer des achals massifs, non pas 
Le 1 A iurez plus confiance dans le Gouverne- en vue d'une vente nécessurerment intmédiate, 5nais peut-être 
t e ne n pas, cette fo à M. Tourlaud qui n'a pour conserver Ja viande en frigorifique; ce n'est pas en Jui 
| i e da Gouvernement il vous appartiendra donnant la possibilité d'acheter 2.000 tonnes de viande que 
de le renverser tant qu'il existe à fant le laisser pour- l'on aboutira à un résultat appreciable, Il ne peut étre question 
boration avec FAssemblée, dans non plus de chercher à exporter à n'importe quel prix. H faut 
L' tue cell us sans lenserrer dans des Hens étroits, voir exactement ce que nous avons en face de nous, 
| Laux 10 p. J09 peut ètre trop élevé, il peut aussi être Si vous vous en tenez à la manière un peu rigoureuse que 
isant, D ( ous lrouverous d'autres mesures, Je vous comptez employer pour financer le fonds d'assainissement 
l« du marche de la viande, veus n'aboutirez à rien, L'expérienci 
». dee an Lzhborbe. \ W lemand pas tant! doit avoir une certaine durée, I ne faut certes pas prévoir 
M. ie ministre des ner Tor et des affaires économiques. 3 ne un prélèvement perpétuel, ni mème qu'il sera opéré pendant 
faut } \ po rigide. 10 p. 100 gg re ht à un an ou seulement trois trimestres, mais il est nécessaire 
acux fn Is de 1 par trimestre. Au cours du présent ri que puissent être réunis des fonds suffisants pour nous per: 
uvélé pavé plus de deux milliards. En revanche il y mettre de tenter un effort grâce auquel un véritable assainis- 
ira d \ ni je rai pas besoin de deux milliards <ement du marché de la viande pourra être réalisé, (Applaudis. 
J ‘ Ve \ pPriveT ie busaget £ éral d'une recette qui sements à droite ect 4 l'ertrème droite. ) 
pourrait être nécessaire pour d'autres dépenses et qui pourrai: fr. 12 président, Je fais remarquer à l'Assemblée qu'elle 
EI RSSERON NS ES RE RE ee recommence Ja discussion générale, 
(, nt | + we apart de m'onnocté:L MS Si elle entend voter le projet de loi ce malin, elle fera bien de 
ent dé to aomienihn de Vo D appel s se discipliner en observant les temps de parole car la durée 
cut D l'a le la comen des Dnsiéts à bte prévue du débat est de deux heures et demie. * ji 
M. Joseph Pinvidic. Je demande là parok ù = etes greg a ve to Se Dies en ET er sx Xl 
M, le président, La parole est à M. Pinvidie, mais pour une che nee rlomemnsun ve N csulig LT. QE D dE 
: pe bgebies chaine séance, (Mouvements dicers.) 
#7 rs pes . en effet, monsieur Pinvidie, que votra Je vais mettre aux voix l'amendement de M. Golvan, - 
: Éotiel temps de parole. : Fe le EP ge ve finances et des affaires économiques, 
aurate ‘à 'intorvonts à Je demande la parole. 
M. . Josepih Pinvidic. À | n Ag s, | we Te = mue le président. La parole est à M. le Jninistre des finances 
na précédente intervention. et des affaires économiues 
Monsieur ministre, je vous rappelle qu'i y a dix-huit mois 1, le ministre des finances ei ces ajfaires économiques. 
a ussi vous étiez ministre des finances — j'ai été le Je m'excuse d'insister, au risque de retarder le vote de 
‘us demander une diminution de édits de 1.750 mil- quelques minutes, mais c'est un point très important que 
ns de francs. celui dont nous débattons, I} faut que nous arrivions à un 
M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je résultat. pe L ke 
vous en ré D devrais gg gd dE per 2 Ja LA age te 
. F (ie à CONHINISSION de d! [M e als e aeslre evlier CCiLLzS 
M. Jiseph Pinvidic. Lt { la pri hr que Je ne suis pas un solution pour arriver à une € Hlaborati À, * elle. 
" À pe fr A L * se eg Le Le és qe À dans te ns P' J0- J'ai écouté M. Pinvidic avec intérêt, Je me souviens, en effet, 
Loir pat. : es pond li ee à nes sr | Due 7 avec TeCONNaIÏssanee de l'économie d'un milliard de francs quil 
VESS ei an spdionnr Pda ve 6 aan arnces dci hoi< m'a fait réaliser ii y à environ deux ans, 
RE M. Pinvidic, Deux milliards! 
bre a [1 [l ox % s, ” Se ire ut: +6 ler latenholes Des M. le ministre des finances et des affaires économiques. Soit. 
Vous eisagez, Sinon nous n'arriverez à aueun résultat. Vous D'ailleurs, ils ont largernent, depuis, trouvé leur empivi, (Suu- 
na fs ee É é ‘ \ . } "HA . ma la d aures.) 
; D. ne 0 | eg g Ro o n le Gux eu Avant remercié M. Piavidie de son effort précédent, je me 
Vous ne pouvez, suivant la situation hebdomadaire, modifier lécare d'accord avec lui pour SERIE M0 dotation minimum 
le ! évement. Le vmroblème de la viande. le problème de au fonds, Mais je crois que M. L invidie a montré qu'il n'était 
1 ét it lrauitent pas Sera )af serhaltie. \p laudisse- pas éloigné de IA pensee en disant que 1C prélèvement pour- 
1 
meules à Dis | : rait porter sur deux ou trois trimestres. 7 
\insi que je l'ai dit tout à l'heure, c'est une affaire qui Si vous votez le text le qui vous est Soumis par la commission 
s'étend sur des mois | : : "a +. pbs le prélèvement de 10 p. 100 aura une durée 
inmntec 
. le ministre des finances et des affaires économiques, (‘ei Nous pourrions nous mettre d'accord sur une formule — je 
par CFToUR mes cobaborateurs me le font remarquer — que ne cherche pas à me montrer rigoureux — qui assure au fonds 
& er NS 86 0 emaine », au lieu du mot « trimestre », la dotation minimum indispensable mais qui permette an 
: ; LÉ ; s : besoin, si ces Sommes ne sont plus nécessaires à l'usage que 
M. Joseph Pinvidic. C'est une affaire de mult plicalion, maïs nous prévoyons aujourd'hui pour eiles, de Jes affecter à un 
uen la Mira jamais tres loin. autre usage, qui pourrait être de caractère agricole, 
le ministre des finances et des affaires économiques. Sans M. Joseph Pinvidic. Limilez les pouvoirs de la commission 
net il faut Ha idre aux mulltiplh ilions et quel lque- qui gérera le fonds d'assainissement, Vous pourrez jouer avee 
lois aux soustractions les sommes qui entreront dans ce fonds, Vous n'en êtes pas 
M. Joseph Pinvidic. 11 s'asit aujourd'hui d'un cas type de à un artifice près, monsieur le ministre, {Rires à droite.) 
< traction ! M. le président. La parole est à M. Laborbe. 
x is prétendez qu'on ne peut employer Je système que pré- M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, à notre grand regret, 
! là commission de Fagricullure parce que les habitudes nous ne pouvons pas approuver votre thèse. 
il tère des finances S'y opposent, Je vous fais pourtant Ce que nous voulons, c'est que l'agriculture puisse, d'une 
tquer que vous l'employez pour le fonds routier, pour le facon permanente se porter exportatrice, Nous sommes actuels 
fonds forestier, Pa nmséqueént, Nous H'INNnovons pas en Vous lement exportateurs de blé, de produits laitiers, de vin, de 
demandant d'étendre à l'agriculture le bépéfice de mesures que viande et es fruits. 
Lez à tant d'autres activités, D'autre part, nous ne pouvons pas loiérer dans le pays deux 
I est bon Age qu er de très près le problème dont, tout à systèmes différents: l'un pour les inilieux industriels et l’autre ù 
l'heure, j'ai dit qu que s mots, pour les miiieux agricoies. (Applaudissements à droite.) 
Vous he serez pas nécessairement obligé, sons prétexte qne J'ai sous les yeux Je projet de budget des affaires écono- 
vous aurez queltues milliards de francs produits par les rete- miques qui prévoit que 65 Inilliards de franes vont permettre 
lu le } lhistribues, Les versements Li 4 ndront des ordres de réaliser, d'une façon permanente, un certain nombre d'ex- 
que vous donnerez et des pouvoirs que vous accorderez à l'or- portations, Je suis d'accord sur ce point, mais je ne vois pas, 
uisme qui devra assure] pre it du marché de la monsieur Je ministre, pourquoi nous, qui demandons une 
aude, I faut, en effet, vous montrer très prudent et limiter les somme voisine de S milliards de francs, nous nous voyons ( 
itorisalions à accorder, faute de quoi nous irons d’un scandale objecter constamment que, peut-être, vous n'auriez pas l'ulili- 
l'autre. sation de ces crédits et qu'il ne faut pas vous obliger à immo- 
N'est nécessaire, à mon sens, d'accerder à l'expérience un biliser 8 milliards qui peuvent servir à un autre usage. | 
Mininium de teinps, et c'est précise ment ce que disaient mes Aussi nous somines au regret de devoir vous dire que nous | 
colegues Cowinaud et Pelleray. Selon eux, vous alliez opérer ne pourrons voler pour le texte du Gouvernement que si vons ] 
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acceptez l'affectation permanente du produit t 
c!1 ile à l'a le iUX CXpoi il s à£ 1h} “ 
à droite.) 

M. le président. La } de est à M 
et des affaires économiques. 

4. le ministre des finances et des affaires économiques. | 
soudrais, tenant compte des divers igcest | 
faites, essaver de trouver une fortmuie 4 ri 

M. Laborbe à pari uües exp lat } } s l'in A! 

tout de mèên Hifer à Inarquel 

tions industrielles et es exportation ericoles. 1 
dont il parle est un remboursement d'impots., (VW 

(il hl q ( e | ] ex1 t 
pa à taxe qu [nv a pas | l'effectu ii 
nent, { est doi in svsten { | {1 

Mais je suis tout à fait d'accord pour que Solent } les 

positions permanentes en ce qu | 
iroduits agricoles 

Peut-etre pour üit-on recourir à la ill | lont |: Û 
tenais à Pinstant avt M. Houdet, qui isistet ù effectuer 
uu pri lèvement pour le semesire « Hits et 16 t | 
\ il et à faire passer ensuil Ï ph |! { e pi U\ernhesf 

nds général de garantie des p HE igrico ] es! 
destiné à l’ensemble des exportal is, Lut i cvilter lt 
SL fications trop précises | | 

C'est là une formu'e intermédiaire et je donne nsi 1 
preuve de mes sentiments à l'égard de Ja ilts 

fendez — qui pourrait être adoptée p en éviter 
trop rigide. 

Contrairement à ce que pense M. Labords., fe } luit de 
prélèvement ne servirait pas pour Îles hats de Vintendanee. 
Cal es achats sont effect iVt des reddit } taire | + 
d'une avance qui coûte de l'argent et n'est pas récupérée sur 

prélèvement, C'est un autre problème 

M. Jean Laborbe. l'uis-je vous poser une qu 
ministre ? 

M. le président. Monsieur Laborbe, vous m'avez pas j : 
M. Tourtaud s'est fait inserir pour répot le à M. le ministre 


s finances, 
La parole est à M. Tourtaud, 
M. Auguste Tourtaud, Au cours d'une inlerrupl j'ai fait 


emarquer à M. le ministre des finances que les mesures envie 


sugces par le Gouvernement étaient hnoltoirement insuffisantes 
et que, sa politique ne répondant pas aux intérèts vitaux du 
pays et aux revendications formulées avec fermeté par les 
paysans, ce Gouvernement devait disparaitre po le bien de 


l'économie agricole, en particulier, 

Mais les interventions multiples 

s démontrent à nouveau, s'il & 
nement n'entend pas, Contrairement aux promesses qu'il a 
faites lors des débats sur les questio sS agr] oles, l'« l ri eft - 
livement un redressement du marché de la Viande, notamment. 

Divers orateurs ont demandé au Gouvernement d'effectuer un 
prélèvement sur le produit äe la taxe unique sur la viande et 
de l'affecter à titre non pas temporaire, pour une durée très 
limitée, mais à titre définitif au fonds d'assainissement du 
marché de la viande. 

Le fait que le ministre des finances refuse d'affecter le pro- 
duit du prélévement de 10 p. 100 sur le produit de Ja axe unie 
que de circulation sur la viande pour une durée que requiert, 
d'ailleurs, une action efficace, au fonds d'assainissement du 

1 
2 


M, le minist les fi 


it besoin, que le Gouver- 





] t 


marché de Ja viande marque sa volonté de maintenir, dans Ja 
plus grande proportion possible, le produit de la Lai ll if lé 
budget général. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, Xa!11- 
rellement. 

M. Auguste Tourtaud. Vous l'avoucz! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. [ans 
i mesure où elles ne sont pas nécessaires pour le marché de 
Ja viande, il vaut mieux que ces ressources aillent au budget 
général et couvrent d’autres dépenses, 

M. Auguste Tourtaud. Mais l'orateur qui m'a précédé vient 
de souligner qu'en revanche, vous consentez un effort beau- 
coup plus grand pour l’aide à l'exportation des produits indus- 
triels, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Il 
S'agit de remboursement d'impôts ne s'appliquant pas à lagri- 
cullure, où n'intervient pas Ja taxe à la production. 

M. Auguste Tourtaud. En définitive, il s'agit bien d'une aide 
substantielle aux exportations de produits industriels, et les 
cultivateurs, qui n’entrent pas dans tous les détails techniques 
que vous invoquez, conslalent que vous n'avez méme pas 
l'intention d'appliquer complètement les mesures que vous avez 
promises et sur Flefficacité desquelles nous avions d'ailleurs 
fait des réserves: les producteurs constatent que jusqu'alors 
l'assainissement du marché de Ja viande est inexistant, 


i 


1 
M. le président. | 


loi de fit ( | 


all 

sur ombreu l 

LI { t 
M. le président. | 


! 1 
Aattta 


M. le rapporteur pour avis. | 
L {" ‘ 


\4 il 4 
M. le présider 
hit (1e era rtyJl 
lite | 
\ el 
EN ] nl 
1 bic es l 


M. le président. \!. | 
TR 1 





[*, le ministre des finances et des aïffaires cconominres 


M. le président de la commission de l'agricuiture. 


\" 


M. le président de la commission de l'agriculture. \! 


} 
} tri! 


? 
} 


it de la commission de l'agriculture. | 


] V à pu top} Sitton 
La séance est suspe 
La seance, sus ’ / fe C: 
rise à douie heures qu 
M. le président. | ef 
Je : li He. ! 
l 
Rempla \ 

projet de lo 

« Le produ | even 
Comp d'affect ] Î Ï Ù 
che de Fi mule l Ù ile 
[RUN usqu'à la clotu dt Û 
compte Sp | TL 

réé par le d l r Û | 
œatil Don CS Inarches gsricoies, Ces { on t jire 
cn l Ï t } 
de la Viande 

La paruie est à M. Lalle pour 

M. le président de la commission de l'agriculture. M 
collègues, devant le refus -opposé par GOUT 
texte propose pa la DITES jueit] l 
Ines collègu , DIS à pol l'am en lont M pre 
dent vient de vous don lecture 

Cét amendement, s est adopli qu pr 
dant, la perman lu préh nent de 40 p. 1 

I permettra également de porter le produit du } ver 
en recelles au fonds d'as ! l p 
n° 53-90, 

En méme li n}) l I lé Ihre 
cutultaire, 

C'est un tex le , ( 
déré comme satisfa À 

Si, dans l'avenir, querques 4 | = { ‘ 
blés pourra toujoun prenait 1 li<pu ; ‘ 
dans la conJon ture actnelle, Pa pr! } ut Hiermierne 
devrait donner satisfaction à nh prodinteur 
{ 1pplaudis ements «a drole a l'« hr ‘trot ( «l 
ban 

M. le président. Le: deux amende s MG cl 
M. Charp tie sont-il ER: hius ? 
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M. le rapporteur pour avis. Je relire mon amendement, 
M. Victor Golvan., Je relire également le mien, 
M. le président. Le: amendements de M, Golvan et de M, Char- 
penti t rel 
[ t à M. le nunistre des fina es et des affaires éco- 


M. le mwnieire des finances et des affaires économiques. l'1 

ä &] an JU Vi d'eètre «dd pose pal M. Lalle le Gou- 

( L thonitre quil est en communion d° idées avec 

| Assemblée qui sont intervenus dans ce 
deb 

Li t qu vait formule étaient d'ordre te ere 

et je Jen \ Col iuission de lavricuiture el nos collèg ues 





\ comple. 

P manitest ut l'intérêt que nous portons à la per- 
mancnee  G le œuvre d'assainissement, j'ai accepté de 
lever bjectiot ur la permanence du prélèvement de 
10 th 

| ttrib ui fonds de garantie créent un méea- 
np mn et de régulation qui lève les objec- 
tions techuiques q j'ai faites tout à l'heure, Je doune donc 
1 1 exte est present 

M, le président, Ia parole est à M, Tricut 

M. Jean rs. Nous regrellons que l'Assemblée n'ait pas 
luaintei le texte de la commission de lagriculture. 

Le nouveau texte qui nous est soumis constitue incontesta- 
blerment recul sur le texte précédent, I sera moins efficace 

ul v le marché de la viande 

Ce [La letno (| le Gouvernement ares pas prendre 
toutes Les mesu énergiques qu'exige la gravité de la situa- 
üion. Nous pouvons mèêine ajouter que la Cohen du Gou- 
Vérueluel pposer au texte de la commission de l'agricul- 
ui j qu we veut s'en tenir qu'à des demi-mesures, 
à d pall fs, con il l'a fait jusqu'à présent, 

Cert | ont dit la gravité et le sérieux de Ia silua- 
Lio | i Maui ilors, 11 fau hercher Les solutions 
efficu probleries qui nous sont posés. 

Il retlable que VlAssemblée ne nous ait pas suivis 
et Rail pus voté notre coutre-projet tendant à la réduction 
de io [RE il viandes, mesure qui eût élé incon- 
lestats teftica pour diminuer l'écart entre les prix à la 
pæol | A la misopnmation, élargir le marché intérieur et 
off } veaux débouchés à nos producteurs 
1 ! 

Dex à ersalions et ces reculs vous me per- 
tivttre re 4 les paysans ont raison d'envisager de not- 
vell tot ur faire entendre leurs voix jusque dans 1e 
Jl'arlen lu SsSCments «a l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte l'amen- 
crmenit cle M lalle pur qu'il correspond à ses préoccupations 
qui fender la pern nee de politique que nous 
cuire] 

De} s l'ex] des motifs de mon rapport, j'avais fait 
val que la comm n des finances se préoccupait de savoir 
ce qu'il adviendrait quand le rôle du fonds d'assainissement 
du marche de la Viande, de caractère provisoire, viendrait à son 

ru \ exprimé Je vœu que le fonds de garantie 
Haiut puisse disposer de ressources permanentes. 

No ! is Ja, d'ailleurs, la position que la commission 
| {i t d ws de lexXamen du budget du 

l'agriculture, budget qu'elle avait refusé en partie 
Lire 7 pour que l'on do politique que je viens de 
étinir des movens suffisants. 

La comm \avait également demandé que le chapitre 44-28 
concernant l'assainissement qualitatif et sanitaire du cheptel 

) il mnfortabler t. 

Je } que ce projet, modifié par l'amendement de M. Talle, 
répond, d une trés large mé st à nos préoccupations. 
(Applar n ts au centre, à gauche, à droile et à l'extrême 
u t 

M. le président, Je met IX voix l'amendi t de M. Lalle. 
Je suis sà d'une demande de scrutin, 

]é ru { uvert 

(Les : s sont recueil 
M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 2... 

Le s | est lus 


(MM. les secrétaires fi it le dé pouille end 


des voles.) 


M. le président. \. le résultat du dépouillement du sérutin! 
Nombre des Volants... .ssossocecpesoscs) ii 
M SOU. essor resateesiren + 00) 
d'ou loptio ssoés DR 
{ 0 


L'Assebiee nationale à \pplau 


dissements.) 





- continuer 


M. Golvan avait déposé un article additionnel, mais il m' 


connaitre qu'il le relirait et le reprendrait lors de ls 
de la loi de finances, 

Avant de mettre aux voix l’a le unique, je doi 
connaîlre à LE ont uission propose de 


l'Assemblée que EL 

comme sait le titre du projet de loi: 
« Projet de loi portant création de 

fonds d'assainissement du marché de 
L n’y à pas d'opposit Te, 


ressources an 
la viande, » 


Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'artiele unique du projet de loi, n 
par l'amendement de M, Lalle. 

(L'article unique, ainss modifié, mis auc voir, est ado) 
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ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à heures te 
deuxiéme séance publique : 

Réponses des ministres à des questions 0! 

Discussion des interpellations : 

De M. ll. Vallon, su la décision prise récemmei 
le secrélure d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
fonction publique, qui prétend, en violation de la Con<tit 
républicaine et des principes affirmés dans la Déclaratio 
droits de l'homme, interdire à un étudiant français d'être 
Gidat à l'école nationale d'administration à cause de 
nions politiques ; 

De M. Cogniot, sur les mes discriminatoires pri 
l'encontre de certains candidats an concours d'entrée à li 
nationt'e d'administration, à qui le droit de se présenter à 
dénié en raison de leurs opinions politiques et Sociales, ce 4 
constitue une violation tlagrante de Constitution de Ja I 
blique et des libertés fondamentales ; 

De M. Pierre Meunier, sur les conditions dans eq 
plusieurs candidats ont été exclus du concours d'entrée à li 
nationue d'administration pour leurs opinions politique 
violation du statut général des fonclionnaires et au mépris 
la Constitution et les mesures que le Gouvernement com 
prendre pour rétablir immédialement dans leurs droits les 
didats illégalement évincés; 

De M, Estradére, sur: a) les conditions dans lesqu 
en violation de l'esprit et de Ja lettre de la Constitution et 
grand préjudice de la science francaise, plusieurs cherchi 
ont été écartés du centre national de la recherche scientitit 
en raison de leurs opinions politiques; b) la nécessité de r 
tégrer immédiatement, avec tous leurs droits, les licencié 
centre national de Ja recherche scientifique afin qu'ils puis 

leur activité de chercheurs 

De M. Mazier, sur la décision prise pu M. le secrétaire d'| 
à la présidence du conseil chargé de la fonetion publique ct 4 
a écarté du concours d'entrée à l'école nationale d'administi 
Hon un certain nombre de candidats en raison de leurs opi 
politiques : 

De M. Henri Bouret, sur les raisons qui ont 
Gouvernement à prendre des mesures discriminatoires 
de plusieurs candidats à divers concours d'entrée dans Fadn 
nistration ; 

De M. Montalat, sur les mesures de diserimination pri 
par certains ministres et certaines administrations à L’occ 
de concours de recrutement administratif ; 

De M. Giovoni, sur mesures de di Seriathatisé poli! 
qui ont abouti à l'élimination de certains candidats an der 
concours d'entrée à l'école nationale d'administration, en x 
lation de la Constitution et de Ja législation en vigueur, 

Suite des discussions inscrites à Fordre du jour de Ja pre- 
mière séance, 


quinze 


les 


1s 


ures 


ane! 
à l'éga 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec! 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédit 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Travaux publies, transports et tourisme (HE Marine mat- 


chande) (suite) (nos 6769, 7065, 7124, 7153, — M, Mazier, ah 
porteur) : 
Radiodiffusion-télévision francaise (n°4 6774, 7037, — M, Jean 


Paul Palewski, 
Agriculture (n° 6752, 
La séance est levée. 


rapporteur) 


6865, 7110, — M, Gabelle, rapporteur) 


(La séance est levée à douze heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténograph 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 

4 4 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du vendredi 13 novembre 1953. 


Sur la prise en 
Rochet et Towtaud 
du marché de la 


Nombre 
Majorité 


des 


Pour 
Contre 


considération 


LLE7: 


SCRUTIN (N° 2010) 


du 


projel relatif au 


viande, 


votants... e 


absolhe 


l'adoption... 


ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Bal!anger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolint. 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant, 

Brault, 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Camphin. 

Casano”a, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol. 

Dassonville. 

Pemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute Vienne. 
Duclos {Jacques), 

Lufour. 
Dupuy (Marc), 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy. 

Aubame. 

Aubin (Jean), 

Aubrv (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Baron 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques), 
arrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot, 








Ont voté pour : 


Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

kajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Françol!s. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Ont voté contre : 


Baudry d’Asson (de) 
Bavlet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
*endjelloui 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouviile (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse, 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert) 
kidault {Georges}, 
Bignon 

Bilières 

killiemaz. 

Billotte 

Blachette., 

Boganda 
Boisde (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 


contre-projet de 
fonds 








MM. 


Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

signor. 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Ttorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 


‘Bouret (Ilenri). 


Bourgeois, 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O’Cotlereau, 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max), 

Bruvneel. 

Burlot. 

Suron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-bDeimas, 

Chabenat, 

Chatnant, 


W'aldeck 


d'assainissement 


| 





Charpentier. 

Charret. 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens, 

Chupin. 

Clestermann, 

Cochart, 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves}, 

Comimentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paui), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant 

Couston 

Crouzier. 

Daladier 

bDamette 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine<t-0ise 

Deboudt (Lucien), 

befos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbo:s 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Deni: (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf 

Devemwv. 

bDevinat 

Lezarnaulde 

Mlle Dienesch, 

Diethelm. 

Dixmier, 

Dorey 

Douala. 

Dronne, 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durbet, 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure Maurice), Lot. 

Febvay 

Félice ‘de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin Jean-Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fosrcade (Jacques), 

Fouvet. 

Frédéric-Pupont, 

Fredet (Maurice), 

Frugier 

Furad 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galv-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

CGavini. 

Genton 


Georges (Maurice), 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 


(Edouard), 


(Yvon). 





“NII 

UOIVAN, 

Gosset 

Goubert. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunitzk y 

Guérard 

Gueve Abbas. 

Guichard 

ou 

Guitton 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Haïbout 

Hallegue n 

Haumesser., 

Hénaul 


Giliot, 
[ 1 


(Henri) 
(Antoine), 


Hettier de Boislambert | 


Houphouet-Boigny. 

Huet 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Ilugues (Joseph 
André), seine. 

Hubn 

ihuel 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 


uglas 


(Louis). 


Kauffimann. 

kKir 
lock 

Kœænig 

Krieger 

Kuehn 

Laborbe 

Labrousse 

Lacoze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet 
seine 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legarel. 

Legendre, 

Lernaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liauley (André) 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (lubert). 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Matlez 

Mamadou Konaté. 
Mamba Sano 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Marcellin 

Marie (André), 


(Alfred). 
(René), 


(Joseph-Pierre), 





rt (de) 
André), 
sière 
l :Pierre)}, 
\hone 


t 
ture 


nteil 
ten 


fer de), 
de). 


Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Narou Amar. 

Nazi-Boni, 

Nigay. 

Nisse 

Noe de La) 

Noël (Léon), Yor 

Om 

Oopa Poux 

Ouedra0go 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston 
seine, 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot, 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Fetit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Peytel 

Pflhimlin 

Pierrebourg (de), 

Pinay 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Frélot. 

Priou. 

Pupat, 

Puy 

Queuille (Henri), 

Quilici 

Quinson. 

taffarin 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

tanaivo 

Raveioson. 

Ravmond-Laurent, 

Reille-Soult. 

Renaud {joseph}, 
Sañne-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paub, 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


ne, 


anna 
Mamadou 


Basses- 
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Kibeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler, 

Rolland. 

Jousseau, 

lousselot. 

Salah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

Saint Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

“ainson, 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Sivale, 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schinitflein. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 


selle. 


Schumann (Maurice), 
Nord 
Secré!lain. 
senghor. 
serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
sid Cara. 
sidi el Mokbtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl, 
sou 
souquès (Pierre). 
sourbet. 
Soustelle 
l'aillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
Thiriet. 





N'ont pas pris part au v 


MM. 


il 
ban (Achille), 
udeguil. 
bBaurens 
Béchard (Paul), 
Bêéche (Emile). 
Benbahmed (Mostela). 
Berlhet 


Binot 
Bouhey (Jean). 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Priffod 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot Jean), 
Coffin. 
Conte 


Coutant (Robert). 
Dagain. 

Darou 

David (Marcel), 


Landes. 


Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


Dejean 
Depreux (Eduard). 
De ù 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrellot. 


Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guisjain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguetle. 

Jaquet (Gérard\. Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste. 

Mme Laissac, 

Lamarque-«ando. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francf{s). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempecreur. 

Le Senéchal. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles), 

Mabrut 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Sefne 

Mazier. “ 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


(André). 





Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
lremouilhe, 
Triboulet, 
urines. 
Ulver. 

Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velônjara, 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollettg, 
Wasmer. 
Wolff 

Zodi Ikhia, 





ote : 


Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey 

Rincent. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

lhomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas {Eugène}, 

»rd 
Titeux 
Valen!ino. 





Draveny. Métaver Vals {Francis}: 
Dubois. Meunier (Jean), Verdier. 
Durroux. Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel). 
Evrard Minjoz Wagner 
Faraud loch (Jules). Yacine (Diallo). 
Excusés ou absents par congé : 
MM Garavel, [So!linhaé. 
Cadi Abd Kader. flutin-Desgrées, Valabrègue. 
l'ommergue Montillot, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouar Il président de l'Assemb] nationale, et 
CE Mercier (0 jui F idait la stan 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Nombre des Sosoce los Mines ve vs CET RE 
Majorité apsolue......,. Ts vise des s ÉTENIES 
Pour | ON... e cscossonee 100 
Contre ...sscssouse sosssésutst . 418 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confrrmé- 
meut à la liste de scrutin ci-dessus 


7 — 
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Nombre des 


Conlre 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Aubame. 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini 

Baudry d’Asson 

Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de), 

Béchard (Paut}, 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin 

‘en Aly Cherif. 

Bénard {François). 

Bénbahmed (Mostefa). 

BendjeHoul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bencuville (de). 

Ben Tounès. 

Bergasse, 

Bernard. 

erthet, 


(de). 





Bessac, 


Astier de La Vigerie (d”). 


SCRUTIN (N° 2011) 


Sur l'amendement de M. Lalle au projet relatif au fonds 
d'assainissement du marché de la viande. 


VOIRIE. scsi étonsiorréccecec OU 


Majorité abæIue,..ssssoscomssseosssononssssssvuse 309 


Pour l'adoption... ..csossocessorsse O17 


soscscsessosssssoneste es 0 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour: 


Besset. ‘ 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Bignon. 

Billat. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol. 

Blachette. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond): 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O‘Cottereau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali), 
Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot, 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet {Francis}, 
Caliot (Oïivier). 
Camphin. 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Cassugne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cave:ier. 
Cayeux (Jean), 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas, 
Chabenat, 





Chamant, 


Chambrun (de), 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charret 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 

Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart, 

Coffin. 

Cogniot. 

Coirre, 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte. 
Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon 

Courant {Pierre). 

Gouston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladiér (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoube. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez 





Delbos (Yvon). 
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0, 

bre motte. 
pemusois 
penais (Joseph). 
penis (Alphonse), 

flaute-Vienne, 

3 (André), 

ordogne 

(Edouard). 


an£c 


pevinat. 
pezarnaulds. 
picko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 

elm. 


(Jacques). 


as (Joseph). 
Dupraz (Joannèês), 
Dupuy (Marc). 
puquesne, 
burbet, 
Durroux, 
puveau. : 
\Mme Duvernois. 
Elan. 
Mme Estachy. 
Fstèbe 


tradère, 


aure {Maurice}, Lot 
yet. 

bvay. 

Félice (de). 

Ferix Fchicaya 

erri (Pierre). 


andin (Jean-Michel). 


rand 
iupt-Esperatber. 
cinal. 

uchet. 

iques Dupare. 

Fourcade (Jacques) 

Fourvei, 

F uyet. 

Mme François. 
édéric-Dupont, 

(Maurice). 


Fredet 
Frugier. 
turaud, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Mme Gabrie! 
lard. 
t ail} ‘Hi n 
\Mime Galicier. 
Galy-Gasparrou. 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
trarnier. 
AU 
iubert. 


ulle (Pierre de). 


Péri. 


Gourdon 

Gozard !’Gilles), 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoiile. 


Grenier (F 


Mme 

Gueye Abbas 

Guichard, 

Guiguen,. 

Guille 

Gunislain. 

Guissou (Henri), 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine) 
Vendée. 


Guthbmuller 


: ni 
(Raymond) 


Guyot 
Hakiki 
{lalbout. 
Halleguen 
laumesser, 
Hénault. 


Henneguelle, 





Legare 
Legendre 
Lejeune 
ecmaire 
Mme Lempereur. 

1 (André. 
1 (Maurice). 


(Max). 


Lenorman« 
Lenorinatn 
Léolard (4 

Lad 


»À 


Linet 

Mme de L'pkowski 
Liquard 

Liurette, 


Loustau 


Mabrut. 
Maga ( 
Magendie. 
Maiihe 
Malbrant. 
Ma eZ 

M Il ad 11 


Iettier de Boisiambert M im ba 


Houphouet-Boigny, 
luel. 
Iugues (Emile), 
ipes-Maritimes, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine 
Hulin. 
1h 1e} 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne, 


} 
} 


ue. 


Ja quet (Michel), Loire 


Jacquinot (Louis), 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jéean-Moreau., Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Joube rl. 

Juglias 

Jules-Julien. 

July 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse. 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laïorest 

Mme Laissac, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 


(Joseph-Pierre), 


Laniel (Joseph) 
Lapie (Pierre-Olivier). 





ia 
AL 


. Nord 
(Louis), 
Jlaule-Sa voie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Masson Jean). 
Massot {Marcel). 
Maton. 
Maurellet 
Maurice-Bokanoweski. 
Mayer (Daniel), 
Mayer 
101) 
Mazel 
Mazier. 
Mazuez 
Ferna le 
Meck 
Médecin 
Méhaici ie. 
MendièsFrance. 
Menthon ‘de). 
Mercier (André - Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir el 
Mélayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierr 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Midol 
Mignot. 
Minjoz. 
Mitterrand 
Moatti. 
Moch (Jules). 
Moisan. 


(Léon), Yonne. 
(Marcel AuDe. 

Notebart. 

oU!mI 

Oopa P« 

Ouedraogo 

Ould Cadi 

Ou Rabah 


Pihimlin 
Pierrard. 
Pierrebo 
Pinay 


Prigent 
Mme 
Priou 
Pronte 
Prot. 
Provo 
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! 
il 


r 
iPi 
Puy. 
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mont 
se ” Molinatti. | Gara 
Mollet (G y ‘ll »1d-el-Kader). | Jtut 
Mondon. mimeregt \f 
Monin 
Monsabert 
Montalat. 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel {Eugène}, 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 


Montvolfier ‘de }. 


(de). 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutal'er, 

Æ Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Leièvre (Raymond) Montjou 
Ardennes Mora. 

Lefranc ; Morèse 
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9. Ordre du jour (p. 





Discussion cénérale: Mine Guérin, MM. Robert Manteau, Mo 
Gaumont, Kriege!-Viarimont, le rapporteur, de Sesmaisons, KRile 
irde des sceaux, ministr 


de la juslice, — Clôture, 
dr, fer et 2, — Adopion au scrutin. 
Adoption, au scrutin, de 


l'ensemble de la proposil an de loi. 
i 


malière de recrutement administratif, — N 
d'interpellations p. 2061 

Vallon, Pierre Meunier, Estradère, inlenpeilal 

Marie, ministre de l'éducation nationale; Mazier, interpella- 

teur, Minjoz: Bouret, intérpellaleur; Montalat, interpellateur; ju 

secrétaire d'Elal à la présidence du conseil; de Moro-Giafferri 
Ordre du jour de M. Vallon, déposé avee demande de prior 
Ordre du jour de MM, Cogniat, 

membres des groupes communiste 


demande de pri ri 


riminations e1 
ussion 
MM. 
André 


10 ON, 


Pierre Meunier, Giovoni et 


et progressiste, déposé «à 

Ordre du jour de MM, Mazier, Montalat et les membres du gra 
déposé avec demande de priorité. 

Ordre du jour de MM. 


él, Chassuing, Savale, 


socialiste, 


le Moro-Giafferri, Bergasce, 


Triboulet, déposé avec 


Garet, Moi 
demande 





Vallon, Giovoni. 


Scrulin sur Ia priorité demandée pour l'ordre du jour d 
M, Vallon Rejct, 
Serulin sur Ja priort# demandée pour l'ordre du jour dr 


Rejet. 
Priorité demandée pour l'ordre du jour de M. Mazier: M. Ma 
— Rejet au scrutin. 
Pricrilé demandée pour l'ordre dun jour de M, de Moroa-Giaffe 
ses collègues: MM. Bouret, Vallon, — Adoption 


i 


{ insieurs de 


l'ordre du jour. 


A0), 


PRESIDENCE DE M, FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


PRE 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la preimitre séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 
Huy 
Le procés-verbal est adopté, 


a pas d'observalion ?.. 


en = mi bed 


{ 
\ 
( 
( 
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" 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. \! 
«it lt pou 1 tony 
| bureau est d'avis a der 
Conformément à l'article 42 du régie t. jé ll s 
l'Assembice, 

Il y ä pas d'oppi eition ?... 


Les conges sont ac:orucs, 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M, Hettier de Boi<ambe:t 
demande d'interpellation sur les mesures que le Gouvernement 
coupte prendre pour remédier à Ja situation eréce pa i 
rupiure des digues de la baie des Veys dans la Manch et 
plus particulièrement pour eviter limmersion vraisemblable 
de 20 hectares d'herbages et la destructio de 70 à S 
tations, 

La date du débat sera fixée ultérieurement 


ET 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. Ea conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 

jo D'aménager comme suit l'ordre du jt réceden { 
lixé à partir de cel après-midi jusqu'au 17 cri 


Get après-mid]: 
Question orales ; 
Discussion d'urgence de la proposition sur le secret d ] 
béralions des commissions d enquete parl | 


inenluires : 


Discussion des interpellations sur Îles discrimination 
nalière de recrutement administratif; 

Suite des discussions inserites à Fordre du jour de tin; 

Ce soir et samedi 14, matin, apres-n et soir: 

Suite de la discussion budgétaire : 

Marine marchande ; 

Radiodiffusion : 

Imprimerie nationale 

Finances (services financiers) ; 

Avialion civile, 

S discussions devant ctre event nent hevt | 
nuit de Samedi; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour de à période du 
[7 au 24 novembre: 

Mardi 17, matin, après-midi et soir, merermdi f8, soir, jeudi 19 
tatin, après-midi et soir, vendredi 29, mati 
nterpellations sur la politique européenne 

Vendredi 20, après-midi et soir, sarmedi 21, mn pri 
midi et soir: suite de la discussion budgétaire : 

France d'outre-mer; 

Mtéricur'; 

Justice ; 

Fin de la présidence du con<cil; 

Fin de la santé publique; 

Fin de l'industrie et du commerce, 
ces discussions devant être achevées dans la nuit du samedi 21, 


Mardi 2%, matin et après-midi: 

Suite de la discussion budgétaire : 

Comptes définitifs de l’Assemblée nalionale, de F'Assemblte 
de l'Union française et du € 

Agriculture. 

La parole est à M. Giovoni. 

M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, le 
histe désire présenter quelques observations 
jour, 

La conférence des présidents propose de discuter, immédia- 
tement après les questions orales, un problème qui n'avait pas 
é& prévu, ce qui aurait pour effet de retarder la discussion, 
qui, elle, était prévue, des interpellations relatives à l’élimina- 
lion d’un certain nombre de candidats du 
l'école nationale d’administraion. 

Nous craignons que cette dernière discussion ne soit par 
lrop retardée. Etant donné que ce problème a suscité une très 
vive émotion dans le pays, nous désirons très vivement qu'il 
en soit discuté largement aujourd'hui, Nous aurions désiré 
d'ailleurs que la discussion fût plus large que ne l'a prévu 


)DSeIL CCONOINENE 


2Toupe conti 


sur l'ordre du 


concours d'entrée à 
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lo END fixat | 
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M, le président. ! 

J \ | y) j brie 
} 
qui 
l 

La p { M. Guy 1 

M. Guy La Chambre. Je il nd l'A | [a 
CiSCHSSION dt l re | il 1h \ e! l i 

pre b 

t mr "| { 

ll l L j"" 1 
f H fl ( HAT ’ ‘ { ‘ 
aurt | {} he ll it}} { | 
Ier der IS ‘ fi pre | 
Sul Î te dffichiem | | ( 
met one elui e | Vial l 
tiré } AR l | lo f 
| | 

lit 1 (! 
Pres iu 
minuit et ] l | 

Il esl parfaitement ouprehensibl qu \ Hi 
scances de Hquidalion pour là di | mi de< budget 
lu et cormpleterne Il eat lin eluips pi 
Sert Vraiment indecent qi 
celle }} le s 11 { 

11) l Hnanch 

Je sui per Had { \ ! } l 
proposition, 

Les è / \ 1 

M. le président. La parue est à M. | | 
la commission des finance 

M. Charles Bärangé, a4p}p01 leu: Î / p 4 
proposition de M Cuti La Chambre 1 eliaris et rie 
hance £Cnerale nr ‘105 Îravaux Jt } lont 1 

cord. Aussi bien. cela va nous pertmeltre 4 à 1 } 
avt un tres jimportant budget, 

Dans ces conditions. le budget d l'aviation vil } if 
en ISCUSSION apres celui ( la rad Lftu i t ELITE 
gets suivraient dans lordrt proposé par la af Le bre 
dents, 

M. le président. La commission äcce] ja propos ‘le 
M Guy La Chambre. 


Hn'va pas ( opposition d 
La proposition est | 


itdojnce, 
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J t de MM. Giovoni et Pierre 
M ] Ï t [E: jouit le t 

ss Î { 
it | 

} I | 

1 to 

{ ont / 

M, le président. lu: he dermat pit à Vote . 

i t 

[AA i l lt } i lement! les voles 

M. le président. \ | pouillement du s 
à 

PRDTS 009 TOME: Clones décret 615 
\ TT, CE US 
I Ï bye 101 
LOIS Groseotesihetltsss or 

L \ bi balionae n'a pas adopté. 

se Ii l LA Il letnent de MM I] el et G'ovoni, ten- 
| i li tt Vetnbr prés-midi et soir, pour 
discuter « ppor 6902 sur la fixation du salaire minimum 


initer}s e=sio cali À 

M. Arthur Giovoni., Nou- demandons le scrutin. 

M. le président. Jo su l'une demande de utin. 
(L4 les Soril 


M. le president. ler: e demande plus à voter 7... 
l Î est clio 
M. Le étaires font le dépouillement des vates 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
\ | ut lan! .e sn. . GS 
| [U CRE PP UE 
Pour 1! ption. , u »11) 
{ 8 PE a IS 
| ) pa ad pti 
} | le M. Giovo I ET unehdCti 
\ ler } les interpellations $ l'Ecole natio 
= Liu iu<sitot iprés le débat sur le secret des 
delib ns des commissions d'enquèle parlementaire et la 
}) is i = ET H1S10 }. 
J ure obs<erx à M. Giovoni que teile paraît l'intertion 
(| \ ublce, n°les proposition le la conférence des 


M. Arthur Giovoni. Si telle est l'intention de l'Assemblée, 


uent pas de la atiriner 
l bi ! iaiorité de l'Assemblée avait antérieure- 
il deerdé d ter les interpellations sur Flécoïe natio- 
{ minédiatement aprés les réponses des 
questions orales, Aujourd'hui, à midi et demi, 
ent de lever la séance, le préstd ut de séance à indiqui 
{1 | jour établi antérieurement pour cet après-midi 
et \ RL [ue t-il annoncé, il comprenait la réponse 
| Ires aux questions rale=, puis le débat svr Fécole 
Vo l° 1 n ! t | 

\! ne nouvelle conférence des présidents s'est réunie, 

j à quelle heure, et elle propose de tout modifier. 
Not remier amendement avant été repoussé, je demanrle 
\ l'A ‘ iriner Sa d m armérieure, à Savoir que, 
on du débat secret des délibérations des 


iquète parlementaire, 
le nationale d'administration € 


uous aborderons le pro- 
L poursuivrons 
} jusqu'à sa conclusio. 

le président. L'\-<emblée va en décider, 

Arthur Giovoni. Nou: demandons le scrutin, 

le rapporteur général. Je demande la parole. 


le president. Je m'excuse de ne pouvoir vous à donner, 


monsieur le rapporteur général, mais, vous le savez, le règle- 
élimite strictement le droit à la parole pour la discus- 
\ propositions de la conférence des présidents. 
Je saurais mème pas donné à nouveau la parole à M. Gio- 
vo | n'avait déposé un amendement en dernière minute, 


M. Pierre July, secrétaire d'Elal à la présidence du conseil 
Je demande la parole, 


à la 


À 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Elat 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. La confé- 

| présidents propose, comme | \ssembiée l'avait 

envisagé antérieurement, de diseuter cet après-midi toutes les 


interpellations su s discriminations en matière de recrute- 
ment administratif, qu'il s'agisse de l'éco'e nationale d'adri- 
histration, de la recherche scientifique ou des postes, télégraphes 
et t ' 
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}l pa it tüaihifestement impossible SI j'en jus hi 
neinett que mettent nos collégues communistes à von 
lonse lé dise tiss que re debat puisse s à hevel 
qui Jui est Hurarti. 
"al 


ailleurs, me faisant le porte parole de M. le ra] 


t 


general à qui le réglement interdit d'interveni hou 
le «él je 1 ippelle qu la discussion du budget d t 


si} ut Vingt el une hetses. 

Conte presque toute la Sermaine prochaine va être | 
la discussion des interpelHation s sur |! 
l'achevetuent rapide de la discussion bu 
fort cormprommt- 


\ussi je ww saurals {! JP 10 ‘mimander à l'AS< Fil 


po ittque exler 


i 
dgetaire me parait 


repouss unendeMment de M. Gioven . Je rappelle l 
que lors de fa discussion du budget de la présidence du 
debat à dejà été aborde el que le Gouvernement a 


les explications très complètes, (Ercamations à l'4 
(jauuCtie, 

Le Gouvernement ne pourra pas dire autre chose que « 

a deja dit un nouveau débat prolongé au dela de ses Hi 
uormales ae pourra que faire perdre du ternps à FA 
et retarder le vole du budget. 

M. le président. La parole est à M. Vallon. 

M. Louis Vallon. Je suis élonné de 
l'Etat. 

I a fourni l'autre jour, alors que la plupart des inter 
teurs étudient absents... 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. (: 
pas ma faute si vous étiez absent. 

M. Louis Vallon. ..… des explications absolument inadmis 
contraires à tous les principes du droit public francais et 
en fait, ignorent la cause. 

Le Gouvernement essaye de se dérober à ce débat, par 
sent que l'opinion se réveille et que ses mesures de dis 
nation irriltent de très larges couches de Ja population. 

Je deinande à l'Assemblée de refuser le satisfecit que dei 
M. July sans le mériter et de maintenir le débat à l'ordi 
jour de cet après-midi, (Applaudissements à l'extrème quu 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier, Je m'associe à l'observation de M. 1 

Le Gouvernement cherche à éviter un débat qui lembart 
sur un probléme qui, en réalité, intéresse Fensermble de 
non de ce pays, scandalisce pal les 
prises par M. Julv. 

J'apporte un autre élément, La situation de quelques je 
gens à été compromise par la décision du ministre. 


l'intervention de 1 


Seretaire 


’ » 1, 1 r î 
inesures discriminat 


M. le président. M. Mazier, je vous prie de ne pas aboril 
fond. L'Assemblée en discutera tout à lheure, 

M. Antoine Mazier. Il est nécessaire de prévoir des mi 
en vue d'accorder à ces jeunes gens une réparalon qu 
être rapide si on ne veut pas la rendre impossibte. 

ous insistons donc pour que la discussion Soit ménhec 
qu à soi terime, ( \pplaudissements à l'exlrème gauche.) 

M. le président. Je rappelle que la conférence des pré 
propose que la séanre de cet après-midi SOIL Consacret 
réporises s ministres aux questions orales, à la discei 
d'urgence de la proposition de loi sur le secret des délih: 


tiotis les conttHiss ons parlementaires d'enquète _ le | 
étant organisé doit durer trois quarts d'heure — et à la 


cussion des interpellations sur les diseriminations en mal 
de recrutement administratif, I âépendra de la diligence 
orateurs (ft cette discussion soit menée jusqu'à son t 
dans ! 


es linites de la présente seance, 

M. André Mercier (Oise). Je demande la parole pour un 
pel au reglement. 
M. le président, La parole est à M. André Mercier, pou 

rappel au règlement. 

M. André Mercier. L'Asscinmbiée est pour le momeut sais 
propositions de la conférence des présidents qui ne peu 
avoir de valeur qu'à partir de la séance de <e soir, puis 
l'ordre du jour de la séance de cet après-midi à été régl 
l'issue de la séance de ce matin. Cet ordre du jour, fixé ant”- 
rieuverment par l'Assemblée, comporte comme pour toutes 
séances du vendredi après-midi, les réponses des ministres aux 
questions orales, la discussion des interpellations sur 1] 
mesures de discrimination en matière de recrutement admin 
tratif et la suite des discussions inscrites à l’ordre du jour 
ce Inatin, 

Les propositions de la conférence des présidents n'aurai 
dû être examinées qu'à la fin de la présente séance el ne pori 
que sur les séances prochaines à l’exelusion de celle-ci. 

Je demande done à l'Assemblée de s'en tenir à l'ordre ü1 
jour établi ce matin pour cet après-midi, et qui j° le rappel 
n'a fait l'objet d'aucune protestation de ja part de quiconque 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
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M. le président. Monsieur Mercier, vous n'ignorez pas que du personnel indispensable pour faire face À cette nouvelle 
c'est par la volonté de l’Assemblée que la conference des presi- tâche, Ib en résulte que plus de 3.500 dossiers de demande 


dents, réunie à nouveau ce matin, présente de nouvelles pro- 
positions. 

M. Jean Pronteau. Oui, mais elles ne sont valables qu'à partir 
de ce soir. 

M. le président. Ce son: ces propositions que je soumels 
maintenant à l'Assemblée. 

Monsieur Giovoni demande qu'elles soient modifiées. Il appar- 
tient à l’Assemblée de se prononcer pour ou contre son amen- 
dement. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Giovoni, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé, Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant cette opération, 
entendre les réponses des ministres aux questions orales ? 
(Assentiment.) 


EN D 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


RETRAIT D'UNE QUESTION 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économiques à la question de 
M. Pelleray. 

Mais l’auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la retirait. 

Acte est donné de ce retrait. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. M. Depreux avait posé une question à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques. 

M. le ministre m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait nn à 
à la présente séance, cette question est reportée d’office, confür- 
mément au quatrième alinéa de l’article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Edouard Depreux. Je ne pourrai être présent vendredi 
prochain et je désirerais que la question fût reportée à quin- 
zaine. 

M. le président, Je vous invite, monsieur Depreux, à saisir 
la présidence de votre demande. 

M. Kœnig avait posé une question à M. le ministre de l'édu- 
cation nalionale. 

M. le ministre m'ayant fait connaitre qu'il ne pouvait répon- 
dre au cours de la présente séance, cette question est reportée 
d'office, conformément au quatrième alinéa de Particle 9% du 
règlement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain 

M. de Léotard avait posé une question à M. le président du 
conseil. Mais notre collègue m'a fait connaître qu'il ne pouvait 
assister à la présente séance et n'a pas désigné un de ses 
collègues pour le suppléer. Cette question est, conformément 
au troisième alinéa de larticle 96 du règlement, reportée, 
d'office, à la suite du rêle des questions orales. 

M. Joseph Dumas avait posé une question à M. le président 
du conseil. ; 

M. le président du conseil m'’avant fait connaitre qu'il ne 
pouvait répondre: au cours de la présente séance, cette question 
est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 96 du règlement, à l’ordre du jour de Ja séance de ven- 
dredi prochain. 


PENSIONS AUX ANCIENS TRAVAILLEURS DÉPORTÉS 


M. le président. M. Bouxom appelle l'attention de M. le minis- 
tre des anciens combattants et vicbimes de la guerre sur le 
grave préjudice causé aux an‘iens travailleurs déportés et à 
leur famille par le rétard apporté à faire paraitre les circulaires 
ministérielles qui doivent permettre une application eflective 
du statut prévu par la loi n° 51-538 du 14 mai 1951. FH semble 
qu'aucune instruction ministérielle n’at été Gonnée aux ser- 
vices intéressés pour l'instruction des demandes de peisions, 
aucune disposition n'ait été prise pour la mise en plate des 
commissions, et les offices départementaux n’ont pas été dotés 





de pension se trouvent bloqués, I lui demande les mesure 
qu'il a l'intention de prendre atin de mettre un terme à cette 
situation. 

La parole est à M le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. André Mutter, ministre de S AnCIONS tt ml uttant 
times de la guerre. L'établissement des instructions pour l'ap- 
plication de la loi du 14 mai 1951 a nécessité un ti | 
recherche important 

L'administration à dû. en effet, <e procurer tous les textes 
réglementaires relatifs aux réquisitions de ma l'œuvre pei 
dant l'occupation. 

bès qu'elle a été en possession de tous les renseignements 


demandés, elle a établi, le 1 ioût dernier, une circulair 
détaillée traitant notamment des questions de pension, ainsi 
qu'un tableau chronologique des inesures intervenues en 


malière de réquisition de la main-d'œuvre de septembre 1942 
à juillet 1944. 

La commission nationale prévue par la loi susvisée à ét 
créée par arrêté ministériel du 8 juin 19%: elle s'est réume 
deux fois en juillet et périodiquement depuis le 1% octobre. 

Les commissions départementales sont créées au fur et À 
mesure que les dossiers des memlwæes désignés par les groupe- 
ments nationaux pour représenter les associations aux sections 
départementales de personnes contraintes au travail sont sou: 
mis à la commission nationale. 

Je précise, en outre, que le décret dun 9 soût dernier a fixé 
de façon forfaitaire l'indemnité octroyée aux personnes 
contraintes au travail ainsi que l'indemnisation pour pertes de 
biens par délivrance de titres. 


Dans ces conditions, la situation des personnes contraintes 
a travaili parait maintenant réglée, Les commissions départe- 
mentales vont fonctionner et vont permettre aux intéressés 


d'établir leurs droits d'une fa "1 offic ielle, 

M. le prés.dent, La parol est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. M. Bouxom présidant la séance, m'a 
demandé, monsieur le ministre, de vous répondre } ice, 

Je vous remercie de la réponse que vous avez faite à la ques- 
tion qu'il vous a posée, Vous savez, en effet 
d'instructions ministérielles 3.500 dossiers d’ancien 
du travail restaient b! ques dans les ser ces, Nous connaissons 
tous des cas de veuves et de malades qui ne peuvent maint 
vant se soigner, ne touchant absolument rien p isque le statut 
des déportés du travail n'a pas été mis en application, et qui 
sont dans la plus grande misère. 

Il est donc souhaitable qu’un remède soit ap 
situation le plus tôt possible. 


FONCT#ONNAIRES DU MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
CHARGES D'UN EMPLOI SUPÉRIEUR A LEUR GRADE 


M. le président. M. Sibué expose à M. le ministre de l'édu- 
cation nationale que différentes circulaires règlent la rémuné- 
ration des fonctionnaires relevant de la direction du second 
degré, lorsqu'ils sont chargés d’assurer un service dans un 
emploi supérieur, Is peuvent percevoir des indemnités non sou- 
mises à retenues pour pensions. Il Jui demande si un fonction- 
naire, relevant de la direction du premier degré, peut prétendre 
aux mêmes indemnités lorsqu'il a été chargé, par l'inspecteur 
d'académie, d'assurer un intérim dans un emploi vacant supé- 
rieur à son grade et que cet emploi ne peut être pourvu d'ici 
un certain temps, les listes d'aptitude à ces fonctions étant 
épuisées, aucun concours n'ayant été organisé depuis plusieurs 
années (2° appel). 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. L'hono- 
rable M. Sibué, qui a déjà reçu communication du renseigne- 
ment que je vais fournir à l’Assemblée, fait allusion dans sa 
question orale aux dispositions de la circulaire du 18 juillet 
1952, qui dans son titre I précise l'attribution d'indemnités 
pour suppléances d'enseignement et d'administration. 

L'objet de cette circulaire a précisément été de rétribuer un 
certain nombre de suppléants d'enseignement et d’administra- 
tion qui ne l’étaient pas jusqu'alors, mais ce texte ne vise 
que les administrateurs des établissements d'enseignement, et 
en aucun cas le personnel des inspections académiques qui, 
vous le savez, est en cours de recrutement. 

Aucun texte, donc, ne permet actuellement d'accorder une 
indemnité différentielle au personnel auquel s'intéresse M. Sibu 
et qui assume des fonctions supérieures à son grade. 

Toutefois, l'effort que M. Albert Mirleau — c'est le fonction- 
naire dont il s’agit — rédacteur à l'inspection académique 
de la Savoie, assure depuis le décès dn titulaire, ne saurait 
être méconnu, M. Mirleau assume en effet depuis cette époque 
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les fonctions de secrétaire principal, mais je précise qu’il s’est 
vu altribuer pour cela l'indemnité forfaitaire pour travaux sup- 
plémeniaires afférente à cette fonction. 

D'autre part, pour tenir compte du dévouement dont ce fonc- 
tionnaire a fait preuve, je puis vous annoncer, et je l'ai fait 
savoir à M. Sibué qui, je l'espère, en a été satisfait, que ce 
fonctionnaire sera en outre très prochainement l’objet d’une 
nomination au grade de secrétaire d'inspection académique. Ce 
sera le couronnement tout naturel de l'effort bénévole qu'il a 
jusqu'à présent fourni. 

M. Albert Gazier, Au nom de M. Sibué, je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, des precisions que Vous venez de donner. 


DESSERTE DE LA STATION HYDROMINERALE DE SALINS-LES-BAINS 


M. le président. M. Barthélemy signale à M. le ministre des 
{ravaux publics, des transports et du tourisme les inconvénients 
graves que présente pour la station hvdrominérale de Salins-les- 
Bains, centre de plusieurs colonies de vacances, la décision prise 
d'autoriser la substitution des services d’autocars entre celte 
ville et la gare S. N. C, F, de Mouchard, au système de corres- 
pondances par autorails légers qui donnait jusqu'ici satisfaction. 
H lui demande quelles mesures il compte prendre pour donner 
une suite favorable au vœu exprimé par le conseil municipal de 
Salins-les-Buins, intérprète de la population, réclamant la revi- 
sion de la décision prise et le rétablissement des services anté- 
rieurs de navettes d'autorails en corwespondance avec les trains 
express des lignes de Paris-Vallorbe et Strasbourg£Lyon dans 
l'umtérôt de la prospérité de ce centre thermal et des malades 
qui y sont traités (2° appel). 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisine. 


M. Jacques Chastellain, ministre des travaux publics, des 
lransports et du tourisme, Le rélablissement d'un sævice d’au- 
torails entre Salins-les-Bains et la gare de Mouchard entraînerait 
pour Ja S. N, C. F., même avec le matériel le plus léger, une 
auginentalion annuelle de dépenses de l'ordre de 3.300.000 
francs; encore la Société nationale des chemins de fer francais 
ne disposeÆ-elle pas actueilement des appareils F. N. C. néces- 
saires, et devrait-eile utiliser des autorails Renault, dont la mise 
en circulation porterait Ja dépense supplémentaire à plus de 
neuf millions de franes. 

Le service d'autocars est présentement assuré par huit 

les pour le compte de la S, N. C. F, et sous sa responsabi- 
lé, Les inconvénients signalés au momem du changement 
l'exploitation ont fait l'objet d'un examen très attentif de la 
part de la direction du Mouvement de la S. N. C. F., qui a 


unpose à l'entrepreneur une navette supplémentaire pour assu- 


er une arrivée plus matinale du courrier à Salins. L'entreprise 
est également tenue de mettre en marche des anÿbus supplé- 
menlaires en cas d'affluence, c'est-à-dire dans les périodes de 
[el ou à l'arrivée de lonies de vacances, 


La desserte acluelle par autocars permet aux voyageurs d'at- 
Li 


leindre le sein même de Ja localité de Salins, alors que la gare 
se trouve à plus de %K) mètres de la ville. 

Le régime d'exploilation actuellement en vigueur n'a pas 
donné lieu à réclamation sérieuse de la part des usagers. I ne 


aurait donc tre question de revenir à une desserte ferroviaire 
intiniment plus coûteuse. 


M. le président, La parole est à M. Barthélémy. 


M. André Baïthélémy. Monsieur le ministre, le 5 juin 1952, 
pour répondre au désir de la municipalité de Salins-les-Bains 
élevant contre l'isolement ferroviaire de cette localité, consé- 
qu e de la décision de fermeture au trafic des voyageurs de 
| ui Là reliait à Mouchard, je voûs ai posé cette ques- 
lle vous répondez enfin après dix-sept mois de 


réflexion. 

Cette ville du Jura est une station hvdrominérale classée 
pour le traitement des maladies des femmes et des enfants, 
fréquentée surtout par les classes moyennes. Elle est aussi 
un centre important de colonies de vacances, La ville de 
Paleaux, a B. N. C. LE, les établissements Chaix, la sécurité 
sociale, y envoient chaque année de nombreux enfants. 

Une dizaine de milliers d'estivants y avaient des possibilités 
d'accès facile par la S. N. C. F., avec un seul transbordement 
à Mouchard où se croisent deux grands itinéraires internatio- 
naux, Paris-Vallorbe et Strasbourg-Méditerranée. 

Cette situation élait particulièrement favorable à la prospé- 
rité de Salins, centre thermal, climatique, touristique et indus- 
triel 


Sous prélexte d'économie, votre ministère a ratifié la décision 
de substituer un service routier aux michelines alors en ser- 
vice, Cette solution, très gênante pour la clientèle d'estivants, 
tend à l'orienter vers des stations mieux desservies. L'utilisa- 
tion rationnelle d'autorails légers à gaz oil, garés à Salins ou à 
, êt non plus à Besançon, comme précédemment, 


Mouchard 





/ 


pouvait éviter cette mesure en réalisant une économie de 
3.500.000 francs. 

La protestation du conseil municipal était d'autant plus jus. 
tifiée qu'il y a tout lieu de voir là le prélude du déclassemert 
définitif de la ligne. 

L'argument du déficit d'exploitation sur ce tronçon de huit 
kilomètres ne tient pas. Le délicit est largement compensé } 
les bénéfices réalisés sur les longs parcours. 

Si la notion de service public n'était plus à retenir, pour. 
quoi la $S. N. C. F. continuerait-elle à faire rouler sur de; 
milliers de kilomètres des trains de luxe dont les voitur: 
sont souvent à moitié vides, pourquoi l'administration des 
P. T. T. persisterait-elle à transmettre à perte, pour le prix 
de 15 francs, aux villages perdus des Alpes ou des Pyrénées, 
les lettres expédites de la banlieue de Lille ou des territoires 
d'outre-mer ? 

Pendant ce temps, nos voisins suisses modernisent leu 
chemins de fer. Ils électrifient même les voies secondaires «1 
les lignes à voie étroite, Ils pouvaient récemment s’enorgueillir 
du fait que leurs trains omnibus réalisaient la vitesse horaire 
de 100 kilomètres, qu'ils atteignaient 75 kilomètres à l'heure 
sur les voies étroites et que les montagnes étaient escaladi 
à la vitesse horaire de 30 kilomètres par les trains à crémail- 
lère, vitesse que de ce côté des monts Jura l’ommibus qui re 
en plaine Dole à Chalon-sur-Saône dépasse difficilement. 

Vous invoquez le déficit alors que depuis longtemps Finfri- 
structure ferroviaire est amortie et que a productivité du per- 
sonnel n’a cessé de croître. 

Vous avez d'autres raisons. II s’agit en réalité, sous prétexte 
de réforme, du démantèlement de la S. N. C. F. Dans le Jui 
après la fermeture du triage de Doie, on restreint l'acti 
du dépôt. On y a déclassé les lignes de Dole à Poligny, « 
Lons-le-Saunier à Champagnole et de Lons à Chalon. Le même» 
sort menace celles de Dole à Chalon et de la Cluse à Andelot, 

La chambre de commerce proteste avec force contre le projtt 
d'arrêt du trafic de nuit à la gare de Lons-le-Saunier et de 
détournement d'itinéraire des trains S. R., S. A. et S. L. cu 
préface au déelassement de la ligne de Besançon à Lyon. 

Vous supprimez les raccourcissements d'itinéraires, vous dés- 
articulez les horaires pour orienter le publie vers Futilisati 
des transports routiers, consommateurs de pétrole, vous d'<- 
persez le personnel pour émousser sa combativité revendicative, 

Déjà les usagers réagissent contre ces mesures. L'action con- 
cerlée et énergique des populations et de l'unanimité de: 
conseils municipaux du canton de Belfort vous ont contraint, 
l'an dernier, à la réouverture des gares entre Lons-le-Saunier 
&@ Saint-Amour. 

Forts de cet exemple, en dépit de votre volonté de porter 
atteinte à l'intégrité de la S. N. C. F., les cheminots et le: 
usagers sauront s’unir pour empêcher ce mauvais coup, par“ 
que les uns et les autres ont le souci de moderniser et de 
perfectionner ce magnique instrument de travail et de prosp- 
rité nalionaie que constitue notre réseau ferroviaire. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


REVALORISATION DES FENSIOXS DE CERTAINS AGENTS 
DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE LES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


M. le président. M. Albert Schmitt expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'un 
grand nombre d'agents retraités de l’ancien réseau A. L. sont 
béuéficiaires, à la fois, d’une pension d'ancienneté du régime 
local spécial, de la loi d'Empire du 31 mars 1873, modifiée pa 
celie du 18 mai 1907, régime maintenu en vigueur par l'arti- 
ele 12 de la loi du 30 décembre 1923 (régime désigné comme 
régime « F »}) et d'une pension du régime local de la caisse 
des pensions, qu'un arrêt rendu le 23 avril 1951 contre Ji 
Société nationale des chemins de fer français par la cour de 
cassation a condamné la Société nationale des chemins de fer 
français à porter cette dernière pension au niveau du mini- 
mum prévu par la législation de droit commun en matière de 
sécurité sociale, nonobstant l'existence d'une pension d'an- 
cienneté du régime « F » précité, 

Or, la Société nationale des chemins de fer français refuse de 
meltre en application, à tous les intéressés, le principe adopté 
par l'arrêt de la cour suprême, motif pris de ce qu'elle n° 
dispose pas des crédits nécessaires. Par ailleurs, M. le ministre 
des travaux publics a fait connaître que ni le budget de l1 
Société pationale des chemins de fer français, ni celui de son 
département ne saurait prendre en charge la dépense, et M. !e 
ministre du travail saisi de la question soutient qu'il appar- 
tient à la Société nationale des chemins de fer français de 
prendre loutes les dispositions utiles dans ce domaine. Il In 
deinande ce qu'il compte faire pour mettre fin à éelle silua- 
tion scandaleuse qui est de nature à nuire énormément ai 
prestige de la France. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, 
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M. Jacques Chastellain, sainstre des | a ) 


— 





ports et du lourisme, M. Athbert Schnnit et eurues 
}, 4] voulu ht pro l etti question] Î |] l 
cuis efforcé de Jui donner une solution, 
\P wie à M. Schmitt \ê satisfa tion partielle ] ! S 
nnér j'assuranre que problème t main 
n ce qui concerne la revalorisation des pensions d nù 
acquises par les agents de la société nation tribu- 
se en Matière de retraite, de la loi d'Emp 1 31 iars 
73, dits « agents F » qui ont nservé jusqu'au {® j 4 
faculté de Se constituer, par des verserm 
C] }S \ d'assurances STE liés en Mit { Î 
ent des droits à pension comme cheminots, 
be nstructions ont été, en effet, adressées à i socle 
nale des chemins de fer francais qui à été invit el Sà 
ité d'organisme détenteur des cotisations versées par Îles 
ressés au titre du régime local, à revaloriser, dans le cadre 
lois en vigueur, les pensions acquises à ce dermer titre 
es axe its dont 1)! s'agit. 
ecorte parlie de la question, réiuliveé aux agents misa- 
et lorrains dits gents O », qui ont opté en ff3 pour le 
vime des rétrailtes des grands réseaux de chemins de fer fra 
’ 1 rné une période de prviICé init cure A lenireée 
Société de chemins de fer. 


En outre, le règiement de relrailes auquel les intéressés ont 


ré au moment de l'option comporte des dispositions aux 
1e = aesq ie es [AR vodifications «sus eptibles ü iNterVelur 
la légisiatl cale ne leur sont pas applicables 
ans ces conmdit | | dé de ri e1l ‘avis des ucpar- 
ents des finances et du travail su iterprétation qu'il 
vient de donner aux dispositions légisial s ésiemen- 
es en VISUeEUr. 
ette consultation est tuellement en sours, et je pense 


qu'une décision interviendra prochainement, 


M. le président, La parole est à M. 


ps Albert Schniit. 


M. Albert hmitt. Je remercie M. le ministre des {travaux 
biics de 1 reponse qu il vient de me lonnt 

Je mme pertnels néanmoins de Jui rappeler que cette malheu- 

S itfaire emonte à bientôt Huit ans. Des miiliers de 

eminots alsaciens et lorrains y sont intéressés et atlendent 

depuis huil ans la revalorisation de leurs rent dans ce 

ous appelons la tion A de l'ancienne s peb- 

| prin 1 et eévalorisati i ét idmis pa in arret 

1 cour de cafsation que la Société nationale des erhins 

fer franca isqu'à présent refusé d'appliqu J: n 

has il l'ajoute:t qu cur | fonal herl 1 ffairc 

è Ion t d'accord, aussi bien 1] str S tra- 

ICS Qué 1 “OCH itionale des chemins de f frar 

le minist ces finances que celui du t ü la 

ité eociale, puisque l'arrèt rendu par la cour de cassa- 


le 2S avril 1951 n'a cl 


nins de fer francus. 


Seulement je suis au regret de istater que les propasi- 
s faites à M. le ministre des travaux publi | erubre 
1 par la Société nationale des chemins de fer fran ne 
ermblent pas avoil été accepieces dans leur tot { si j'ai 
compris ja réponse de M, le ministre. 
Je me permets done de vous rappeler, monsieur le ministre, 
que vous m'avez écrit le 25 juin de cette année: 
En ce qui concerne la revalorisation des rentes de la sec- 
A de la caisse des retraites d'Alsace et de Lorraine, mon 
bartement, sans contester le droit des intéressés, estime 


endant qu'il n’apparlient ni au budget des 
es fransports et du tourisme, ni à celui de la Société natio- 
ie des chemins de fer français, de faire face aux charges 

incières qui résuiteraient des revalorisations des rentes don 

s’agit, étant donné que la des retraites A. }. fonc- 
nne à cet égard comme une caisse du régime Jocal de la 
irité sociaie », 
Soit dit entre parenthèses, il me 
reur d'interprétation de la part 
ériel, Et vous ajoutiez: 

Celle question étant soumise à une étude des servi 
lépartements ministériels intéressés, je ne 
ment en mesuré de donner une suite détinitive à 
ention. » 

Ainsi, si je vous ai bien compris, monsieur le ministre, vous 

‘US apportez aujourd'hui une solution partielle en ce qui 
oncerne les agents dits « F » qui sont soumis au cadre local 
elevant de la loi d’Empire de mars 1873. 

Je vous en remercie vivement; il n'était pas trop tôt pour 

endre une décision, et puisque vos intentions semblent excel- 
ntes, je vous demande de ne pas vous arrêter à mi-chemin. 

Vous nous disiez tout à l'heure que vous avez fait soumettre 
4 une nouvelle étude le cas des agents relevant du régime com- 


travaux publics, 


Calsse 





semble qu'il y à là une 
de votre département minis- 


es des 
pas actuelle- 
votre inter- 


suis 
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l cont dette il 1 lé y l \ : 
l'assiette de Ja taxe proportionnelle, I lui demand EL 
textes seraient fondées toutes demandes de hui! ration des 
ntributions lire lé ice! unt soit la taxi pb 
soit la surtaxe progressive, et par lesquelles il serait réclamé 
1 )L et lresses de tire \ ( ; sa 
vu t soit au crédit, soit au débit d pile ba C app 
tenant à un contribuable soumis au régime de Feéval | imni- 
istrative, avant fourni dans les délais légau: ( irali 
prévues par les textes en vigueur et n'ayant «4 
ehu que elle tirée di } EXC] e € l proft 
ll mandi s ré ant faites avant ( 14 ] 4 a! irrhit î l 
bénéfice imposable soit terminée. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat budget 
M. Henri Ulver, secrélaire d Etat au bi dget il ré les 
. Ch 8 où 
dispositions du premier alinéa de l'artck wi du ‘ 
des impôts que, « pour permettre l'assiellte et le des 
1pôts faisant l'objet de ladite dification. lé ten ‘le 
l'administration fiscale ayant à Hot e grade à | el 
adjoint ont le droit d'obtenir des contribuables 6 et! 
communication des livres dont la tenue est pre 6 | le 
titre I du code du commerce, ainsi que tous livres el docu- 
ments annexes, pièces de recelles e! 
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le commu l \insi prévu à une portce afko- 
acrale  iCgarud ques ntreprises el sociétés et, pa 
nt, des banques, et il peut ètre mis en œuvre pour 
et le contrôle de tous impôts, qu'ils soleut établis 
alt nan des intéressés ou au nom de tiers. 

Il [h lil qui Le inspe teurs les € ntribut ons directes 
peu L'eXaininer ies Inmouveiments des Hnples bancaires, dont 
l'ouverture et la clôture doivent d'ailleurs être signalées aux 
services par les banques en vertu de l'article 150 du code 
precite, t demander aux yntribuables, par applie tion du 
delixle!ri iltiea le irticle 176 dudit code, tous éclaircisse- 
lue r ces Inouvéments de comptes lorsque cela parait 
nécessuire pour là vérification des déclarations de revenu glo- 


M. le président. Ta parole et à M. Tourtaud, suppiéant 
M. Ducios. 


M. Auguste Tourlaud. Monsieur 1% secrétaire d'Etal, votre 


réponse à la question de notre armi Jacques Dbuelos ne nous 
parait pas pouvoir etr nsidérée comme Satisfaisante, 

Fn effet, les lextes qui étaicut cités dans x question sont 
clai 

\ueun de ces text ‘autorise l'administration à demande 
quelque renseignement que ce soit À un avocat, à un médecin, 
à un dentiste où à toute autre personne de profession Hbérale 
pour proceuel ME iluation de leur bénéfice imposah'e. el 
toute autre investigation à laquelle peut se livrer Padiministra- 
tion ne peut avoir qu'un iractère arbitraire et contraire à 
la lo 

Pourtant, on peut dire que l'administration pratique ecs 
méthodes d'une façon constate, On voit ainsi en quelle pictre 


considération le Gouvernement et les hautes spheres de cette 


un tration tiennent la Jai, et, par conséquent, le Parlement, 

Nous avons démontré bien souvent, et nous démontrerons 
ete ot à l'occasion du debat sur le projet de réforme fiscaie, 
qu ) | lépos ti prochainement, que Ja fiscalité 


ictuelle, au service d'un budget qui n'est autre qu'un budget 





le fsue ill set il e hauts profits capitalistes, tend 
\ dégre ù hes et, par contre, à accroître la pression 
tiscale ir les petls et moyens contribuables, 

hr Gouvernemen : nie à accroitre celle tendance, 
tatis tppilCat 1 quil en fait Dar secs 1] istruetions adminis- 
l il 

Chacu ( rappe! s débats { ui ont eu ‘1 réceminent au 

e | nstruetions donnct pal la direction générale des: 
Hhpo dors que le Gouvernement prétendait qu'il n'y aurait 
pa 4 pot NOUVealix, poul tripler les valeurs Jocalives de 
patent Hu pour auginenter, en dépit du marasme économi- 
que, les forfaits des petits et moyens comimereants et artisans. 

Pour ter un exemple de la politique fiscale de classe que 
Vu piiquez, je rappellerai ce débat du mois de juillet où 
nous nous sommes élevés contre les mesures prises pour Fexo- 
néraltio les psenudo-rémunérations des présidents, des dire 
teurs ga ra t de Iministrateurs de grandes sociétés capi- 
talist 

DIE il à l sermple est aisé de démon que d'apres 
Le gime fiscal actuel des rémunérations des dirigeants de 
Socte! mitrairement à.la loi d'ailleurs, et à la suite d'une 
véritable collusion entre le ministère des finances et le conseil 
hational du patronat francai les Sommes versées aux prési- 
dents l ocleurs gCcnerAaUux de sociétés à responsabilits limitée, 
aux «ædiministrateurs de sociétés asnonvmes et aux autres diri- 

til , iëte< sont insidérées « name des salaires, 

D ommies, qui, dans erandes sociétés, variant de 15 à 
G3 millions par an e! par personne, échappent ainsi à l'impôt 
le 4 p. 100 sur les sociétés et à Ja taxe proportionnelle de 
1S p, tX Ù "et passibles que du versement forfaitaire de 

p. fx 

Da t exemple, pour l'ensemble des sociétés existantes, 

total des rémunéralions annuelles des dirigeants n'est pas 
inférieur à 150 milliards de francs et l'exonération qui leur est 

nusi consentie est de l’ordre de 67 milliurds de fran:s, 

Cetie situation doit cesser. 

1! faut enfin et le groupe parlementaire communiste fera 


le nouveau, au cours des débats sur la réforme fiscale, des 
propositions en ce sens — faire payer les riches pour dégrever 
t moyens contribuables. 

Dans la question que nous avons posée et qui intéresse 
notaminent les professions libérales, nous vous demanäons, 
monsieur le ministre, de donner sans délai des instructions 
aax inspecteurs des contributions, pour que l'évaluation admi- 
nistrative des bénéfices imposables des membres des profe<- 
sions libérales soil faite désormais en appliquant strictement 
l'article 102 du code des impôts, (Applaudissements «a l'ex- 
trème gauche.) 





PR 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 
Suile. 
M. le président. Voici, après vérification, le résultat du 
dépouil'ement du serutin sur l'amendement de M. Giovon N 
propositions de la conférence des présidents, . 


Nombre: des VOIRIE... se ssbucéocr ones és. "0iD 


Majorité absolue ....., fade Rue . 306 
Pour l'adoption .......... 299 
27: 1 1 MROONRP A MERE Sos é “OI 


L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté. 

M. Jean Pronteau. Je demande Ja parole. 

M. le président. Je ne peux vous donner la parue, deux 
membres de votre groupe étant déjà intervenus. 

M. Jean Pronteau, Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La paroie est à M. Pronteau, pour un rappel 
au règlement, 

M. Jean Pronteau. Monsieur le président, je propose une sol. 
tion de nature à donner salisfaction à tous nos collègues, 
M. le rapporteur général de la commission des finances m'a 
donné son accord sur ce point, 

Si J’Asseinblée consentait à siéger jusqu'à vingt heures 
et demie, nous pourrions épuiser à la fois la question qui vient 
immédiatement en discussion, puis celle de l'école nationale 
d'administration. 

M. le rapporteur général est d'accord pour que l’Assembée 
reprenne seulement à “vingt-deux heures la discussion du 
budget, 

M. le président. J'aurais préféré que M. le président de Ja com. 
mission des finances et M. le rapporteur général tissent connai. 
tre leur accord, Quant à moi, je suis à la disposition de j'As- 
sernblée, 

Je rappele seulement que les débats sont organisés, Celle 
soiution ne sera donc possible que si l'Assemblée n'outrepasse 
pas le cadre de l'organisation des débats. 

Je mets aux voix l'ensemble des propositions de la conft- 
rence des présidents modifiées par l’adoption de la proposition 
de M. Guy La Chambre, 

(Les proposilions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fices, muses aux votrr, sont adoptées.) 
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SECRET DES DELIBERATIONS 
DES COMMISSIONS D'ENQUETE PARLEMENTAIRES 


Discussion d'urgence une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'ur- 
gence de là proposition de loi de M. Gaumont et plusieurs de 
ses collègues, tendant à instituer Je secret des délibérations 
des commissions d'enquête ae ge pendant la durée 
de la période d'instruction (dispositions législatives) (n° 7018 
et 712%). 

La conférence d'organisation des débats réunie cet après 
midi, conformément à l'article 39 du règlement, à réparti 
‘ommne suit le temps réservé à ce débat, soit 45 minutes: 

Commission, 10 minutes; 

Gouvernement, 5 minutes; 

Groupes, ensemble, 30 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
v compris les interruptions ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission d' 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions. 

M. Jean Minjoz, rapporleur. Mesdames, messieurs, la propos 
lion dont vous êtes saisis, qui a été déposée par M. Gaumom ct 
les collègues de son groupe, tend à instituer le secret des déli- 
bérations des commissions d'enquêle parlementaires pendant fa 
durée de la période d'instruction. 

Vous savez que la loi du 6 janvier 1930 portant modification 
et codification des textes relatifs aux pouvoirs publics comporte 
un article 9 qui est relatif aux commissions d'enquête. 

Je ne relirai pas cet article; je l'ai reproduit intégralement 
à la page 2 de mon rapport, Mais lorsqu'on lit ce texte, on 
S'aperçoit qu'il est muet Sur le secret des délibérations et des 
travaux de ces commissions tandis qu'est préservé, par ailleurs, 
le secret de l'instruction judiciaire. 

C'est ainsi qu'on a pu voir, tantôt les noms de certaines per- 
sonnalités jetés en päture à la malignité publique, sur Ja foi 














louis 








d'un témoignage plus ou moins sûr, tantôt des témoins se 
laindre à juste titre d’être l’objet de pressions extérieures et 
je ne pouvoir déposer en toute sécurité, tantôt, certains com- 
missaires essayer, par leurs questions et Jeur attitude, de se 
servir des débats de ces commissions pour discréditer leurs 
adversaires politiques. | 

Toutes ces pratiques sont évidemment contraires au seul but 
que devrait se proposer une commission d'enquête, à savoir la 
recherche et la manifestation de la vérité. 

Il est évident qu'une telle commission manquerait son but 
si le résultat de ses travaux n’était pas remis à l’Assemblée qui 
l'a désignée. Mais il importe que celte communication ne suit 
faite que dans un rapport d'ensemble ou dans des rapports 
partieuliers — si besoin en est — où soutes les dépositions 
recueilies, se comp'étant muluellement, seront appréciées 

leur juste valeur, et où le délai intervenu entre la déposition 

sa publication enlèvera à celle-ci toute possibilité d'une utii- 
sation de propagande. | e 

S'il nous est apparu utile — et nous l'avons fait dernière- 
ment, vous le savez — que dans certains cas les témoins dépo- 
sant devant la commission d'enquête soient déliés du secret 

fessionnel, il semble par contre nécessaire de donner à ces 

Hmunissions, par l'institution du secret de leurs délibérations, 

\ caractère de sérieux et de sérénité qui ne puisse que rendre 

15 aisées la recherche et la découverte de la vérité. EVA 

En somme, nous pensons que, de même qu'en matière judi- 

üre le secret de l'instruction est la règle, de mème en cette 
matière délicate des commissions d'enquête parlementaires le 
ret de Ilceurs travaux et de leurs délibérations doit être 
suré, 
C'est dans ces conditions que votre commiss'on du suffrage 
iversel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 
ns à examiné la proposition de notre collègue, qu'eile en à 

pté l'urgence, par 27 voix com&e 5, qu'elle à ensuite mani- 


— 


Î 


sté son accord en passant à la discussion des articles et qu'elle 
udopté les deux articles, le premier à une majorité de 27 voix 
itre > et le deuxième par 29 voix contre 5 et 8 absten- 


is. 

Dans un article 2, dont la commission à bien voulu, sur ma 
proposition, prononcer la disjonction, notre collègue M, Gau- 
mont prévoyait des sanctions discip-inaires, 

Ur, ces sanctions ne peuvent pas ètre établies par une loi. 
Ylies ne peuvent l'être que par le règlement de notre Assem- 
blée, Nous vous soumettrons une proposition en ce sens lorsque 
le Parlement aura bien voulu, comme je l'espère, adopter notre 
rapport. 

Le texte que nous vous demandons d'adopter a comme seul 
but de permettre à la commission d'enquête sur le tratic des 
piastres, comme à toute commission d'enquête parlementaire, 
» travailler en toute sérénité, dans le calme et le silence, et 
assurer le secret de ses travaux comme est assuré le secret de 
l'instruction en matière judiciaire. (Applaudissements à 
gawche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mme Rose Guérin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Rose Guérin, Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
ommuniste, je viens meitre l’Assemblée en garde contre ce 
que nous considérons comme une tentative d’étouffement diri- 
uée contre sa commiss:on d'enquête sur le tratic des piastres. 

Un des auteurs de la proposition de loi, M, Gaillemin, a d'ail- 
icurs utilisé hier à son égard la formule suivante: « C’est un 
black-out impuätant sur les travaux de la commission d'en- 
quête ». 

L'Assemblée nationale dot savoir que ce n'est pas la première 
ruanœuvre pour étouffer ou paralvser sa commission d'enquête 
sur le trafic des piastres. 

Chaque pas fait en avant vers la découverte de la vérité s'est 
heurté à des obstacles les plus divers. Je citerai seulement, à 
l'occasion d'un de ces obstarles, le refus de M. Bollaut et de sa 
fille de témoigner devant la commission, un extrait du compte 
rendu analvtique de la commiss:on : 

« M. le président estime que c'est dans la mesure où la com- 
mission ‘ravaille efficacement à la manifestation de la vérité 
qu'on écrit qu'elle à de mauvaises méthodes. (Assentiment una- 
une.) » 

La commission et son président, notre collègue M. Arnal, 
ivaient raison, Ce n'est pas le procès des méthodes de la com- 
mission qu'il faut faire, comme le prétendent le vapport et Ja 
proposilion de loi qui nous esi soumise, en toute hâte — ce 
jue nous regrettons. 

IL faut, au contraire, condamner dous les obstacles dressés 
sur le chemin de la vérité que recherche avec beaucoup de 
conscience la commission d’enquète. 

Ces obstacles, ces tentatives de discréditer la commi<s'on par- 
lementase ne sont pas étonnants, Les faits déjà Gtablis par elle 
montrent en effet l'immensité et la puissance des intérêts qui 
sont en jeu dans le trafic des piasires indochinoises. 


1° 
a 





——————_— _ ————————————————— — —_—_— _— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 13 NOYEMBRE 193 5057 


Le résuitat de deux mois et demi de travaux 
votre commission d'enquête, en dépit de tous les obsta " 
permettent déjà d'affirmer les faits suivants 

Premièrement, le trafic est «à une très grande importance, IL 
P ste sur des sommes considérables JL à fou d'énormes 


profits aux trafiquants. profits payes par les contribuables 
rANÇAUS. 


Deuxièmement, le trafic a une étendue beaucoup plus large 
qu'on avait pu le croire à l'origine même. I revèt des formes 
diverses, se cachant derrièse des opérations commerciale les 
opérations financières, des opérations poliliques, ces dernières 
concernant ou des personnalités indoch es — notamment 
Bao Dai et sa suite — ou des personnalités politiques francaises. 

Le tratic des piastres, les transferts Rauduleux ou irréguliers 
se mèlent aussi à d'autres trafics, notamment à des trafics d'or 
et de levises. 

lroisièmement, le trafic est utilisé pau lains m iX poli- 
t qjues )YInIne objet de chantage ré Ip [ue. | t établi que 
des personnalités imnortantes tenaient \ ; 
dossiers sur le trafic des piastres, Au lieu d'utiliser leur 1.< 
sance du trafic pour chercher à le faire ce F4 ont pensé 
qu'à se servir de ces dossiers comme moyen de chantage polis 
tique. 

Voilà quelques aspect l'état du 3 
COMMINISSION, (FAVAaIlL SeF:EUX, Consciencieux, je le repel 3 
actracteurs, | 

Or, que veut-on cacher en interdisant à la comn \ el aux 
commissions d'enquêtes futures « de publier au e i1formae 
tion relative aux travaux des commissions parlementaires d'en 
quête, à leurs délibérations ou actes accomplis par elles 

Rappelons d'abord quand et comment fut déposée cette propo- 
sition de loi. Elle fut annon par M. burnet à nice l 
29 octobre de Ja commission d'enquête, séance où la commis- 
sion eut à faire le point, à la suite de refus réitérés de témoigner 
opposés par plusieurs responsables d'un parti politique quel 
notre collègue Diethelm avait renvoyé la commission, pou » 
qui concerne les transferts de mastres O0! es I ui 

Il est plutôt choquant que celte proposition ait été d posée par 
certains de nos collègue u moment même où la cormmi A 
ibordait une question touchant u les leurs ou leu part. X . 
laient-1ls empêcher que fût publié le compte rendu analvtique 
des auditions dhier, par exemple, au ecou's descuelle 3 
anciens employés et sous-directeurs de l'office indochinois des 
changes ont authentifié les fiches publiées dans le livre de 
M. Despuech et relatives aux trente-huit millions transfér par 


M. Diethelm ? 


Voulaient-ils empêcher que fussent publiées les déclarations 
de l’ancien sous-directeur de l'office indochinois des changes 
qui a signé lesdits transferts ? 

II me suffit de citer ces seu'es déclarati . 

« M, Charleux répond que M. Diethelm, venu à Saiger l'a 


convoqué à son hôtel pour lui demander d'autoriser des trans- 
terts pour le R. P. F, le témoin lui a opposé un refus en lui 
disant qu'il ne pouvait autorser ce transferts po'itiques et 
qu'il n'était, d'ailleurs, que directeur adjoint. I lui a proposé 
de lui ménager un rendez-vous avee M. Rivet. Ce rendez-vous 
a eu lieu et M. Rivet, qui en avait probablement réferé au 
haut commissariat, a autorisé les transferts. » 

Et plus loin: 

« Si M. Diethelm s'est adressé à Qui, 
témoin avant appartenu à la France libre 
en lui un sympathisant R, P. F.» 

En vertu de la proposition de loi dont nous discutons actnel- 
lement, la commission d'enquête se verrait interdire de publier 
de telles déclarations et tous autres faits. Dans le même temps, 
des journaux pourraient publier des articles et communiqués 
exprimant Je contraire; des personnages comme M. Bollaert 
intenteraient des procès et feraient grande publicité autour 
d'eux; d'autres donneraient des déclarations à la presse avant 
de témoigner devant la commission et les membres de celle-ci 
devraient se taire sous peine de condamnation, même s'ils 
pouvaient apporter la preuve de certains mensonges. 

Où est l'intérêt de la vérité dans tout cela ? I n'y a aucun 
intérèt de la vérité, il n'y a que les trafiquants et leurs com- 
plices qui peuvent se réjouir du black-out sur les travaux 
de la commission d'enquête, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Un de nos collègues, M. Bettençourt, a dit un jour à la com- 
mission: « Un premier résultat pratique serait déjà obtenu si 
la spéculation se trouvait intimidée par la découverte de quel- 
ques cas de trafics, mais il faut que ces cas soient déveilés, » 

H faut done publier, informer l'opinion, s'appuver sur elle, 
pour faire éclater la vérité, car il ne faut pas compter sur autre 
chose que sur l'aide et l'appui de la nation dont nous sommes 
les représentants. I ne faut pas compter, par exemple, sur le 
couvernement. La preuve en a été faite devant la commission 
d'enquête. Loin d'aider la commission, les ministres les plus 
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S loute que le 
i pu penser trouver 
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au cœur du trafic, tel M. Pleven, ont nié l'importance de ce 
trafic, opposé tous les obstacles depuis le secret professionnel 
jusqu'au secret d'Etat à tel point que la commission unanime à 
dà protester auprès du président du conseil. 

Mais les auteurs de l2 proposition de loi — et, il faut le 
regretter, le rapport de la commission du suffrage universel — 
au lieu de dénoncer ke< obstacles qui sont opposés à la recher- 
ehe de Ia vérité, accusent la commission d'enquête. C'est ce qui 
ressort du rapnort oral corme du rapport écrit de ja com- 
mission du suffrage universel. 

On vient dire que des témoins sont l'objet de pressions exté- 
ricures et ne peuvent déposer en toute sécurité. On accuse, à 
ce titre, la publicité des travaux de la commission, au lieu 
d'aceuser ceux qui poursuivent les témoins avant ou après leur 
déposition, ceux qui exercent des pressions policières sur les 
témoins, comme cela a été le eas pour M. Despuech. 

Le rapport dique encore que certains commissaires, dans 
les débats de la commission, essaient de discréditer leurs adver- 
saires politiques et, méme, de porter atteinte au moral de la 
nation et de l'armée, A cet égar]!, on accuse à tort la commis- 
sion d'enquête, elle qui cherehe à faire cesser les honteux tra- 
fies, Il faudrait plutôt accuser les responsables, les profileurs 
de c2 scandale aui, eux, tendent effectivement à démoraliser 
l'armée et In nation (Applaudi-sements à l'extrême gauche.) 

Celui qui veut vraiment faire la lumière, toute la lumière, 
ne peut pas voler 6e lexte de « black-out », qui nous est d'aii- 
leurs présenté à Ja sruvette. 

En terminant, je rappelle que, depuis le scandale de Panama, 
certains parlementaires ont toujours réclamé le secret des com- 
missions d'enquête, mais qu'ils n'ont jamais été suivis par le 
Parlement, Ce fut le cas, par exemple, de M, Castellani, ancien 
membre de Ja commission d'enquête sur le standale des cht- 
quards. Or, euelques semaines après <a proposition, M. Cas- 
tellani dut démissionner de ladite commission, ses rapports avec 
levre avant été établis. 

Au moment du scandale du Panama, Jaurès et Barrès ont 
visoureusement combattu les prapositions demandant le secret 
pour la commission d'enquête. Is disaient avec force et avec 
raison la nécessité de travailler en pleine lumière, au grand 
jour, pour faire éclater a vérité. 

C'etait aussi, semble-t-il, l'opinion de M. Pierre-Henri Teilgen 
au congrès du M. KR, PF. quand il appelait, à propos du trafic 
des p'astres, à ouvrir les dossiers au grarmd jour. C'est ce qu'a 
fait la commission d'enquête jusqu'à présent. 

\u moment où, comme l'a dt hier son président, Ja com- 
n n est tout pri e la vérité, l'Assemblée prendrait un: 
très lourde responsibililé en votant la proposition de loi de 
b'ack-out qui hi est soumise, C'est pourquoi nous disons qu'il 
ne faut pas voter un tei texte. (Applaudissements à l'extrème 
gaucac.} 

M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. (Applau- 
dissements à l'extrèm: qauche.) 

M. Robert Manceau. Mesdames, messieurs, si le texte qui nous 
est soumis était voté par le Parlement, pour la premiére fois 
en France une eommission d'enquête parementaire serait 
astreinte au secret de ses travaux. 

Sans doute des tentatives analogues à ceile qui se déroule 
ont-elles été faites dans le passé à l'occasion de chaque com- 
mission d'enquête, mais il s'est toujours trouvé une majorité 
pour les écarter, Lors de la constitution de la commission d'en- 
quête sur le scanda!'e de Fanama, il en fut ainsi et, comme 
vient de le dire notre collègue Rose Guérin, Jaurès fut, à cette 
occasion, l'un de ceux qui défendirent la thèse selon lquelle 
la lumière est plus facile À faire quand les faits sont rendus 
publies. à 

Permettez-moi de le dire, le texte sur lequel nous sommes 
amenés à voter apparaît comme la suite des tentatives pe Le 
présent entreprises pour étoufler la vérité sur le trañic des 
jtastres, Il n'est pas inutile de rappeler, en effet, les difficultés 
rencontrées par la commission d'enquête pour obtenir commu- 
hication des dossiers lui permettant d'aboutir à la lumière sur 
le trafic. 

Les ministres eux-mêmes donnèrent l'exemple. Aux questions 
qui leur étaient posées sur le trafie, M. Pleven répondait: « ce 
est pas de mon ressort », M. Edgar Faure répliquail : « secret 
professionnel », M, Mare Jacquet invoquait le « secret d'Etat » 
et M. Letourneau n'avait rien vu. Pendant ce temps, le garde 
des sceaux laiseait venir des procès en diffamation qui per- 
mettaient aux témoins convoqués par la commission . d'enquête 
de dire qu'ils ne pouvaient répondre aux questions posées 
parce qu'ils avaient introduit une action en justice touchant les 
faits sur lesquels on les inlerrogeait. 

Ensuite, les trésoriers et dirigeants du R. P. F. refusèrent de 
témoigner, les uns arguant d'un prétendu secret professionnel, 
les autres par déférence pour leurs chefs, l'un d'entre eux, 
entin, prétendant refuser de répondre à certain membre de 
cette commission pourtant élue à l'unanimité par l’Assemblée. 





dt 


Rappelons enfin que le texte re evant du secret professis. 
nel des témoins, qui aurait pu être voté avant les vacances, 1: 
l'a été qu'après. 

Malgré tous ces obstacles, la commission a poursuivi ses !:.. 
vaux et, selon la formule de son président M. Arnal, elle el 
maintenant tout près de la vérité. 

Ajoutons que c'est au moment mème où les transferts ;à 
profit du R. P. F. sont démontrés frauduleux que, sur props- 
sition de an ge ma WT au R. P. F., on nous pro- 
pose de faire le silence, de décider le secret de nos travaux. 
Cette coincidenee est pour le moins fâcheuse. 

Si l'on guivait les auteur: de la proposition, cela signfier, ! 

ue les trafiquants pourraient être reuseignés sur les travaux 
de la commission, mais non pas l’apinion, car personne, je ' 
suppose, n'osera prétendre par exemp'e que lorsque Ja com. 
mission discutera ou entendra des témoins sur l'affaire De. 
thelm ou sur l'affaire Bollaert, ceux-ci n'auront aucune co- 
vaissance de ce qui se sera passé, 

Chacun pourra remarquer que, dans cetle affaire du tr.i 
des piastres, les actions en justice sont menées avec une di! - 
gence inaccoutumée. Les réquisitions sont dures, les condan.. 
nalions sévères. Cette action n'est pas dirigée contre les trati. 
quants, mais, bien au coutraire, contre les témoins, qui soi 
les premières victimes de cette affaire. 

On poursuit et l'on condamne. La commission s'est d'ailleurs 
gravement émue de cette situation. Un de ses membre, 
M. Laforest, à même voulu démissiouner après la condam.- 
tion de M. Dupuy car, selon lui, c'est Dupuy qui disait la 
vérité, 

La commission unanime a décidé de faire venir devant 
le garde des sceaux pour examiner les conditions dans | 
queiles le ministère publie est intervenu, d'autant qu'il semis 
qu'on veuiile faire prendre des jugements dans Jes autre 
affaires avant que la commission ait publiquement établi à 
vérité, 

Au cours des dernières quarante-huit heures, on à vu « 
bien ces procédures pouvaient être contredites, C'est peut-être 
la publicité des vérités établies que quelques-uns craign 
par dessus tout. On les comprend! 

Selon le texte qui nous est soumis, les parlementaires mern- 
bres de la commission n'auraient même plus le droit de tém 
goër pour défendre un honnête homme qui a dit la Vérité, Lis 
seraient tenus de ne rien commubiquer des faits dunt il serat 
question. 

Mesdames, messieurs, les commissaires communistes ne la 
seront jamais condamner des innocents pour protéger des t: 
fiquants, Hs iront dire la vérité et l'opinion jugera sévèrement 
ce fait monstrueux qu'à propos du trafic des pastres les pare. 
mentaires soucieux de la justice seront les premiers con- 
damnés, 

Pensez-vous aussi que les éiecteurs accepteront si facilement! 
que les élus puissent leur dire: je siège à‘la commission d'en 
quête sur le tratic des piasires, mais je refuse de donner ‘des 
indications sur l'état de ses travaux ? 

L'élu est avant tout au service du peuple et lui doit des 
comples. 

Dira-t-on que la publicité des débats gène la recherche de la 
vérité et que.le à nui aux autres commissions d'enquête pui- 
lementaires ? 

La vérité est que les commiseions d'enquête ont permis de 
rendre publies certains faits. Mais c'est la justice qui, ensuite, 
n'a pas fait son devoir. 

C'est ainsi que, depuis trois ans, à Ja suite des conclusions 
du rapport de M. Delahoutre, l'affaire Peyré est aux mains de 
la justice. Vous connaissez le résultat. Est-ce cela que vous 
recherchez ? 

En ce qui concerne Ja publicité, on peut même dire que, 
dans certains cas, ele a permis à certains témoins de se pré- 
senter. En effet, certaines lettres reçues par M. le président de 
la commission commencent par ces mots: « J'ai lu dans là 
pu que vous vous occupiez de telle affaire. ». Ensuite, 
e correspondant écrit ce qu'il connaît. c 

It faut même préciser qu'un principe a été jusqu'à présent 
admis et respecté, au sein de la commission. Certains faits ne 
éeraiént pas rendus publies pour né pas gêner la recherche 
de la vérité. C'est en vertu de cette décision que des faits 
connus des commissaires n'ont pas été publiés. Pourquoi ne 
pas en rester là ? 

On nous objecte encore que le texte en discussion prévoit un 
communiqué. Soyez assurés alors qne beaucoup de temps sera 
perdu en. commission pour discuter les termes de ce commu- 
niqué quotidien. ; 

Mais pouvez-vous légalement empêcher les commissaires qui 


ne seront pas d'accord sur. le texte de ce communiqué .de ne, 


pas exprimer publiquement leur opposition ? C'est impossible. 
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Si nous examinons maintenant le texte qui nous est soumis, 
jl apparaît comme un mouslre d'incohérence, qui sera, d'ail- 
Jeurs, inapp.icable, 

Ce texte se réfère à l’article 38 de la loi du 29 juillet 1881 
qu'il modifie, En fait, c'est le probléme de la liberté de la 
presse qui est en cause. 

Ce texte interdit pratiquement de parler du trafic des piastres 
parce que toute l'enquête sur ce tratic est aux mains de la com- 
mission. Les journaux pourront-ils seulement commenter Île 
communiqué sans tomber sous le coup de la loi ? Cela dépen 
dra peut-être de l'interprétation qu'ils donneront au texte et 
l'arbitraire pourra, en cette circonstance, régner en maitre. 

Quant au secret des travaux de cette commission ou des 
témoignages recueillis par elle, permettez-moi d'en douter 
quand on connaît les moyens qui peuvent être mis en œuvre 
pour être renseigné et le fait même qu'avant de témoigner, un 
témoin peut toujours publier tout ce qu'il veut. 

Enfin, où commence et où s'arrête l'effet de ce texte ? La 
durée en est indéterminée. 

Quand un rapport particulier, tel qu'il est question dans un 
article, sera déposé, pourra-t-il être commenté par la presse, 
ar les commissaires ? On l'ignore, puisque d'autres rapports 
pourront toujours être déposés ensuite, Dans ces conditions, le 
black-out peut être maintenu indéfiniment. 

Vous le voyez, mesdames, messieurs, ce texte est inappli- 
cable et dangereux pour la recherche de la vérité. C'est notam- 
ment en vertu du secret de l'instruction que, dans l'affaire 
Peyré, on n'a pas pu obtenir la communication des chèques et 
condamner les coupables. Dans le trafic des piastres, c'est aussi 
en vertu du secret que des transactions ont “u avoir Jieu 591 
que personne n'en ait eu connaissance. 

Pour toutes ces raisons et parce que nous voulons publique- 
ment faire la lumière, nous voterons contre le texte qui nous 
est proposé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, mes premières 
paroles seront pour déplorer, une fois de plus, hélas! les condi- 
tions de travail de notre Assemblée, 

Un texte est déposé avec demande de discussion d'urgence. 
La commission du suffrage universel se réunit. Le rapporteur 
est désigné et, sur-le-champ, la discussion s'engage. On aboutit 
ainsi, dans de très mauvaises conditions de travail, à un texte 
dont je dirai d'ailleurs quelques mots. 

Mes amis du mouvement républicain populaire se sont abs- 
tenus aussi bien sur l’article 2 que sur l'ensemble de la propo- 
sition. 

Loin de moi la pensée de nier un seul instant les excellentes 
intentions des auteurs de la proposition. Je suis entièrement 
d'accord avec eux pour reconnaitre que quelque chose doit 
être fait et qu'il n’est pas possible de laisser les commissions 
parlementaires d'enquête dans les conditions où elles travail- 
lent actuellement. Mais si j'ai déjà peu confiance dans l’effica- 
cité des travaux de telles commissions, j'ai aussi fort peu con- 
lance quant à l'application des dispositions qui nous sont pro- 
posees, 

Eu effet, l'article 1% du texte interdit toute communication. 
Il va de soi que si des infractions sont commises — il y en 
aura, ne vous faites aucune illusion — Ja sanction, crovez-le 
bien, ne sera pas immédiate surtout si les indiscrétions — et 
il ne peut en être autrement — émanent de membres de Ja 
commission d'enquête. Même dans le cas où la responsabilité 
de ces derniers serait à peu près établie, il conviendrait de 
Tee à la procédure de la levée de l’immunité parlemen- 
aire, 

Mais c’est surtout contre l'article 2 que je m'élève en faisant 
des réserves expresses. 

Cet article dispose: « qu'aucune information relative aux 
travaux des commissions d'enquête parlementaires..., à leurs 
délibérations ou actes accomplis par elles » ne doit être com- 
muniquée. Mais il ajoute : « Pourront toutefois être publiés les 
communiqués émanant desdites commissions ». 

Je prendrai un simple exemple. Supposons qu'une commis- 
sion d'enquête parlementaire publie un communiqué mettant 
en cause un témoin. Ce dernier, aussi longtemps que durera 
l'affaire devant la commission parlementaire d'enquête, n'aura 
pas le droit, en vertu de l’article {*, d'apporter la moindre 
rectification. IL est incontestable que les articles 1% et 2 de la 
proposition produiront, que vous le vouliez ou non, ce résultat 

“invraisemblable, 

Or, je ne suis pas obligé a priori de faire entièrement con- 
fance à la majorité, même bien intentionnée, d'une commis- 
sion d'enquête parlementaire. C'est pourquoi j'estime que le 
texte qui nous est aujourd'hui soumis est insuffisamment 
éludié et que la commission du suffrage universel, des lois 
constitutionnelles, du règlement et des pétitions devrait eu 
leprendre très sérieusement l'étude, 
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Je ne suis pas du tout nos collègues commun | i 
voie où ils s'engagent. Pour moi et pour n ii il : t] 
question aujourd'hui de l'affaire des piastres; 1 s'agit du 
blème général des commissions parlementaires d'enquête, C'est 
ce problème général que je veux x r dans 

C'est pourquot j'aimerais obtenir de M. le rapporteur - 
tain nombre d'aparsements aussi bien e! qui à trait aux 
observations que j'ai présentées relativement au second alinéa 
de J'article 1° qu en ce qui concerne celte sHtual 


dans laquelle se trouverait un iémo his € 


commission d'enquèle parlement dut uniques 
de celle-ci, 

Telles sont, mes chers collègues, les brèves obserx | 
je voulais vous présenter, Je pense qu'elles méritent réflexion 
et qu'ainsi vous pourrez, en toute connaissance de cause, t 
der S'il y à heu de passer à la liscussion des artici vu de pro 
noncer le renvoi à la commission 

En ce qui me concerne, il ne s'agit pas, je le répet { 


sera ina conclusion, de mettre en cause les auteurs de la pro 
sition qui ont répondu à un sentiment parfaitement Jouable et 
tout à fait justifié. 

Je mets simplement en cause les résultats auxquels à abouti 
la commission compétente, Je considere, pour ma part, que Île 
texte qui est soumis cet après-midi aux délibérations de not 
Assemblée demande une sérieuse revision, 

M. le président. La parole est à M. Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Me-:larmes, messieurs, & 
texte qui nous est actuellement soumis n'est-l } 
Je dois d'ailleurs vous dire que ses rédacteurs avaient une 
ambition beaucoup plus modeste que celle de presenter à 1 
suffrages une rédaction parfaite. 

Déjà, devant la commission du suffrage un:verse!, des lois 
constitutionnelies, du règlement et des pétitions, ue certla 
nombre de difticuités auxquelles ce tex'e pourrait peut-être 
donner lieu dans son application ont été évoquées, De son 
côté, M. Moisan en à mis quelques-unes en relief il y a un 
inshat. 

Toutefois, le fait que vous considér'ez que l'intention dont 
procède ce texte pourrait ne pas se traduire par des disposi- 
tions législatives d'une perfection absolue ne parait pas suffi 
sant pour que vous estimiez dangereux de voter ce texte. S1 
en était ainsi je serais obligé, répéfänt ici ce que j'ai déjà « 
devant la commission du suffrage universel, de faire observer 
que nous avons à notre dsposition, dans l'état actuel des 
choses, tout un arsenal de lois répressives, mais qui n'empé- 
chent aucunement qu'il y ait des voleurs et des assassins 
Qu'est-ce que cela prouve ? Simplement qu'il est difficile d'em- 
pêcher qu'il y ait des vo.eurs et des assassins et non pas du 
tout qu'il faut se débarrasser, en le jetant par dessus bord, 
du code pénal lui-même, 

Il est hors de doute et je crois que tous les honnèles gens 
ont été absolument unanimes à le penser, qu'il y à quelque 
chose d'intolérable dans l'utilisation parfois abominab:e qui 
a été faite des travaux de Ja commission d'enquête sur le 
trafic des piastres et qu'il convenait de flétrir de tels procédés 
qui n'ont même pas le mérite ou l’excuse de servir à la recher. 
che de la vérité. 

Chacun par conséquent pense — et vous l'avez dit, je eros, 
à l'instant mème, monsieur Moisan qu'il faut faire quelque 
chose. 

C'est précisément « quelque chose » que l'on vous propose 
de faire en ce moment. Ce quelque chose, que vous le vouliez 
ou que vous vous y refusiez, vous le ferez mieux ou moins 
mal mais vous ae le ferez pas parfait. Peut-être arriverez-vous, 
en modifiant ici ou là tella ou telle part'e du texte, à corriger 
certaines faibiesses mais ce sera très vraisemblab'ement pour 
en créer d'autres. 

Aussi le problème est-il très simple. Et puis la situation est 
telle qu'il n'y a pas moyen de ruser avec cette réalité qui nous 
propose un acie à faire, non plus qu'avec notre conscience qui 
exige de nous que cet acte soit accompli. 

Je ne veux pas m'étendre sur les quelques griefs qui oet élé 
présentés à cette tribune au cours du débat par les orateurs 
communistes, Dès lors qu’on leur enlève la publicité des débats 
de commissions d'enquête parlementaire qui est une arme de 
combat politique, mise à leur d'sposition, il est naturel qu'ils 
considèrent la mesure prise comme très grave et absolument 
intolérable. C'est, parait-il, une tentative d’étouffement de la 
vérité ! 

Mais alors, est-ce que, par hasard, le secret de l'instruction, 
qui est observé d'une facon absolument anormale lorsqu'il 
s'agit d'affaires répressives confiées à l'autorité judiciaire, est 
une arme à la disposition du pouvoir judiciaire pour étouffer la 
vérité ? 

est bien évident que de tels arguments ne résistent pas à 
l'analyse, mème ja moins poussée, (Applaudissements à l'ex- 
trême droite.) 
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M. meuries Kriegel-Vairimont. Ce n’est pas vrai dans le cas 
de Pevré, monsieur Gaumont. 

M. Edouard Gaumont. Monsieur Kriegel-Valrimont, j'ignore si 
c'est vrai ou faux dans le cas de Peyré, mais puissue Vous me 
donnez l’occasion de vous ré pondre, permettez que je le fasse. 

Pour Pevré, il y avait une commission d'enquête, Vous en 
faisiez partie, Cetle commission d'enquête avait’ de larges pos- 
sibilités de publicité: vous en avez usé: je crois même que 
vous en avez abusé, Et qu'en avez-vous tiré ? Une magnifique 
iffaire dans laqueile l'opinion pulbiique s'est vu, un beau matin, 
lâcher en pälure quelqnes généraux; on lui faisat croire 


qu'ain à Vérité était découverte et que toute la lumière était 
faite n pHlaudissements à l'ertrême droite.) 

C'était une médie sinistre et nous a'avons pas le droit 
quant à t IS 

M. Maurice Kriegel- -Vairimont, Voulez-vous me permettre de 
vous :nterrompre, monsieur Gaumont ? 


M. Edouard Gaumont. \olonticrs. 


M. le président. 11 parue est à M, Ki egel-Valrimont, avec la 


n ] 
P I \ de orateur, 
M. Maurice nn “Vairimont. Monsieur Gaumont, vous avez 
épondu avec véhémence, Je ferai pour ina part une consta- 
lalion le plus tranquille ment du monde. 


M. Michel Raingeard. Le bon apôtre, (Rires.) 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, | ne Assemblée nationale una- 
nine avait, en effet, décidé de demander qu'une instruction 
fût ouverte au sujet de Pevré et de ses complices et en ce qui 
| bénéti ures de certains chèques, 


Celle instruction est en cours depuis cinq ans et elle béné- 
ficie precist ment de l'article 3S de la loi de 1881 dont la modi- 
livation nous est proposce, 

cett struction en cours dopuis cinq ans et à laquelle l'As- 


emblée nationale faisait confiance à abouti à ce fait que Peyré, 
dollars qui Jui ont été remis, nargue la justice et la 


| . Les thénéficiaires de chèques <e ‘promeènent, libres 
comme l'air; la France entière, qui a été victime de ce crimi- 
nel de droit commun, de ce bandit de la Geslapo, est narguée 
et tout le monde est bafoué. 

Je ne crois pas, en vérité, que l'exemple que vous invoquez 
comme un modèle soit celui d'une mamière d'établir la vérité 
et de punir les coupables, (Applaudissements à l'ertrème 


M. Edouard Gaumont. M. Kriege;-Valrimont à le privilège du 
caline quand 11 parle et, de crainte qu'on ne s'en aperçoive 
pas, il le dit lui-même. Mais il à un aulre privilège: celui de 
d'une générosité excessive car il a bien voulu 
monté en épingle ce qu'il appelle un 


la generosite, 
m'attribuer le fait d'avoir 
exemple. 

Je voudrais simplement vous rappeler, monsieur Kriegel- 
Valrimont, que c'est vous, et non moi, qui avez parlé de Peyré. 
Je voudrais vous faire observer que si, jusqu'à présent, il n’a 
pas elé possible d'obtenir l'extradition de Peyré, ce n'est cer- 
lai nement pas parce qu'une commission d'enquête avait élé 
tenue au secret des délibérations, Par conséquent, en cette 
occurrence comme en toutes les autres vous répondez par un 
gcnure d'arguments qui est peut-être de nature à faire impres- 
sion sur quelques-uns de vos amis mais qui n'a PRES nt 
aucun rapport avec le sujet dont il est question. C'est tout. 

{ l'ertréme gauche. Ce n'est pas fameux! 

M. Edouard Gaumont. (Ce n'est peut-être pas fameux, mais 

est votre collègue qui l'aura voulu car c'est lui qui a donné 
«et exemple. 

M. le président. Veuillez ne pas engager de dialogue! 

M. le rapporteur. Je rappelle que le débat est organisé. 

M. Edouard Gaumont. La vérité, c'est qu'il s'agit de savoir 
si, oui où non, une commission parlementaire d'enquête, qui, 
en délinitive, agit comme un juge d'instruction, doit être tenue 
aux mêmes servitudes et aux mêmes obligations qu'un juge 
d'instruction normal. Nous sommes quelques-uns à penser qu'il 
en est ainsi. 

En fait, problème se pose ainsi: à la façon de ces person- 
nages mythiques qui changent fréquemment de visige et de 
comportement, un peu à la manière du docteur Jekyll et de 
Mister Hyde, est-ce que des hommes qui, au cours des travaux 
de la comimission, se présentent comme des juges absolument 
impartiaux jouant les vertueux docteur Jekvl, peuvent, grâce 
à une publicité absolue des travaux de la commission, se trans- 
former jmpunément le lendemain, dans leurs journaux, en 
cyvniques Mister Hvde ? Ont-iis je droit de diffamer, de calom- 
nier ? 

Je ne le cœois pas, et c'est précisément pour empêcher que de 
telles manœuvres se A gro vent que cette proposilion de loi 
a été déposée et que je demande à mes collègues de la voter. 


Je veux, et j'en nl terminé, présenter une dernière obser- 


vation. Les orateurs communistes ont dit que cette proposilion 


à cté leposte pal 


un député R. P. F, et ses collègues au 





moment où Ja commission d'enquête se préoccupait du cas de 
J'un d'eux, M. Diethelm, et précisément pour empêcher Ja 
vérilé de se faire jour. 

C'est d’abord une contre-vérité, car s'il est exact qu'il y à 
eu, depuis lors, communication de certains renseigne "ments 
qu'on ne pouvait pas obtenir avant qu'ait été déposée Ja pro- 
position de loi, ces communications ont été faites par des 
témoins ci ont été convoqués après le dépôt de cette prop 
sition de loi 

Au surplus, je répète ce que j'ai dit lorsque j'ai déposé celte 
proposition de loi ou que j'en ‘ai annoncé Je dépot ci-méme : 
en ce qui me concerne et en ce qui concerne mes alnis, nous 
considérons que la vérité Ja plus large doit ètre faite sur ce! 
affaire de trafic des piastres. 

Car, en définitive, mème si à propos d'elle certains des com- 
missaires peuvent jouer de cette arme redowable de Ja diffi- 
malion, il n'en demeurera pas moins que lorsque les véritables 
trafics auront été élablis il y aura toujours deux bénéficiaires: 
le premier sera occasionnel, c'est-à-d're relatif à telle ou telle 
affare, ce sera en fait le trafiquant en deuxième main; l'autr 
qui sera toujours le même, est Ho Chi Minh. Ear c'est grâce à 
ces tralies, avec les dollars dont on a parlé en commission, au 
moyen desquels certains trafiquants sont parvenus à obtenir de 
substantiels bénéfices, que Ho Chi Minh paye son matériel de 
guerre et fait couler en Indochine le sang de nos frères, le sa) 
de nos soldats, (Applanudissements à l'extrême droite.) 

M. Robert Manceau. Grice à Dicthelm, en somme, 

: le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je répondrai en quelques mots aux obser- 
valions qui ont été pré sentées, 

Ce qui a intéressé Ja commission, c'est l'élaboration d'un 
texte qui permette vraiment aux commissions d'enquête par- 
lementaires — car le texte que nous proposons n'a pas un 
caractère particulier et s'appliquera à toutes ces comm 
de travailler, comme je le disais il y a un instant, dans 
le calme et la sérénité, ainsi que doivent travailler toutes les 
commissions d'instruction dans toutes les juridictions. 

Des modifications peuvent certes être apportées aux articles 
que nous proposons. Si cerlains collègnes avaient pu nous sug- 
gérer une meilleure rédaclion, j'aurais été le premier à l'ac- 
cepter. Nous n'y sommes pas parvenus bien que la discussion 
ait longuement duré à la commission du suffrage universel. 

Nous nous sommes inspirés d’une matière un peu analogue 
où le Parlement à dùû jinlervenir: je veux parier des indiscrétions 
commises par les membres du Conseil supérieur de la magis- 
lrature. 

Vous savez en effet que, pour celte haute assemblée qui doit 
précisément assurer i'indépendance du pouvoir Lg qe et il a 
fallu voter un texte qui a pris piace dans l'article 38 de la lo 
du 29 juillet 1881, lequel est ainsi conçu: 

« Il est interdit sous la même peine de publier aucune infor. 
mation relative aux travaux et délibérations du Conseil supt- 
rieur de la magistrature. Pourront toutefois être publites Îles 
informations communiquées par le président ou le vice-pré- 
sident du conseil. » 

Depuis que ce texte est entré en application — c'est une loi 
de 1951 — il n’a donné lieu à aucune difficulté. 

Lorsque notre texte deviendra définitif, je suis convaincu 
qu'il ne donnera pas lieu à de grandes difficultés. S'il y en à, 
les tribunaux et notre Assemblée au besoin sauront les sanc- 
lionner. 

Enfin, mes chers collègues, la procédure d'urgence a été 
acceptée à une importante majorité et je fais confiance an 
Conseil de la République et aux juristes éminents qui y siègent 
dr: modifier notre texte en cas d'imperfections. 

est dans ces conditions que je vous demande de ne pas 
Po st le débat et d'adopter la rédaction que nous avons 
proposée. 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que cette discus- 
sion doit être conduite rapidement. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai demandé Ja parole pour ré- 
pondre à M. le rapporteur. 

Je suis heureux de constater, en eflet, que la commission 
a admis le principe que je m'étais permis de défendre s’autre 
jour dans cette enceinte. Je veux donc remercier la commis- 
sion de la position qu'elle a prise. 

Il est indéniable que les commissions d'enquête rendent de 
grands services, mais qu'elles peuvent faire également beau- 
coup de mal si des indiscrétions sont commises, car elles peu- 
vent donner à certains la tentation — et tout à l'heure nous 
entendions parler de l'affaires dite des généraux — de jeter 
dans le public des noms d'innocents, précisément pour per- 
mettre à certains coupables de se faire oublier en profitant du 
scandale que peuvent provoquer ces publications de listes. 

Il restera à l’honneur de certains adversaires politiques 
d'avoir compris qu'il est des accusations qui ne sont pas ad- 
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a pu missibles lorsqu'elles touchent certains hommes et que, dans travaux des commissions d'enquête parlementaires s à 
» ces conditions, ja liste tout entière doit être suspectée. l'article 9 de ‘adite loi, à leurs délibérations ou aux 
ET IL aurait peut-être beaucoup mieux valu qu'il n'y eût pas de complis par elles. Pourront toutefins et pub 
y a j publicité car cela n'aurait pas donné l'oscasion à quelques muniqués émanant desdites commissions 
énts ersonnes de faire le geste inélégant que j'evoquais tout à Personne ne demande la parole ? 
= d'heure. Je mets aux vaix l'a > 2 à 
Ha : m2 CP la se cop g Fo pr ff mon M. Robert Manceau. Nous demandons le serubin, # 
sens, car ele ucreru lonneur de nos Ccolegues, cel honneur : do non ! hate! à. 
UPUe qui est plus précieux que Ja vie, en évilant à certains d'entre En le HOT Vo Fy La en JP : + ts ri 
étte : rous d'être trainés dans la boue — on a cité un nom tout à | x sotutie Por ee art ur 
Le. l'heure — et d'être mis en cause avant ‘a conclusion défimi- L où Modes el oocnslli 
Due tive de l'enquête qui très probablement les innocentera. É É PDU Gide POP TER 
et C'est pourquoi, contrairement à des oprnions qui viennent M. le président. Perso PRE EUR VORE 1 
d'être exprimées, je me permets de demander à l’Assemblée Le scrutin est Se, ET - x 
F4 de bien vouloir suivre la commission, (Applaudissements 4 MM. les secrétaires font le dépouillement des votes 
Lift 4 l'ertrêéme droile, à droile, au centre et à gauche. M. le président. \o résullat du dépouillement du s 
bles L M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. Lee . 
res : M. Paul Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la justice et Rs DOTE 7: 
telle Mesdames, messieurs, mes observations seront brèves nie PR re bise 
tre, Je veux m'associer aux paroles qu'a prononcées M. le rap Pour Ladoption .…. + 
ce à ; porteur de Ja commission du suffrage universel. voRire . dose Ed: 
, au Chacun sait iei combien j'ai le respect des par'ementaires L'A nblée nat ni 
: : » + S= inmers nalkl i à di 
r de 3 Chaque fois que j'ai été entendu par une commission, je lu , fe ti tirs 
lc ai toujours communiqué l'ensemble des documents dont je Avant ée metlre aux Voix lensemoe, CN oi 
san: É pouvais disposer, car je sais que l'on peut faire confiance à naître à 1 \ssembDk que 5 RER. ER VEUS b 
j'honnêteté et à la conscience de tous Îles parlementaires su comme sul ui M ea > ” 
quelque banc qu'ils siègent. « Proposit on de I re Juve ill SeCTet dues IVAUX uus à 
Je me joins done à M. Minjoz et à M. de Sesmaisons pou ImISsIons d'enquete Parlementaires 
SCT demander à l’Assemblée d'adopter à l'unanimité La proposition KE ny à pas d'opposition 
qui lui est piésenlée. Le tite demeure ainsi débute -à . 
l'un Jusqu'au moment où le rapport définitif sera déposé, je sup- Personne ne demande plu 
par- ie mes collègnes de conserver le secret sur l'ensemble des Je mets aux voix l'ensemb ee op né 
in documents qui leur auront été communiqués. Je suis persuadé Je suis saisit d'une demande de Scrutu 
mi aue de la sorte nous aurons progressé vers la découverte de Le scrutin est ouvert 
lans la vérité — que nous cherchons tous et servi ainsi l'intérêt (Les voles sont recuetis 
les hational. ipplaudissements à droite el Sur divers bancs au M. le président. Personne ne demande plus \ l ? 
centre et à gauche.) Le scrutin est clos 
eles M. le président. Personne ne demande plus la paro.e Jans (MM. les secrélaires [ont Le dé po nullement des 
SUL- l1 discussion générale ?.… M. le président. Voici le résultat du dépoutlement lu scrutin $ 
l'ar- É La discussion générale est close. Nomb: | , ‘ (4 
Sion Je consulle l'Assemblée sur le passage à la discussion des \ 2 pe 2 + Alle ds "LENT Los 
4 artices. . laj0 ac iso dcr adens 20.6 W D 
gue M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le groupe communiste vote 2 À it LUL 
[URIS contre. ‘ 
gis . (L'Assemblée, consultée décide de passer à la discussion L'Assemblée ralionx'e a adopié. 
des articles.) 
-#h | [Article 1°°.] 
| a | PT Ve 
e” M. ke ésident. « Art. 1%, — Il est inséré dans la loi 
È 50-10 du 6 janvier 1950, au titre « Des commissions d'en- DISCRIMINATIONS EN MATIERE DE RECRUTEMENT 
for. quête » un article 9 bis ainsi rédigé : ADMNISTRATIF 
4 Ps bis. — Les travaux des ( mmissions d'enquète do- Discussion d'interpellations. 
pre- seal DA cn ri Le ve nr gp re 
È sex 5 s î ; ü "app general Où au derrier sai ‘ordre 1 jou lle ! ] ! ] 
Loi en date des rapports particuliers présentés en leur nom E « kr? rss" sé mnlsdo + 
" « Toute infraction aux dispositions de l'alinéa précédent i Ye 1 puis Vallon, sur la décision prise récemment par 
Le. commise par un membre d'une commission d'enquête visée le secrétaire à Elat à la nrés id ) rs ju at” chargé de la 
Le audit alinéa ou par toute personne entendue par elle est pas- fonction publique, qui p éle id, en vio:ation de la Constitution 
. _ us la peine prévue à l'article 3S de la loi du 29 juillet républicaine et des principes affirmé da is la Décla: tion des 
Personne ne demande la parole 7. droits de l'homme, interdire à un éludiant français d'être can- 
_ Je mets aux voix l'article 1%. didat à Liens Nalioïia d'administration à cause d es opi- 
ai otis O1 uues , 
ent M. Maurice Kriegel-Vairimont, Nous demandons le srutin, K*) Fa M. Cogniot. sur les mesures diseriminatoires prises 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, à l'encontre de certains candidats au concours d'entrée à l'école 
pas Le scrutin est ouvert. nationale d'administration, à qui le droit de se présenter à 
CIS (Les votes sont recueillis.) été dénié en raison de leurs opinions politiques el socia'es, 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. ce qui constitue une violation flagrante de la Constitution de 
US- Le scrutin est clos. la République et des libertés fondamentales ; 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.\ 3° De M. Pierre Meunier, sur les conditions dans | s({ ieiles 
M. le président. Voici le résu!tat de dépouillement du seru- plusieurs candidats ont été exc us du oncours d entrée à l'école 
ré- . tin : nationale d'administration pour ieurs opinions politiques, en 
Nombre des votants ...................., 6592 violation du statut général des fonetionnaires et'au mépris de 
Ion OCDE Et ERP PP UT TETE 267 la Constitution, et les mesures que le SOUVEFRER l comple 
tre Pour l'adonti à prendre pour rétablir immédiatement dans leurs droits les 
ñ adoption ........° + 431 *andidats illégalement évincés : 
ii 7, HÉROS RUE AE br “et Mr eur toit 28" ei nd n. 
| 4° De M. Éstradère, sur: a) les conditions dans lesquelles, 
de L'Assemblée nationale a adopté, en violation de l'esprit et de la lettre de la Conslitution et 
au î au grand préjudice de la science française, plusieurs chercheurs 
eu- [Article 2.] ont été écartés du centre national de la recherche scientifique 
JUS on raison de leurs opuuons politiques, b) la nécessité de réin- 
ter M. le président. « Art. 2. — Il est inséré dans l’article 33 tégrer immédiatement, avec tous leurs droits, les licenciés du 
er- de la loi du 29 juillet 1381, après le premier a'inéa, un alinéa centre national de la recherche scientifique, afin qu'ils puissent 
du auinsi Conçu: continuer ieur activité de chercheurs ; 
« Il est interdit, sous la peine prévue à l'alinéa précédent, de 5° De M. Mazier, sur la décision par M, le secrétaire d'Etat 
165 Publier, pendant la période définie à l'article 9 bis de la loi à la présidence du conseil chargé de la fonction publique qui 
ad- L° 20-10 du 6 jauvier 19%, aucune information relative aux a écarté du concours d'entrée à l’école nationae d'administra- 
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un nombre de candidats en raison de leurs opinions 


itiq - 
6 De M. Henri Bouret, sur les raisons qui ont amené le 
à prendre des mesures discriminatoires à l'égard 
de plusieurs candidats à divers concours d'entrée dans l’admi- 
hi<tration : 

3° De M. Montalit, sur les mesures de discrimination prises 
par certains ministres et certaines administrations à l'occasion 
de concours de recrutement administratif ; 

s° De M sur les mesures de d'scrimination poli- 
tique qui ont abouti à l'éimination de certains candidats au 


varna nt 
Gouvernement 


GIOVONI, 


derni ncours d'entrée à l’éco'e nationale d'administration, 
en Violation de la Constitution et de la légis'ation en vigueur. 


La conférence d'organisation des débats, réunie le 5 novembre 
1993, forimément à l'article 59 du règ'ement, a réparti comme 
suit le temps réservé à ce débat, soit trois heures trente: 
Gouvernement, 30 minutes; 


t 


G'oupe socialiste, 27 minutes; 
Groupe communiste, 25 minutes; 
Groupe du mouvement répubiicain popuiaire, 22 minutes; 


uroupe d'union républicaine et d'action sociaie, 23 minutes; 
Groupe républicain radicai et radical-socialiste, 22 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 
Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 
Groupe indépendant d'action républicaine et éociale, 10 mi- 
nuit 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minules ; 
Groupe des rénpulni 
Isolés, { minule. 
Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
nupris jes interruptions ainsi que la durée des pointages 
: : 


ains progressistes, 10 minutes; 


dus à l'initiative d'un groupe. 

Je rappele également qu'il a été convenu que le débat devait 
ire terminé à vingt heures et demie au plus tard. 

le fais done appel aux orateurs, car quel que soit l'état 
de ja d'seussion, la séance sera ‘evée à vingt heures et demie. 


La parole est à M. Valon, auteur de la première interpel- 
Jation 


M. Louis Vallon. \Me-lames, messieurs, au cours du débat 
ae procédum sur Ja fixation de Ia date de discussion des 
interpelations sur les mesures de discrimination prises par 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil à l’encontre 
de quelques candidats au concours d'entrée à l’éco'e nationale 
d'administration, un cerlain nombre de faits ont déjà été portés 
à la connaissance de l’Assemblée, Es sont connus de vous, je 

suppose, Je n'y reviendrai pas, 

Je voudrais tout d'abord attirer l'attention sur l'aspect pro- 
rement juridique des questions sou'evées dans cette affaire, 
\ m'exeusant d'avance auprès de vous du caractère nécessa:i- 

rid austère de celle première partie de mon 


rement aride et 
CxpOose. 

épublicaine comporte un principe: :e libre accès 
au publiques, c'est-à-dire l'égalité des citoyens 
devant Faccès aux fonctions publiques. Se:on l'expression du 
commissaire du Gouvernement Helbronner dans l'affaire Bou- 
tevre en 1912, il y a « principe abso:u de l'aptitude de tout 

loven à postuler un emploi pub'ic », 

Ce principe est inscrit dans Ja p'upart des constitutions, 
cepuis celle de 1791, qui déclare que « tous les citoyens sont 
admissibles aux places et emplois sans autre distinction que 
celle des vertus et des taents jusqu'à celle de 1946, qui 
proclame: « Nul ne peut être lésé, dans son travail ou son 
empioi, en raison de ses origines, de ses opinions ow de ses 
c'ovanices . 

Sur la valeur de ce principe, M. Gaston Jèze a écrit, dans 
la Rerue de droit public, en 1927: 

« Le prin?pe de l'égalité des citoyens à l'accès des fonctions 
pubiques n'a plus besoin d'être proc:amé dans les constitu- 
tions, I est à la base de l’organisation politique et adminis- 
tralive de la France moderne. Ce n'est pas seulement la pro- 
clamation d'un idéal politique; c'est là une règie de droit 
obligatoire pour les autorités investies du pouvoir de nomi- 
ation, 

« En l'absence d'un texte de loi, la décision par laquelle 
un individu se verrait refuser une fonction pulitpee pour 
d'autres raisons que ceiles tirées de 6es capacités, de ses 
vertus où de ses talents, serait juridiquement nulle. » 

Ce principe constant de notre droit républicain s'applique 
en particulier au statut des fonctionnaires. 

Si nous nous référons à l'articie 16 de la loi du 19 octobre 
1946, uous Jisons: 

« Le dossier individuel du fonctionnaire doit contenir toutes 
les pièces intéressant sa siluation administrative. Celles-ci 


doivent être enregistrés, numérotées et classées sans discon- 
linuilé, 





di —— 

« Ne pourra figurer au dossier aucune mention faisant état 
des opinions poiitiques, philosophiques ou religieuses de l'in 
téressé, » 

Notre collègue M. Fierre Meunier, dans son intervention su 
cours du débat sur Ja fixation de la date des interpellations, à 
cité Je rapport présenté par M. Yves Fagon sur cet article 16: 

« La consultation — dans les conditions fixées par la loi — 
de leur dossier par les fonctionnaires a causé parfois à ceux-ci 
des surprises désagréables, dit M. Fagon. Il leur est apparu que 
ces dossiers élaient incomplets ou contenaient des mentions 
qui n'avaient aucun rapport avec leur situation administrative, 
notes confidentielles sur leur activité politique, syndicale ou 
religieuse. Parfois même, il s'est révélé que l'administration 
constituait deux dossiers, l'un inoflensif, susceptible d'être 
communiqué à l'agent, l’autre, confidentiel, comportant des 
appréciations dites de « moralité » et renfermant des rapports 
établis par la police régulière ou irrégulière ou même par des 
commissaires politiques dévoués aux chefs de services. » 

M. Fagon ajoute plus loin: 

« L'article 16, par des dispositions impératives, veut mettre 
fin à ua tel régime. Toutes les pièces concernant Ja situation 
administrative de l'agent doivent figurer au dossier, classées 
et numérotées sans solution de continuité. Aucune mention fai. 
sant état des opinions politiques, philosophiques ou religieuses 
de l'agent ne y figurer. » 

Je demande douce, dans ces conditions, à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique sur quels éléments extraits, par 
exemple, des dossiers de MM. Fortuné, Guyader et Lingois. il 
s'est fondé pour les exclure du concours d'entrée à J'école 
nationale d'administration. 

Laissez-moi maintenant, mes chers collègues, vous rappeler 
brièvement dans quelles conditions le conseil d'Etat à, jusqu'ici, 
appliqué le principe de l'égalité des citoyens à l'accès aux fonc- 
tions publiques. 

Un arrêt du conseil d'Etat, en date du 8 décembre 1948, rela- 
tif à l'affaire Pasteau, déclare notamment: 

« J1 ressort des pièces versées au dossier qu'en fait la décision 
attaquée a été uniquement motivée par les croyances re:- 
gieuses de la demoiselle Pasteau: qu'il est constant que ceile- 
ci, dans l'exercice de ses fonctions, n’a jamais manqué au 
devoir de stricte neutralité qui s'impose à tout agent collabo- 
rant à un service public et que sa manière de servir, loin d'en- 
coucager des critiques, a, au contraire, fait l'objet d'une appré- 
ciation particulièrement élogieuse de Ja part de l'administra- 
tion compétente; qu'ainsi le ministre a entendu dénier, d'une 
facon générale, aux candidats avant des croyances religieuses 
l'aptitude aux fonctions d'’assistante sociale de l'hygiène «co- 
Jaire et universitaire, et instituer une incapacité de principe 
qui est contraire à la législation en vigueur; que, dès lors, sa 
décision repose sur un motif erroné en droit et, par suile, est 
entachée d'excès de pouvoir. » 

D'autre part, le principe de l'égalité des citoyens à l'accès aux 
fonctions publiques, doit être appliqué par l'administration; les 
ministres sont, évidemment, tenus de le respecter, comme le 
faisait remarquer le texte de M. Gaston Sèze que j'ai déjà cité. 

Lorsqu'il s'agit d'un concours ouvert pour l'accès à des fonc- 
lions publiques, la loi, ou un décret, désigne l'autorité compé- 
tente pour arrèler la liste des candidats admis à concourir; 
pour l'E. N. A., c'est le président du conseil, Cette autorité dis- 
pose, d'après la jurisprudence, d'un « pouvoir discrétionnaire » 
pour arrêter la liste, 

L'expression « pouvoir discrétionnaire » est un terme d2 
contentieux adininistralif qui s'oppose à « compétence lite 
Lorsque la compétence est « liée », l'autorité compétente ne 
peut prendre une décision déterminée que dans une situation 
de fait déterminée par la loi, Si la légalité de cette décision est 
discutée devant le conseil d'Etat, le ministre doit prouver que 
la situation de fait était bien celle qui correspondait à sa déci- 
sion. 

Par exemple, au cas de sanction disciplinaire, la compétence 
de l'autorité qui exerce le pouvoir disciplinaire est liée en ce 
que Ja légalité de Ja sanction est subordonnée à l'existence 
d'une faute commise par l'agent. Dans le cas de pouvoir dis- 
crétionnaire, la loi n'énumère pas les cas qui permettent à 
l'autorité compétente d'intervenir. Cette autorité n'est pas obli- 
gée de faire connaître à raison de quels faits elle à pris sa déci- 
sion, Mais, dans tous les cas, une décision dont le motif est 
illégal est, elle-même, illégale, qu'il s'agisse du pouvoir dis- 
crétionnaire ou de compétence liée. 

Or, le motif qui s’analyse en une discrimination politique et 
le motif illégal par excellence. C'est bien pourqusi, d’ailleur*, 
lorsque M. July se réfugie dans éon pouvoir discrétionnaire, 
comme il l’a fait dans sa réponse du 4 novembre aux observa- 
tions de Mme Gappe, il est obligé de dire qu'il a agi pour des 
motifs nobles, présentant tendancieusement les faits et prenant 
les membres de cette Assembiée pour des gens mal informés 
de la tradition républicaine et du droit public français, ce qui 
n'est ni aimable ni fondé. 
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Les déclarations fournies sur l'affaire du concours d'entrée 
à l'école nationaie d'administration au journal Le Monde par 
un représentant autorisé du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil et publiées par ce quotidien dans ses numéros des 
4% et 13 septembre derniers, sont resiéss pendant près de deux 
mois sans le moindre démenti. 

Elles affirmaient clairement les raisons politiques de la déci- 
sion prise par M. July. Elles suscitèrent, hien entendu, de nom- 
breux commentaires de presse dont cestains favorables, voire 
enthousiastes, dans la partie de la presse qui soutient le Gou- 
vernement. 

A tout seigneur, tout honneur. Commencons, bien entendu, 
par Le Figaro. Le 21 septembre, le harbicr générai de l'armée 
européenne (Sourires), tirait d'un de ses robinets, anonyme 
celui-ci, une prose particulièrement élogieuse pour :a décision 
de M. Juiy et les motifs qui l'avaient inspirée, sous Le tire: 
« Le communisme n'est pas une opinion ». 

Dans son numéro du 3 octobwe de son périodique Défendre 
la vérité, M. Jean-Paul David proclamait Ja satisfaction que ni 
procurait la mesure de discrimination prise par Ja présidence 
du conseil. 

Par contre, de nombreuses associations et groupements, dont 
l\ Ligue des droits de l’homme, protestèrent. Jusqu'au 4 no- 
vembre, aucun démenti ne fut prodmit par la présidence du 
conseil. pour protester contre l'interprétation des mesures, 
admises par tous, amis et adversaires du Gouvernement. 

Cela étant rappelé, revenons à l'aspect juridique de cette 
affaire. 

Seul le législateur peut instituer de: incapacités à l'encontre 
de certaines catégories de citoyens. Ainsi fe veut notre droit 
publie. 

Plutôt que d'essuyer un échec devant l'Assemblée, M. July 
a voulu éprouver l'opinion et, si eile ne réagissait pas, l'hahi 
tuer à des mesures d'exception de plus en plus nombreuses et 
de plus en plus accentuées. 

S'étant rendu compte que, dans l'affaire de l’école nationale 
‘administration, il avait laissé son entourage aller un peu loin, 
M. July ne serait pas fâché qu'on n'en parle plus, du moins 
pour le moment. Nous l'avons bien vu tont à l'heure. 

I se trouve que M. July et son chef direct, le président du 
conseil, doivent néanmoins s'expliquer aujourd'hui devant 
l'Assemb'ée nationale. 1} ne suflit pas de dire, deux mois après 
qu'aient été prises les décisions, qu'on s’est trompé sur leur 
objet, 

D'abord, ce n'est pas sérieux rar les eandidats évincés ont 
tous de très bons dossiers professionne's En second lieu, pour- 
quai avoir attendu si longtemps pour le dire ? 

Pour né pas troubler les candidats », a déclaré 
M. July le 4 novembre, 

Voilà qui est encore moins sérieux que le reste de ses affir- 
Imnations, 

Les Candidats, c’est évident, ont été bien plus troublés par 
une décision qui allait à l'encontre de tous les principes de 
notre droit publie et de notre tradition républicaine qu'is ne 
l'auraient été par une mise au point. Si cette mise au point 
n'a pas été faite, c'est qu'elle était impossible. 

Mais il n'y à eu que cinq candidats évincés sur 1.350, rétorque 
M. July. 

La belle affaire! On pouvait difficilement commen 
evincer 2X) ou 300! 

_Ce n'est pas la preuve qu'aucune exclusive de principe n'a 
tlé portée contre une catégorie quelconque de candidats. 

\insi raisonnaient les antisémites lors des premières mesures 
de discrimination prises contre les Juifs, Laissez faire, disaient- 
ls, il ne s'agit que de cas particuliers, de gens douteux, les 
Juifs honnêtes ne sont pas menacés, Nous connaissons la suite. 

Le directeur du cabinet de M. July a récemment recu, ès 
qualité, une délégation de l'association pour le espect des 
libertés constitutionnelles et statutaires des fonctionnaires. 

D'après Le Monde du 12 novembre, il a, entre autres choses, 
déclaré à cette délégation : 

« Si des candidats ont été écartés, c’est 
rèégiements qui prévoient l'élimination des 
digues, demi-fous, etc. » 

Comme la délégation faisait remarquer que plusieurs candi- 
dais évincés étaient déjà fonctionnaires — un instituteur, un 
mspecteur des contributions indirectes, un inspecteur des 
P. T. T. — le directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence au conseil aurait répondu, aux dires des membres 
de la délégation, que dans ces emplois les défauts évoqués 
« présentent moins d'inconvénients », 

On ne se moque pas avec plus de désinvolture de ces jeunes 
hommes laborieux qui payent de leur avenir les expériences 
que le directeur du cabinet de M. July a voulu tenter sur 
l'opinion, avant de clore précipitarmment l'incident devant la 
réaction de celle-ci. 
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Jans le cadre des 
éthyliques, pro- 
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Nous sommes placés devant des tentatives de créer une sorte 
de « mac carthy<me » francais, suschées par l'adhésion ou la 
svmpatluie qu'accurde au paru communiste » 


jute!lectuels. 


cérlains jeunes 

C’est un proliètme important de la France d'aujourd'hui, 
l'esquivons pas. Cette adhésion ou celie sympathie accordée au 
communisme par une partie de da jeunesse me comporte que 
rarement là conscience chaire d'un attachement inconditionnel 
à l'U. KR. S. S. ou la volomé déterminée de con<pirer contre 
la République, mais bien plulôt un 
devant le spectacle de désordre, d'impuissance et d'injusice 
que donne le régime politique, économique et social de Ja 
France d'aujourd'hui. 

Selon membres du Gouvernement, je le sa le 
moment serait venu de pratiquer une défense active contre les 
entreprises communistes Sas S'elmbarrassel de trop de scru 
pu'es juridiques. Tel doit étre, au fond, l'état d'esprit de 
M. Julv malgré ses démentis: il doit se rallier aux méthodes 
dont Mac Carthv est aux Etats-Unis le champion et qui ont ins- 
I } décret présidentiel sur je « valis 
fonctionnaires américains 

Dans l'affaire de l'écoie nationale d'administration, les me 
sures prises ne sont ni des actes de Gouvernement comme je 
remplacement d'un fonctionnaire d'autorité par un autre, mi 
des dispositions législatives réprimant des actes déterminés 
Ces mesures se contentent d'interdire une carrière à des jeunes 
vens en raison de leurs opinions, sous prélexle que ces opi- 
nions seraient susceptibles de les pousser à des actes interdits 
par Jes lois. 

\gir alnsi, 


eésluines catégories de 


ne 


Sntimett de révoite 


| AD 
COLA NTS 
tr 
1] 


nré làa-las un née » des 


est prétendre prévenie des faules éventueïles de 
citovens par une restriction préalabie 


d 


es droits de ceux-ci. C'est confier à un gouvernement passa- 
ger je m'en excuse — Je droit d'exelure certains citoyens 
des garanties constitutionneiles en raison de leurs opinions, 
c'est lui remettre un pouvoir indéfiai et limité, c'est, au fond, 
sortir de l'ordre 1 publi 1111 

Si la bourgeoisie franca manifeste assez souvent dans les 

vaflits sociaux proprement dits une certaine Inauvasise 
conscience et patiois même un assez grand désarroi, elle 
retrouve des motifs à ses veux légitimes de résister, d'un 


point de vue nationa!, 
| iterféren e di 5 N {! lg in 
les conflits sociaux à l'interieur du pays. 

Tel est sans doute le sentiment, légitime à leurs yeux, qui 
conduit certains de nos ministres sur la voie d'un « zmaccar- 


à tout ce qui lui apparait comme une 
inté dans lie monde avec 


t 


FRAMLIONAUX 


thysme » français. Leur souci national, Sans doule sucère, 
coiacile souvent avec un esprit de classe agressif, 

Lorsque le Gouvernement provisoire présidé par le günéral 
de Gaulle créa, sous l'active impulsion de Michel Debré, l'écok 


l'administration, il avait pour objecuf de démocra- 


le la haute adimimistration, 

nationale d'administration, :j'origin les 
fonctionnaires au conseil d'Etat, à l'inspection 4 
finances et dans d'autres corps n'est plus, comme avant a 
guerre, uniquement parisienrme et bourgeoise. L'évenlal du 
recrutement s'étend à la province et à bien d'autres couches 


soriales. 


hationale s 
üiser le recrutement 
Grâce à l'école 


jeu res 


irbitraires exercées à l'en- 
minunisteés di<simu- 


Les mesure: discrétionnaires el 
d> certains candidats 
let mal l'intention inavouée de faire obstacle à la démocra- 
tisation de rotre haute administration. 

Certains d’entre vous s'’étonneront peut-être de voir un 
député qui, comme moi, répugne fondamentalement aux Tué- 
thodes du communisme, se refuser à ne considérer üe jeunes 
communistes que cemme des soldats d'une 


more 
gere 


contre prétenaus « 


puissaine euwwt- 


Je jeur demande de comprendre que, dans notre peuple 
divisé le 1maintien de la concorde civile ne peut se jonder que 
; l 
sur un droit égal pour tous, seul moven de coütramdre les 
factions à composer. ipplaudissements a gauche.) 
Au 'urs du meeting auquel un certain nombre de nos »!- 
1 


lèzues ont participé à la Mutualité, et qui fut consacré à cette 


affaire de l'école nationale d'administration, Jean-Paul! Sartre 
tira avec humour la philosophie des débats en déclarant : 
« Vous savez que, dans le Dernier des Mohicans, l'héroïne 


et le héros sont assiégés et l'héroïne dit au héros: « Mowrir 
pour mourir j'aune mieux mourir de ta main que de celle 
d'un Indien ». 

Imaginez que la démocratie ait dit à M. 

« Mourir pour mourir, puisque je suis perdue d'avance, 
mieux mourir de ta main que de ceile d'un communiste, par 
exemple. » (Sowrires.) 

Si nous nous refusons à sauver la démocratie francaise par 
des mesures, en fait, antidémocratiques, mais baptisées 
« Inesures de défense de la démorratie nous éviterans le 
maccarthvsme qui consiste essentiellement à rendre des 
mesures fascistes en langage démocratique, 


Martinaud-De plat : 


} ame 
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J'ai déposé un ordre du jour qui regrette simplement les 
mesur: discrinnnatoires qui ont eié prises et invite Je Gou- 
vernernent à réparc le tort causé injustement aux candidats 
évincés par l'institution d'un concours spécial qui. leur seit 
Œeser\ aVarm la fin de cette année, 

Cet ordre du jour ne comporte pas Ja conflance mais, après 
fout, Je Gouvernement est habitué à s'en passer. (Rires à 
d'ertréme droite, à aauche et à l'extrême gauche.) 

Les ordi lu jour adoptés à une assez Jage majorité après 
Je débat social, après le débat sur l'Indochine, après Je débat 

| n'ont pas non plus comporté la confiance, 


J is bien qu'avant la guerre, Jwsqu'un gouvernement 
était invité à prendre certaines mesures sans que là conflance 
de l'Assemblée Jui fut explicitement accordée, if donnait immé- 
diaitement sa démission 


Fächeuse susceplbilité, (Rires 
£u) di nombreux ban« 

Le Gouvernement invité reste tranquillement assis à son 
banc et la séance continue, La majorité invitante s'en réjouit 
discreterment, (Noureaur rires.) 

M. le président du conseil et M. le secrétaire d'Etat à la prt- 
sidence du conseil s'honoreraient, à mon avis, en acceptant 
ion ordre du jour et je suis persuadé que, dans ces conditions, 
une très large majorité de cette Assemblée l'adopterait afin 
que soit réparée l'injustice commise à l'égard de jeunes Fran- 
uais, tous dignes de servir la nation au poste que leur talent 
et leur mérite leur permettraient d'occuper. 

Mon ordre du jour n'implique d'ailleurs pas Ja défiance mais 
je signale, d'autre part, aux nombreux candidats éventuels à 
Ja présidence de la République qui, dit-on, peupleut les conseils 
du Gouvernement, qu'il ne serait pas mauvais pour eux d'appa- 
yaitre dans cette affaire comme républicains, ne serait-ce que 
pour la montre, (Applaudissements à l'ertrème droite, à gau- 
che el sur plusieurs bancs au centre.) 


fort heureusement disparue. 


M. le président. La parole est à M. Giovoni. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 


M. Arthur Giovoni. Mesdames, messieurs, l'interdiction faite 
à cerlains candidats de participer au concours d'entrée à l’école 
hationale d'administration est appelée maintenant, dans lopi- 
hion, « l'affaire de l'E. N. A. ». 

Cette affaire, l'Assemblée nationale a le devoir de l’examiner 
dans son principe, dans ses modalités et dans ses conséquences, 
parce que les droits fondamentaux de l'homme et du citoyen y 
sont mis en cause, de même que sont en cause les prescriptions 
strictes de notre Constitution et les règles impératives du statut 
des fonctionnaires. 

La Constitution, qui demeure la loi fondamentale votte par 
Je peuple, porte dans son préambule : 

« Nul ne peut être lésé dans son travail ou son emploi en 
raison de ses origines, de ses opinions ou de ses Crovances., » 

I ne s'agit pas là d'une affirmation occasionnelle, mais de 
l'expression de Ja volonté d'éliminer toute possibinté, pour un 
gouvernement, de fixer à quels individus ou à quels groupes il 
convient d'accorder la jouissance d'un droit. C'est l'affirmation 
de principe qui, depuis 1789, est à la base du droit français. 

Ce principe est violé dès Pipstant où l'autorisation de concou- 
rir est refusée par le Gouvernement à certains citoyens à raison 
de leurs seules opinions, réelles où supposées. 

Est violé aussi le statut de la fonction publique dont l’As- 
£semblée nationale unanime a dit qu'il devait être la charte 
des fonctionnaires, le statut qui leur garantit des droits égaux à 
ceux des autres citovens. 

On peut aujourd'hui en discuter Ja teneur en feignant d'igno- 
rer qu'il à été le résultat d'un compromis entre toutes les 
organisations syndicales, On peut en contester l’efticacité, Mais 
nul gouvernement n'a le droit de prendre prétexte de ses imper- 
fechions pour en négliger systématiquement l'application. 

La loi relative au statut général des fonctionnaires, votée le 
49 octobre 1946, dit: 

« Ne pourra figurer au dossier individuel des fonctionnaires 
aucune mention faisant état des opinions politiques, philoso- 
phiques ou religieuses des intéressés, » 

La loi est donc violée dès l'instant où l'autorisation de con- 
courir est refusée aux candidats avec la mention: « Après exa- 
men de votre dossier... », 

Le cas d'Hiluire Fortuné est typique. Ce candidat est victime 
d'une irrégularité et d'une illégalité. En effet, il y aurait irré- 
Ag même s'il s'agissait seulement du dossier portant sur 
a moralité, l'aphtude physique, l'état signalétique et des ser- 
vices, ear la décision a été prise sans nul respect des garanties 
de procédure, la communication du dossier devant être préa- 
lable à la décision. Mais il y a illégalité dans la constitution 
mème du dossier, car il contient une fiche politique. En voici 
Ja preuve : 

Hilaire Fortuné, reçu le 28 août par M. le directeur de l’école 
hationale d'administration, s'est entendu déclarer : « Votre dos- 
#icr est excellent à tous points de vue. L'unique raison pour 








laquelle votre candidature n'a pas été retenue, c'est que vou 
êtes le secrétaire de la section communiste de Marin, à la Marti 
nique. » 

Pour vu est de bonne foi, cela suffit à réduire à 
néant tous les dementis gouvernementaux, 

Ainsi, S'octrovant des compétences exorbilantes, le Gouver 
nement décrète d'incapacité de candidature à l'école nationili 
d'administration cinq candidats, à raison de leurs opinion 
politiques présumées, qualifiées par Jui de « non loyales 

Parmi ces jeunes gens, les uns sont communistes et n' 
font pas mystère, ils en sont fiers; d'autres sont soupconne 
de pouvoir Je devenir; lun d'entre eux enfin, étudiant nord 
africain, fort éloigné du communisme, est simplement déelurs 
suspect de solidarité envers ses frères, I s'agit done d'uu 
mesure de discrimination politique et raciale. 

Peut-être le Gouvernement a-t-il espéré que celte mesure 
de disqualification sournoise passerait inaperçue, mais l'op 
nion publique s'est emparée Ge V « affaire », Le voiei don 
contraint d'argumenter, de tenter des justifleations, soit pui 
l'intermédiaire de la presse à sa dévotion, soit directement, 
comme le fit il y à quelques jours M, le secrétaire d'Etat, 

Quelle est sa tentative de justification, quelle est sa défense ? 
Nous avons, dit-il, pris la décision en Vertu de nos com 
tences réglementaires, 

Or, si les dispositions de l'article 3 du décret du 13 ju 
vier 1950, modifiant le décret du 9 octobre 1945, donnent con 
pélence au président du conseil pour arréter Ja liste des car 
didals admis à prendre part au concours, le président « 
conseil ne peut exercer ce pouvoir que « dans le cadre di 
pese dégagés par Ja jurisprudence administrative pi 
‘accès aux fonctions publiques », 

Ainsi, il est investi du pouvoir discrétionnaire d'écarter 
les candidats qui ne réuniraient pas les garanties requi- 
pour l'exercice desdites fonctions, mais al Jui est interdit d'él 
Juiner un candidat en raison de ses croyances religieuses 
de ses opinions politiques. 

Le Gouvernement à compétence liée; il a donc commis 
détournement de pouvoir. 

Devant la montée des protestations, il esquisse une aulr 
tentative de justification: « Il ne s'agit, après tout, que 
cinq éliminalions sur plus de 1.000 Eandid Comme « 
l'arbitraire devait être plus facilement accepté lorsqu'il n: 
s'exerce qu'à l'encontre d'un petit nombre! Comme si Faffan 
Dreyfus avait suscité une émotion injustitiée, une bataill 
démesurée puisqu'il ne s'agissait, après tout, que d'un gi 
homme! (Applaudissements à l'ertréme gauche.) Comme «i 
l'on ne savait pus d'expérience où cela méncrait très rapide 
ment ! 

Chacun peut comprendre, instruit par l'his'oire et par une 
expérience récente et douloureuse, qu'il n'y a, selon le di 
ton populaire, que « le premier pas qui coûte ». 

Si l’on décrète aujourd'hui telles opinions « non lovales 
si l'on frappe ceux qui postulent des emplois publies, demat 
on révoquera Îles fonctionnaires par milliers et après-deman 
on frappera les futurs candidats avant même qu'ils fassent 
acte de candidature. 

Cela suppose la mise en place d'un extraordinaire systéme 
policier, l'établissement d'une tiche de police pour ehaqu: 
citoyen, en fout cas, pour chaque étudiant et pour chaque 
fonctionnaire, Cela suppose l'espionnage devenu vertu civique 
la délation érigée en systéme de gouvernement. (Applaudisse 
ment à l'extrême qauche.) 


uls ». 


M. Robert Bruyneel, Le système russe, quoi! 


M. Arthur Giovoni. Cette lourde menace collective n'a pas 
échappé à l'élite de la pensée de notre pays. Avec un iistinct 
très sûr, façonnés par une vieille tradition de lutte contre J'in 
justice et l'arbitraire, quelle qu'en soit la dose, des intellectuels 
ha de renommée mondiale, des juristes réputés, des fon 
tionnaires de tous rangs, qui ne sont ni des maniaques des 
droits de l'homme, ni des fanatiques du droit abstraite se sont 
rassemblés pour dire « non » ! De celte tribune, je veux saluer 
leur prise de position dans Ja presse et à l'occasion d'une 
assemblée récente tenue à la Mutualité, 

Cette prise de position courageuse pour la défense des liber- 
tés statutaires et constitutionnelles n’est pas due seulement 
au fait que chacun se sent à bon droit menacé dans sa propre 
activité professionnelle et publique. Élle procède d'un esprit 
généreux, de la volonté de défendre leurs cadets et de sau- 
vegarder la grandeur de la tradition française, C'est un acte 
de grande conscience et de foi républicaine, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

Le Gouvernement dit encore: « Les postes de confiance doi- 
vent être donnés à des hommes de confiance. Les candidats doi- 
vent être animés d’un loyalisme absolu ». 

Nous touchons là à une notion étrangère. I n’est pas un texte 
juridique francais qui parle de loyalisme, Cette notion existe 
dans certains pays et s'entend comme un gage de loyauté à 











« 
pu th 

ASSEMBLEE NATION AIT 2 SEANCE DU #5 NOVEMBRE 19 5063 
l'égard d'un monarque, en Angiclerre, où du parti au pouvoir, Connaissances profession t - 
aux Etats-Unis. didaturi est quand méme « 

En France, le fonctionnaire est au service de Ja tion, et C'est bien une le | * " 
non du Gouvernement, \pplaudissements sur l memes cratiqu [ue poursui it IX qu l t . 
bancs.) S'il commet des actes répréhensibles contre là nalion, reux défenseurs. Le Gouvernement t 
le Gouvernement a le devoir de prendre les sanctions qui S'Hn- 1 ne peut proclamer qu NO sera ray 
posent. Mais c'est un singulier abus pour un Gouvernement que comme le fit Rosenberg de bu 
de prétendre S'identifier à la nation, pus singulier encore pour queslion de hberte et d'égalit 
notre Gouvernement provisoire, ce « mort en suisis isolé Il n'ose et il ne fn s'en | ! 
dans la nation! (Nouveaux applaudissements sur les méèmes lutions républicaines, Ali 
bancs.) untt une pohitiq it L'etiritermment \ 

si les fonctionnaires étaient au service du Gouvernement, ils peau des libertés démocratiqu ie | re i 
seraient dans la situation de rester lovaux et de perdre Jeur tres le reh { 
etmploi, où tenus d'avoir des lovautés de rechange, I leur L'aff d E. N. A. est, d part Ù 
autäit fallu, depuis la libération, une douzaine de loyautes su impressionnante Série d'att | 
cessives ! damentaux et, d'autr part la pretisurat . 

Peut-être me dira-t-on que 12 communiqué du secrétariat à Ja taire que Vous Vou:ez in} 1 pays 
fonction publique a été démentr il v à quelques jours par le La preuve qu'il init 4 el 
secrétaire d'Etat, Dans ce cas, je désirerais savoir pour quelle généralisée d'élouffer t des hi 
1aison €e communiqué, publié duns là presse du 11 seplembre, le nombre d'affaires du méme ordre 
n'a été démenti que deux mois après environ, évoquées par d'autres | etita nolamiment 

Ou bien ce communiqué a été réellement donné, et le Gou- rer, l'affaire des savants exclus du he national Je Ha 
vernement Lente maintenant une pileuse manduvre de retraite, recherche scientifique, Fune di lerni i | | 
parce qu'il n'a pas le courage de soutenir <a position initiale, lera ion collegne M. Estrader 

Ou bien il n'a pas été donné et, dans ce eas, 1 faut indiquer Le motif invoqué dans ce de ( est qu 
clairement les wvéritab'es raisons de linterdiction de concourir expliqué aux autres savants leur concephon dun le. 1 t 
faite à ces jeunes gens et les critéres qui ont présidé à leur aceusés de propagande te sont do bien s 
élimination. l'on poursuit 

Quelles sont ces raisons ? Sur quelles bases doit être pro- Le Gouvernement a-t3il don 1 peu di ifia lat le & 
noncé ce serment d'allégeance ? Les sentiments démocratiques ? tres savants qu'il veuille Je ustra tu « 
La conviction républicaine ? L'esprit patriotique ? Quels élé- D'autre part, 1 nous faut bien renard | | 
ments d'information avez-vous et par quels moyens les avez- it-dessus d'eux et se prociarne ul ap \ 
vous obtenus ? opinions qu'ils peuvent recevoir 

Ce dossier, que vous déclarez avoir examiné, vous ne lou- Par contre, 1 n'hésite pas à neler latte 
vrez pas. Et pour cause. gers dans le centre européen de rech \ | 

Vous préférez laisser le soin à une certaine presse d'expli- où seutes sont adimises les lées atlantiqu 
quer que ces candidats ont élé élimines parce qu'ils avaient C'est M. Pleven qui est chargé d'apprt es ineompatibonl 
« des atlaches » avec le parti communiste et d'affirmer docte- A cet effet, il mantiphie, avec le maréel } es démarches 
ment que « le communisme n'est pas une opinion pour oben.r que ia poire de li secupté mablan | ap ) 
‘ Si l'on entend par là que les commmnistés mettent leurs actes à donner son avis sur tous hi Ha Hiix venin 
en accord avec leurs paroles, nous enregistrons cet hotuimase du iratifs de toutes les adimimstration ivant une mi [ET 
vice à la vertu, (Apmaudissements à l'ertrème gauche la défense nationale, 

Oui, les communistes croient en leur doctrine et luttent pour On conviendra que M. Pleven est qualifié, H ne rot ps 
son application. C'est précisément parce qu'is sont demeurés qu'il v ait imcompatibhilité morale entre le fait d'avoir él las 
tidèles à leur idéal de communistes francais que des dizaines d'une firme étrfngere et d'être mnntstre de Ja defense natt 
de milliers des nôtres ont sacritié leur Vie pour la victoire de hale en France, mais 1 v aurait incompatibihté et | lees 
la démocratie sur le fascisme, pour le salut de la patrie. (Applau- de progres et le patriotisme 
dissements sur les mêmes bancs.) Un autre gardien qualifié de la pureté morale et idéologique 

IL apparait que le Gouvernement vent bien tolérer que les des Francai t M. Martinaud-Déplat, qui a pr in linis 
fonctionnaires dissertent à perte de vue, qu'ils soutiennent les un récent discours que quiconque n'acceple pas Farmés ) 
Opinions les pus diverses — tou!es sont Valubles à la condition prenne € t trailre, de muvurs dissolues où nn 4 
expresse qu elles soient gratuites ! Qui ne comprend que ces affair en particulier cel 

L'anarchisme de salon, Vindividualisme petit bourgeois, le VE. N. A., traduisent la faiblesse et la peur du gouvernement 
scepticisme a fi: hé n'inquiètent pas le Gouvernement, du moins condamné d'un régime pourri qui doit, pour e<saver dé 
gas encore, à l'exception toutefois de M. Martinaud-Déplat, survivre. « renforcer les mesures de répression contre }: n 

« Mais, dit la presse dont je parlais tout à l'heure et qui seflete iuent populaire, les moyens d'acton et Va centralisation du 
les opinions chères au Gouvernement, les communistes sont pouvoit couvervemental comme PFéerivait Kart Marx? 
pour la subversion de l'Etat et comme ils mettent leurs actes Pressé par les nécessités de la lutte intre la ndication 
en accord avec leurs paroles, il faut prévenir ces actes ». démocratique, pressé par l'étranger qui dicte insolemment ; 

Le sophisme est évident: les actes des communistes ne sont exigences, le Gouvernement ne peut pl is trier « vite 
pas poursuivables, mais comme JS sont dejà contenus Muis le pays n'accepte pas. Face au grave pét L que DE lie 
leurs opinions, on poursuit leurs OPIHIONS, le recours délibéré à ces méthodes d di rit na NT " 

Nous pro lamons hautement que nous sommes pour le chan dressent, tél et dans le pays, ouvriers emplovés, intellectuel 
gemernt de la forine à tuelle de l'Etat, tmuis non pas par une ies étudiants tous les étudiants les fonctionnaire TOUS 
action personnelle ou occulte, par l'action d'un petit groupe. dans lumon générale des fédérations de fonctionnaires, les 
Nous sonmes pour ce changement ave les masses, c'est-à- syndicats, vingt quatre imembres de FI NS } RE {} des 


dire avec la nation. (Applaudissements à l'ertrême 

EH ne nous est pas indifférent que le régime qne nous combat- 
lens à visage découvert! ait telle ou telle forine de Gouverne- 
ment. 


gauche.) 


U ne nous est pas indifférent que l'on porte alleinte à Ja 
Aémocratie que Condorcet définissait: « un régime où toutes 
les institutions sociales doivent avoir pour but l'amélioration 


sociale, morale, intellectuelle et physique de 
pauvre ». 

Le contenu de la démocratie nous préoccupe, et nous profes- 
sons sur ce point l'opinion que la démocratie doit continuel- 
lement progresser et s'enrichir, à peine de dépérir et de pour- 
rir. La démocratie est une création continue. 

A bout d'arguments, l'inanité de toutes ces pseu lo-ju<tifica- 
tions étant élablie, le Gouvernement n'hésite pas à recou- 
Tir à la calomnic et à l'insulte. NH fait déclarer par le direc- 
teur de cabinet du secrétaire d'Etat que les cinq candidats 
sont éliminés en vertu des dispositions Visant les « éthyliques, 
les prodigues et les demi-fous ». 

Puisqu'il fait état de cela, je 
concerne l'un des candidats: « 


ja classe la plus 


voudrais lire la aote qui 
liès intelligent, Trés actif. 





membres du jury du concours, des juristes éminent fous 
ensemble, Français démocrates, d'insprations et de con 
tiuns diverses, voire opposées, s'unissent, dans une méme trade 


ton, devant le comroun péril. 


Notre peuple }i icceple pas Il pense qu il ne aied point [RER A 
éternels inquiets, aux démissionnaires, à ceux qu iux heures 
troubles, s'interrogeatent anxiensement sur ;es destins de Ia 
patrie, de s'en prendre aujourd'hui à ceux dont la démarche 
assurée a témoigné de la confiance dans les destins de 1 
France. 

Espere ton faire renier à ce jeunes cens ce qui est leur 
raison d’être et, selon le mot du poète latin, Jeur faire perdre 


pour conserver la vie toutes les raisons de vivre » ? 


Mauvais calcul et espoir vain, détestable dessein que de 
quer à la famille Barel! 

Les réactionnaires français ont livré Virgile Barel à l'ennemi, 
les barbares fascistes ont ébouillanté à mort Max Barel. Voulez- 
vous vous inscrire à leur suite en déclarant indigne le jeune 
Yves Barel ? 

L'Assemblée ne le permettra pas. Elle à apprécié récemment, 
à son honneur, quel crédit il fallait accorder au « sérieux et à 


s'att Le 
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dns aan 
Ja lovauti de certaine sation en refusant de lever 
] I } nil parienrent re des déptités communistes, 
Elle n pa weceplé la Vengeance de parti, la vengeance de 
« P | } tient l'ehnuner une opposition genanl 
à (les | ! ŒHIX, 
] rera | s votées par elles soient violées 
LE { q }5 > 3 »* de l'arbitraire le 
Ï rer et ne tlolérera pas que je 
| | u bre ( iux fonctions publiques 
: bi e ne peut epl la discriminalion polhique 
{ Î netiont rt francais et les candi 
« f pub ls vouloir des gouvernements 
‘ | et pou knsir In EL er des incapacileés de 
] Î L Île ILOVens, 20: 
| ( | | te la loi pour tous, que la déci- 
il put { TAN ! nt t qu le put lice 
t File t-« er qu | neours extraordinaire 
A l t [LA lt le nationale d'administration, 
{ 1 [ e! jht ] pirees «qe l'etranger et 
1 ‘ n ne peut manier avec la seule puis- 
t i iple le vieille culture comme 
{ | lé l onité ni conscience nalio- 
1 \ 4 154 fo a L« one 4 che 
M. le président. La parole « M. Jicrre Meur \pplaudis- 
« RL rent 4 ‘ 
M. Pierre Meunier. \h in fait a frappé 
] | [ilé CI itiduta out été élinuncé: 
i t L aa le ninistration, Par 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseïl. C'est abso- 


Ji { en pass int que c'est un procé lé 
enir habituel de Ja part de nos 
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U ier gue M. Virgile Barel, 
concours, étudiant. 
lui non plus, aux élections munici- 


y | 11 4 PE it-etre à vos yeux, c'est 





Sur M. Bcdjaoui, je n'ai pas de renseignements très précis, 
mais il semble bien que le grief capital qui à été retenu contre 
lui, c’est qu'il est Algér'en. 

Par conséquent, les raisons  qne vons invoquéz sont mau- 
vaises, et nous sommes fondés à dire que c'est pour des motifs 
poliliques que vous avez écarté ces cinq candidats. 

Ma deuxicme observation portera sur ke précédent que vous 
prétendez invoquer, 

Vous avez dit, 6 4 


novembre, lors de la discussion de votra 


budget, monsieur le secrétaire d'Etat à Ja présidenée . du 
conseil, que vous m'aviez fait que suivre l'exemple de vos 
prédécesseurs çt Vous avez mis en cause un ancien Vice-pré- 
“il 


lent du conseil, M: 
LA 70 


Maurice 


parlerai comme 


lhorez. 
temoin. 


En ma qualité de sous-directeur au ministère des finances 
- j'ai eu en elfet la chance d2 passer le concours avant que 
vous ne sûvez secrétaire d'Etat hargé de la fonction pubiique 


lires et applaudissements a l'extrèeme gauche) — j'ai fait 
1 


pare da cabinet de M. Maurice Thorez, alors vice-président d 
conseil, chargé de la fonction publique. J'affirme qu'à cette 
époque, aucune diseérimination politique ou relig'eu# n'est 
intervenue à l'égard des candidats aux concours de l’école 

üionale d'administration et je vous mets au défi d'apporter 
un seul exemple du contraire! (Nouveaux applaudissements 


u l'extréme gauche.) 


Mais, puisque vous avez paré de ceux qui, à l'époque, 
éluent chargés des fonctions que vous exercez aujourd'hui, 
je vous feril observer que nous avons, sous la présidence 
de M. Maurice Thorez, élaboré le statut de la fonetion publi- 
que, dout je me contenterai de citer un seul artic'e, l'arti- 
cle 16: 

Le dossier individuel du fonctionnaire doit contenir tout?s 
les pièces intéressant sa situation administrative, Celles-ci 


aoivent ètre enregistrées, numérotées et classées sans discori- 


Hinuité, Ne pourra figurer au aucune mention faisar:t 
état des opinions politiques, philosophiques ou religieuses de 
l'intéressé, » 

Par conséquent — je n'ajouterai pas d'autre commentaire — 
recherchez vos précédents plutôt sous Vichy ou sous le second 
Empire. (Applaudissements à l'extrème qauche.) 

Ma troisieme observation prendra la forme d'une question. 
Veut-on engager le pays dans la voie où le sénateur Mac 
Carthy a engagé les Etats-Unis ? La réponse me paraît diffé- 
rente s'agissant du Gouvernement ou s'agissant de l’'Assemi- 
blée nationale. 

Le cas des cinq candidats à 


dossier 


l'école nationale d'administra- 


Uon — votre ballon d'essai, monsieur le secrétaire d'Etat — 
n'est pas, en effet, isolé dans les décisions mninistérielles, 
C'est ainsi que plusieurs jeunes candidats ont été écartés, 


dans les derniers mois, des concours d'accès à l’administra- 
tion des P. T. T., en raison notamment des opinions politiques 
de :eurs parents. 

J'ai là toute une série de cas. 
bornerai à en citer un: 

Le jeune Hugues Deveau, 16 ans, élève du cours complé- 
mentaire de Castillonnés (Lot-et-Garonne), candidat au concours 
d'agent d'exploitation du 6 septembre 195%, a été informé le 
i septerubre qu'il ne remplissait pas les conditions pour étre 
admis à prendre part au concours, 

Or, le directeur du cours complémentaire atteste que le jeune 
Deveau fréquente le cours depuis cinq ans et que sa tenue est 
ivréprochable, 11 est vrai que son père aurait des idées d’extrèmie 
gauche ! 

Je pourrais citer de nombreux autres cas dans divers dépar 
tements: Dordogne, Corrèze, Haute-Garonne, Haute-Vienne, 
Indre, Creuse, Algérie, ele, Je les tiens à la disposition de 
l'Assemblée nationale, 

C’est ainsi également qu'an ministère des affaires étrangères 
un fonctionnaire, qui figurait au tableau d'avancement de 1952, 
n'a pas été réinscrit à ce tableau cette année parce que — et 
c'est l'explication qui lui a été donnée par {a direction du 
persounelk — membre de la C. G. T., sa signature avait figuré 
sur une pétition en faveur du secrétaire général de cette cen- 
trale syndicale, M. Alain Le Léap. 

Je donne lecture à l'Assemblée nationale de certains états 
de service du diplomate en question: l'intéressé, lieutenant 
de vaisseau de réserve, a fait toute la guerre comme officier de 
sous-mgrins aux forces navales françaises libres. Les unités 
sur lesquelles il a servi ont envoyé au fond sept bâtiments 
ennemis. Il a été, à vingt-quatre ans, le plus jeune comman- 
dant de sous-marins de France. Est décoré de la Légion d'hon- 
neur et de la Croix de guerre avec cinq citations. A été décoré 
deux fois, avec mention dans le communiqué anglais, par le roi 


Limité par le temps, je me 


d'Angleterre. A été condamné à vingt ans de travaux forcés 
par le gouvernement de Vichy. 
J'ajoute que tous les syndicats du ministère des affaires étran- 


gères ont protesté coutre la discrimination dont ce jeune héros 
ü fait l'objet. 
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Voilà des exemples qui montrent la pente glissante sur 
laquelle le Gouvernement voudrait s'engager en invoquant 
d'ailleurs de faux prétextes. Or, il n'apparaît pas que l'Assem- 
blée nationale soit décidée à le suivre. Nous devons tenir 
compte en effet de l'émotion profonde que ces mesures ont 
soulevée au sein de l'opinion publique et en particulier au 
sein de l'Université toute entière. 

Je ne veux voir pour preuve que cette émotion, que la décla- 
ration faite hier par le président du jury en ouvrant les épreu- 
ves orales du concours de l'école nationale d'administration: 
« Le jury rappelle aux candidats que Eee le jugement des 
épreuves il n'est pas fait acception de leurs opinions person- 
uelles qu'ils peuvent exprimer en toute liberté. » 

Mesdames, messieurs, ce qui est en cause, ce n'est pas seu- 
lement le cas des cinq candidats arbitrairement évincés, c'est 
le sort des agents de la fonction publique qui, jusqu'à présent, 
devaient être jugés seulement sur leur valeur professionnelle 
ct leurs actes administratifs. C'est aussi lavenir de tous les 
jeunes gens qui consacrent des années de travail pour subir 
des épreuves scolaires, universilaires, administratives. Certes, 
ils le savent, les concours sont difficiles, mais ils ont le droit 
de courir leur chance et doivent être assurés qu'ils réussiront 
s'ils sont les meilleurs. C'est enfin la question de savoir si les 
libertés publiques seront ou non sauvegardées. 

Ce que l'opinion républicaine de ce pays attend comme conclu- 
sion de notre débat, c’est d'abord l'assurance que de tels pro- 
cédés ne se renouvelleront pas, et, ensuite, l'ouverture d'une 
épreuve spéciale qui permettra aux cinq candidats de concourir 
dans les mêmes conditions que leurs camarades qui passent 
actuellement les épreuves. 

De telles décisions honoreraient l'Assemblée et signifieraient 
que Ja République continue. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Estradère. (Applaudisse- 
ments à l’ertrême gauche.) 

M. Pierre Estradère. Mesdames, mess'eurs, en regreltant vive- 
ment que le temps de parole de chaque interpellateur sois 
réduit à quelques minutes, je voudrais retenir l'attention de 
l'Assembiee sur les mesures arbitraires prises au Centre natio- 
nal de la recherche scientifique contre des chercheurs et en 
particul'er contre M. Henri Lefebvre. 

I y a quelque temps, M. Henri Lefebvre, dans un même cour- 
rier, trouvait deux leitres émanant de la direction du Centre 
national de la recherche scientifique, La première lui apprenait 
qu'il pourrait demander l'année prochaine, après soutenance 
de ses thèses, un collaborateur technique pour lassister dans 
son travail. Mais, dans l'autre, le directeur du centre lui signi- 
fiait son renvoi. Cette décision frappant M. Lefebvre venait 
d'être prise contrairement à la tradition établie, c'est-à-dire 
sans consulter la commission compétente dont il relève ni 
mème le directoire, 

Le fait a été confirmé à M. Lefebvre par M. Davy, doyen de la 
faculté des lettres, membre de ladite commission et du direc- 
toire du Centre national de la recherche scientifique, président 
du jury et rapporteur de la thè<e principale de M. Lefebvre. 

Plusieurs membres de la commission ainsi que du comité 
directeur du centre d'études sociologiques, en exprimant à 
M. Lefebvre leur estime pour son travail scientifique, apportent 
des témoignages prouvant que Ja commission entendait le 
maintenir au Centre national de Ja recherche stient'fique. 

Voici par exemple, et entre autres lettres, quelques passages 
de celle écrite par M. Lévy Bruhl, professeur à la faculté de 
droit : 

« Je suis surpris et attristé de la nouvelle que vous m'appre- 
ner. Je ne puis comprendre pourquoi le directeur du Centre 
national de la recherche scientifique a pris la décision de vous 
supprimer votre allocation de maitre de recherches sans avoir 
pris l'avis de la commission compétente ni même, semble-t-il, 
du directoire. » 

Quant à M. Gurvitch, professeur à la Sorbonne, soulignant 
Je caractère arbitraire de la mesure prise, il écrit: 

« La nouvelle que vous me donnez de votre révocation dun 
Centre national de la recherche scientifique m'a rendu extrè- 
mement perplexe. 

« C'est pourquoi la mesure prise contre vous à l'insu de 
votre commission me paraît contraire à toute pratique du 
Centre national de la recherche scientifique. » 

IL est donc clair que la commission compétente habilitée pour 
juger de la valeur des chercheurs, en voulant maintenir 
M. Henri Lefebvre au Centre national de la recherche scienti- 
fique et lui attribuer une maîtrise de recherches, avait approuvé 
le programme de travail de celui-ci et qu'il voulait Jui donner 
le moyen d'accomplir jusqu'au bout ce programme. 

En vérité ce renvoi est resté sans ancune motivation jusqu'au 
jour où M. Lefebvre a été reçu à la direction du Centre national 
de la recherche scientifique. La première réponse qui lui à 
été faite alors a été la suivante: « Votre détachement a pris 
« normalement » fin au bout de cinq ans ». 











Or, les articles 102 et 104 du statut de la fonction publique 
réduisent à néant cette prétention. La vraie raison du renvoi 
de M. Lefebvre est ailleurs. 

Vous êtes sorti de l'objectivité scientifique », répondit-on 
enfin à ce chercheur. À quoi faisait done allusion le représen- 
tant du directeur du Centre national de la recherche scienti- 
fique en formulart une telle réponse ? A ceci: M. Lefebvre 
serait coupable d'avoir exercé son droit de citoyen et dit, dans 
une réuaion légale d'intellectuels communistes, son opinion 
sur l'orientation et l'utilisation de la psychologie sociale dans 
certains milieux. 

En réponse à une leiie accusation, que l'on me permette de 
citer un extrait de la lettre envoyée à ce sujet à M. Henri Lefehe 
vrè par M. Maurice Merleau-Ponty, professeur de philosophie au 
Collège de France. On peut y hre l'excellente 1 
vante : 

La décision prise à votre égard par M. le directeur du €. NX. 
R. S. ne me parait justitiable ni dans son fond ni dans sa 
forme. Vous reproche-t-on certains jugements que vous avez 
portes sur la psvehologie sociale ? Mais comment dire que vous 
manquez ici à l'objectivité quand ces recherches se présentent 
très délibérément aux Etats-Unis comme un moyen de résoudre 
les tensions sociales et sont, à ce tit 
prises privées ? Le savant reste attentif aux faits que des recher- 
ches, inème intéressées, mettent au jour. Mais il ne man 
à sa tâche quand il marque le sens politique de la psy 
sociale, qui ne relève pas de la contemplation pure, qui est 
un élément de la vie pulique, fait partie de notre histoire pré- 
sente et entend y Jouer un rûie. 

Ainsi, mesdames, messieurs, plus on examine la mesure prise 
contre M. Lefebvre, dont les conceptions de sociologue ma 


re, soutenues par des entre- 


jue pas 
} 
| 


lolowie 


xiste ne sont pas nouvelles il a en effet été détaché au C. N. 
R. S. en 1949 à ce titre et agréé comme tel Par l'actuel direc- 
teur M. Dupouy plus le caractère de cette mesure apparait 
scandaleusement arbitraire et profondément dangereux. 

C'est ce que souligne, dans une lettre de sympathie à 


M. Lefebvre, M. Guéroult, professeur d'histoire de la philosophie 
au Collège de France qui t rit 

Il est Inconcex ible 4 L'ON VO r'e p! } he un manque d )b}6 - 
tivité scientitlique alors que des juges aussi compétents et 
d'opinions phio<ophiqu et politiques aussi divergentes qui 
MM. Davv, Gurvitch, Le Bras, Merleau-Ponty, Lévy-Bruhl, Sou- 
riau et Wallon, sont unanimes pour reconnaitre qu'il n'en est 


rien. est chair qu'on vous exclut à cause de vos opinions poli- 
ques, 

Les motifs politiques, aisément discernables, des sanctions 
prises au C. N. R. S. sont égaiement soulignés par M. Perroy 
professeur à la Sorbonne, qui, s'adressant à M. Henri Lefebvre, 
s CXPIIME AlisI: 

« Votre défense et celle de vos l'ècueé S frappe s en fait pour 
la même raison doit étre, à mon sens, placée sur le terrain de 
la défense des libertés et la lutte contre le dével )ppeiment du 


maccarthy<me en France. » 

En effet, c'est bien d'atteinte aux libertés et c'est bien de 
maccarthvsme qu'il s'agit. Face à toutes ces mesures qui violent 
l'esprit et la lettre de la Constitution, la résistance, la protesta- 
tion, l'action s'organisent amplement dans de nombreux 
milieux, à commencer par les mil'eux universitaires, comme le 
rappelait récemment, au cours d'une conférence de presse, 
M. Adrien Lavergne, secrétaire général de la fédération auto- 
nome de l'éducation nationale. 

Après avoir décrit l'indignation générale que provoquent les 
mesures Mmaccarthystes et rappelant que « la tradition de l'Uni- 
versité, c'est le jugement des pairs et non des chefs », M. Adri 
Lavergne poursuivait en ces termes: 

« L'Université s'est toujours honorée dans les périodes auto- 
rilaristes de parler ferme, de parler haut. Ces mesures sont 
bien des mesures de discrimination, car elles portent toujours 
dans le mème sens. Elles sont indignes d'un Gouvernement 
qui se dit républicain, » 

Tous ces milieux attachent une grande importance à ce que 
sera l'attitude de l'Assemblée, On s'y demande si l'Assembiée 
nationale iaissera passer des décisions qui ne s'appuient sur 
aucun texte de notre droit comstitutionnel, des décisions qui 
relèvent de la chasse à la pensée, de Ja « chasse aux sor- 
cières ». 

Dans tous ces milieux on se demande si l'Assemblée natio- 
nale laissera démanteler le Centre national de la recherche 
scientifique en permettant que soient renvoyés scandaleusement 
des chercheurs de grande-classe, dont M. Gabriel Le Bras, pro- 
fesseur à la faculté de droit, a écrit, s'adressant à Henri 
Lefebvre : 

« Je peux assurer, pour vous avoir entendu à diverses repri- 
ses et lu en diverses revues, que vous êtes l'un des rares hom- 
mes, on peut écrire des vrais maitres, en France, qui con- 
naissent la sociologie rurale et qui peuvent, qui doivent con- 
tribuer à créer un enseignement de cette science jusqu'à pré- 
sem si négligée que nous n'avons pu, à l'Institut d'études polis 
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tiques, trouver en 1951 un professeur pour un cours semes- 
triel. 

fout ce qui contrarierait Votre vocation nuirait à des inté- 


rèts qui vous depassent, » 

Déjà la recherche en France se débat au milieu de graves 
difficultés du fait de l'insuftisance des crédits qui ne permettent 
U aVOIF Qu UN nombre relativement réduit de He prevh ny 


Le seul Centre national de la recherche scientifique n'en 
compte que 2.350, I y en à en tout moins de 8.000, si l’on 
tient compte de tous les services de recherches, médecine, agri- 
culture et autres, répartis dans les différents ministères, &8.U000 


contre 40.000 en Grande-Bretagne, des centaines de milliers en 
Amérique et des centaines de milliers en Union sovittique. 
Laisser porter un coup, pour des motifs de discrimination, à 


l'activité de chercheurs qualifiés, ce serait aussi laisser porter 
1 
{ 


| 
un coup à la recherche française. Ce serait laisser porter préju- 
lice au développement de la science de notre pays. 

Ce serait encourager ceux qui, comme M. Paul Reynaud, pré- 
tendent que « la France est menacée de déclin » et la désignent 
comme l'homme malade de l'Europe ». 

C'est done autant pour le prestige des institutions et de la 
science françaises que pour la défense des libertés constitution- 
nelles qu'il convient que notre Assemblée se prononce contre 
les mesures maccarthvstes du Gouvernement et de ses agents, 
ce qui devrait avoir pour conséquence logique, au centre natio- 

immédiate, 


nal de la recherche scientifique, la réintégration 
avec tous leurs droits, des licenciés, atin qu'ils puissent pour- 
suivre leur fructueuse activité de chercheurs. (Applaudisse- 


ments à l’ertrême gauche.) 

M. André Marie, ministre de l'éducation natinale. Je demande 
Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale 

M, le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le prési- 
dent, ainsi que vous avez pu le constater par la liste des inter- 
pellateurs, une seule interpellation, celle de M. Estradère, qui 
vise le cas particulier du Centre national de la recherche scien- 
tifique, intéresse le ministère de l'éducation nationale. 

Les autres interpellations ont trait à l’école nationale d’admi- 

stration ou visent d'autres ministères que le mien, notam- 
ment, je crois, celui des postes, télégraphes et téléphones. 

L'éducation nationale ne se trouve ainsi intéressée directe- 
ment que par l'interpellation de M. Estradère. 

Je suis done dès maintenant à la disposition de l'Assemblée 
si elle désire que je réponde tout de suite à l'interpellation de 
M. Estradère, la seule, je le répète, qui intéresse mon dépar- 
tement, 

M. le président. Il est de règle, monsieur le ministre, que 
l'Assemblée entende d'abord tous les interpellateurs, mais si 
collègues n'y voient pas d'inconvénient (Non! non!), je 

lonne dès maintenant la parole. 


hors 
Vous 
M. le ministre de l'éducation nationalo. \iesdames, 
j* vais vous fournir en quelques minules les éclaircissements 
le cas qui vous 

Lefebvre et 


messieurs, 


auxquels vous avez droit en ce qui concerne 
a élt à cette tribune de MM. Barbaron, 
Vaches 

J'essaierai de démontrer à l'Assemblée qu'il ne s'agit pas là 
de mesures particulières inspirées par um hostilité person- 
et pour que vous en soyez convaincus je dois d'abord 
vous indiquer comment fonctionne le Centre national de la 
recherche scientifique, ce qu'il est, les règles mêmes qui pré- 
sident à son administration et les conditions dans lesquelles 
des détachements au C. N. R. S. sont annuellement admis et 
chaque année prennent fin. 

Un certain nombre de fonctionnaires sont chaque année déla- 
Centre national de la recherche scientifique. Ces déta- 
aux termes des règlements, sont opérés pour une 


exposé 


nelle, 


chés au 


"ape A 
Cheers 


année Scolaire, et ils peuvent et non pas: doivent — être 
renouvelés., La plupart des détachés appartiennent au cadre 
de l'éducation nationale, premier ou second degré, enseigne- 


ment technique, mais certains proviennent d'autres départe- 
anents ministériels. 

Les fonctionnäires ainsi détachés perçoivent pendant la durée 
du détachement leur traitement du cadre d'origine et bénéfi- 
cient toujours, pendant leur détachement au C. N. R. $., de 
l'avancement dans leur cadre d'origine, 

sont là, vous l'entendez bien ainsi, messieurs, des condi- 
tions extrèémement favorables puisque ces fonctionnaires peu- 
vent se consacrer à la re bosch sans avoir pour cela à subir 
Je moindre préjudice de carrière, 

M. André Pierrard. Heureusement ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. les fonctionnaires 
délachés au C. N. R. S. peuvent donc travailler en toute sécu- 
rilé et en toute sérénité d'esprit puisqu'ils continuent à per- 
cevoir leur traitement, et ils apportent, bien entendu, tout si 
à la recherche sons ie contrôle du directoire et du 


1 


ce 


conCors 


duecteur du Centre nationgl 





Certains fonctionnaires profitent ainsi de l’occasion qui leur 
est offerte par le détachement pour se révéler, et soutiennent 
des thèses fort brillantes. Ce n'est évidemment pas le cas de 
tous, Aussi, sauf cas exceptionnels, il ne aurait être ques- 
tion que le Centre national de la recherche scientitique s’en- 
gage à garder indéfiniment dans ses cadres les fonctionnaires 
qui y sont détachés, 

Certes, il serait plus intéressant où tout simplement plus 
agréable à un professeur du premier ou du second degré déta- 
ché au C. N, RS. de continuer à ne s'occuper que de recherche 
Scientifique, mais si nous les y gardions en permanence, nous 
pourrions craindre que ne se constitue une sorte de manda- 
rinat de la recherche, source de difficultés évidentes dans 
l'avenir. : 


M. André Pierrard. On en est bien loin. 


M. le ministre de l'éducation nationale. En réalité, un rou- 
lement s'opère chaque année entre les chercheurs, et vous 
allez vous rendre compte que les trois cas cités à la tribune 
par M. Estradère ne sont pas le moins du monde des cas 
isolés. 

La situation des professeurs détachés est examinée régle- 
mentairement chaque année par les commissions consultatives 
el par le directoire. Si les intéressés ont soutenu une thèse 
brillante, ils trouvent tout naturellement leur place dans l'en- 
seignement supérieur, dans l'industrie ou dans les diverses 
activités qui intéressent l'économie nationale. 

Dans le cas contraire, un professeur détaché doit évidem- 
ment retourner à son cadre d'origine. Il aura de toute facon, 
pendant son séjour au Centre national de la recherche scien- 
titique, pris contact avec de nouvelles méthodes. 

Avant ainsi complélé sa formation, il ne pourra que donner 
un enseignement plus vivant dont ses élèves tireront profit. 

Chaque année, une nombre plus ou moins important de fonc- 
tionnaires détachés sont ainsi remis à la disposition de leur 
cadre d'origine. Vous pourriez, après avoir entendu M. Estra- 
dère, croire que celle année trois détachements seulement ont 
pris fin, et comme ces trois fonctionnaires appartiennent 
notoirement — c'est M. Estradère qui nous le disait — à un 
mième parti gr ri vous poutriez y voir Ja démonstration 
d'une sorte de volonté de les frapper ainsi parce qu'ils appar- 
tiennent à ce parti politique. 

S'il en était ainsi, je comprendrais la protestation de M. Estra- 
dère, mais permettez-moi de vous citer des chiffres. 

Chaque année, je vous l'ai dit, un nombre plus ou moins 
important de fonctionnaires détachés sont ainsi remis à Ja 
disposition de leur cadre d’origine. 

En voici le nombre chaque année depuis 190. 

En 1950, 33 chercheurs sont retournés dans leur administra- 
tion d’origine, 36 en 1951, 41 en 1952 et 34 en 1953. 

Ces chiffres ne peuvent être contestés; je les ai d'ailleurs 
indiqués à la commission de l'éducation nationale, il y a une 
quinzaine de jours, et j'attire votre attention sur le fait que 
celle année 34 chercheurs ont quitté le Centre national pour 
reprendre leur activité normale. 

Parmi les 34 chercheurs, trois seulement intéressent l’inter- 
pense que vous venez d'entendre, trois qui sont, je suis 
en obligé de le dire, c’est l'interpellateur qui me le signale, 
des amis politiques de M. Estradère. 

Mais les 31 autres ? Allez-vous dire aussi qu'on s'est séparé 
d'eux pour la mêrme raison de maccarthysme, comme dit 
M. Estradère ? 

Alions done! Il se trouve que trois chercheurs, et je dirai 
tout à l'heure pourquoi, ont vu leur détachement prendre fin. 
Mais ils ne sont pas les seuls! II serait, à la vérité, singulier que 
l'Assemblée nalionale dise: ces trois-là, qui font l'objet de la 
pue sollicitude de l'interpellateur, seront réintégrés et 
énéficieront d'un renouvellement de détachement, mais pour 
les 31 autres, dont vous ne connaissez pas le cas parce qu’ils 
n'apparliennent pas au parti de M. Estradère, il n’en sera pas 
question ! 

Voilà dans quelles conditions, cette année, les détachements 
n'ont pas été renouvelés, et je souligne, ce qui tout de même 
devrait rassurer nos col'ègues, que celte année les refus de 
prolongation ont été moins nombreux que l'année dernière, 
moins nombreux aussi qu'il y a deux ans, ce qui suffit à vous 
montrer la volonté du directoire du Cenére national de la 
recherche scientifique de conserver autant qu'il est possible 
les chercheurs qui se montrent dignes de l’incontestable faveur 
qui leur à été accordée. 

Les protestations, comme vous l’avez entendu, ne visent donc 
que le cas de trois fonctionnaires détachés qui ont été remis à 
la disposition de leur cadre d’origine; 31 autres chercheurs 
ont subi exactement le même sort, Par conséquent, un sort 
spécial n’a pas été fait à trois malheureuses victimes d’un secta- 
risme politique quelconque. 

J'avoue d'ailleurs que j'aurais été bien embarrassé de mani- 
fester à M, Barbaron, à M. Lefèbvre ou à M. Vacher les effets 
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d'une quelconque vindicte personnelle, car il a fallu que leur 
eas mme fût spécialement signalé au sein de la commis \ de 


l'éducation nutionale, par M. Gioveni si j'ai bonne mém 


, 
pour que j'aie à éludier ces eas particuliers. 

Je vais donc, mesdames, messieurs, ét bien entendu les 
alions que je vais donner ne peuvent en rien porter préjudice 
\ ces trois personnes, vous cire très simplement ce qu'elles 
nt fait au Cen national de la recherche scientiiiq t 
verrez que le refus de renouveler leur détach t 
véritablement provoquer chez quiconque aucune : 

J'ajoute d'ailleurs que ce relus à été décidé dan 
ditions les plus normales, Les nmissions consultative t 
formulé leur avis, le directoire s'est prononcé, le direrteur à 
décidé, et je précise, mesdames, m rs, qu'il l'a fait sans 
que, dans une affaire d tie natu * Gouverneni i eu 
le moins du monde à intervenir. 

M. jarbaron. est attaché à In 1 herche cecient fique ler S 
1943, « Il n'a )lisall turant l'annee soiaire 1952-1959 el 
que la note que j'ai sons ] veux ju'u part tre!nt 
son temps aux recherches d'optique à basse températm 

On avait souhaité que M. Barbaron pût enrichir ses con- 
naissances dans ce domaine. M. Barbaror \ été surtout a 
ce qui est parfaitement son droit, vers un domain? de rechet 
ches différent, lélectro-physiologie, pour lequel le dire’toire 


’ 


a considéré qu'il m'avait pas une suffisante formation de 


Raisons personnelles, raisons scientifiques, raisons de véd 
gogie interne, dont tout de mème l'Assemblée nationale re 
va pas se conslifuer juge 

C'est dans ces conditions que le directoire, comp hommes 
éloignés autant que faire <e peut ta | 
tique, a considéré que le détachement de M. Barhbarou devait 
prendre fin en octobre 1553 


Voilà le cas. n'a pas été fait le moins dr monde an 
directoire allusion à ses opinions politiques. M. Barbaron est 
retourné comme les 533 autres détachés à son corps d'or 


gine; c'est pour des raisons parfaitement valables que la 
bourse qui leur était jusqu'alors réservée a été accordée à 
d'autres candidats qui frappaient à la porte, car, bien etendu, 
la place qui devient ainsi vacante bénéficie à d'autres cher- 
cheurs qui peuvent apporter une meilleure contribution aux 
travaux généraux du Centre national de la recherche scienti- 
fique. 

Quant à M. I 





efèbvre, il était détaché depuis cinq ans de 
l'enseignement du second degré. Pendant cinq années il à été 
pris en charge par le Centre national de la recherche scienti- 
tique, ce qu lui à pertnis le P parer un thèse. Il n'a pas 
été détaché comine maitre de recherches, mais comme chargé 
de recherches. 

On Jui avait dit qu'il pourrait être nommé maître de r r'- 
ches apres la soutenance de sa thèse, mais, apres CE] 
cette thèse n’est pas encore soutenue. 

Je n'ai pas à critiquer ce qu'a fait M. Lefèbvre, ce n'est pas 
mon rôle, mais je me permets tout de même de faire onser- 


vér que pendant cinq ans il à bénéficié de son traitement ct 


les avantages que procure la fréquentation du centre. Comme 


n'avait pas encore soutenu sa th Se au bout clé lé als, A 
ection du centre a estimé que l’aide fournie à M. Lefèbvre 
devait prendre fin, et il lui a été précisé, ce qui écarte t 
idée de parti pris, qu'elle devait prendre fin- momentanc- 
ment. 

On a fait savoir à M. Lefèbvre que, lorsque sa thèse sera 
publiée, s'il entreprend de nouveaux travaux de recherches 
sa situation sera immédiatement reconsidérée, mais on ne 
peut tout de même pas — je me permets de le dire — réser- 
ver des avantages de cette nature pendant dix, douze cu 
quinze ans à des hommes de qui on attend les résultats de leurs 
ravaux avec une certaine impatience, il n'est pas possiole 
de leur donner plus de temps. 

Le jour où M. jefèbvre aura passé sa thèse, je confirme 
du haut de cette tribune, en plein accord avee la direction 
du Centre national de la recherche scientifique, que sa situa- 
tion sera automatiquement reconsidtrée. 

Pour ce qui est de M. Vacher, il appartient au cadre dt 
Centre national de la recherche scientifique depuis 1938, bien 
que sans allocation, il est vrai, depuis un certain temps. 

Depuis 1938, M. Vacher bénéficie du régime spécial des cher- 
cheurs détachés au centre national de la recherche, c'est-à-dire 
qu'il a son traitement et qu'il bénéficie des avantages de son 
séjour au centre. Ce n’est que l’année dernière qu'il a soutenu 
sa thèse, Le moins qu'on puisse dire est qu’il y a mis Île 


temps, ce n’est pas méchant de le constater, Il a pris le temps 
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Il 
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de la réflexion, de la méditation, (Sourires.) 


En 1950. au moment où des difficultés s'étaient élevées — 
l'autorité militaire avait pris certaines dispositions à l'égard 
de M. Vacher — c'est, je tiens à le souligner, le centre natio- 
nal de la recherche scientifique qui lui avait réservé un accueil 
immédiat. Son maitre, M. le professeur Cabannes, dont vous 
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M. Pierre Estradère. \| 
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(Très baen ! tres bien! à l'extrèéme au he 
Vous dites, monsieur le ministre, qu'on 


d'interpréter les choses. Ce ne sont pas les ch 
trop nombreux; ce sont s crédits qui sont 
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Les chiffres que j'ai dounés tont à l'heure 





des centaines de milliers. 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
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Vou tes, mo ir Je ministre, qu'il n'est pas question 
de mesures de d mination polilique. 

Je vous rétorque que si. Vous dites que les mesures prises 
pour renvover dans leur Conps d'attache M. Lefebvre et ses 
collègues ont ete € vertu des décisions des commissions 
scientifiques et du directoire. 

P ez-1n le vous répondre que vous avancez là une 
gro cre nil Verilt ou alors tous les témoignages que j'ai 
produits à la tribune émanant de maitres éminents sont des 
faux. 4 is que vous vous trompez grossicrément, ou peut- 
ttre p ( re, que Vous voulez nous tromper non moins 

La hi scientifique dont relève M. Lefebvre avait 
( 16, le 16 juin 1953, qu'il poursuive ses travaux, et avait 
méme délibéré pour savoir S'il était opportun de donner à 
M. Lefebvre le tilre de maitre de recherches avant ou après 
soutenance de ses thèses, déposées depuis mars 1992, qui devait 
avoir lieu fin 1953. Tout cela indique que la commission enten- 
« le nant J 

En tout cas, même si l'avis de la commission n'avait pas été 

titi | appartenait au directoire, selon la lettre et l'esprit 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et des lois et décrets qui 
ja comnlétent où la moditient, de se prononcer sur l’opportu- 
nité du maintien de M. Lefebvre. 

Ni la commission, ni le directoire ne se sont réunis à l’épo- 
que — ni même après — où M. le directeur du C. N.R.S., 
commettant un abus de pouvoir, a fait connaître à M. Lefebvre 
qu'il était renvove 

Vous dites, monsieur le ministre, que M. Lefebvre serait ren- 
VO one) [LOE s a t 

La € is Sûr que vous avancez une nouvelle contre- 

Voiei Ja lettre du directeur du C. NX. R.S. annonçant à M. Le- 
Jui ju es! iCI6 : 

k Paris, Je 2 ullet 1953, 

M. le directeur du €. X. R. S. à M. Henri Lefebvre, maitre 
{ ] her« 10s 

Vous avez déposé une demande en vue d'obtenir le renou- 
Vellement de votre allocation pour l'aunée 1953-1954. 

« À hi ] examen de votre dossier, je dois vous infor- 
mer qu'il ne m'est pas possible de vous donner satisfaction. 
Voir lachement au centre prendra fin le 30 septembre pro- 
chain et j'interviens auprès de la direction de l’enseignement 

i degré afin de vous permettre de retrouver un poste 
ü ealrée prochaine, 
| viendrait que, de votre côté, vous vous mettiez en 
rap { pius tôt possible avec le service compétent du min.s- 
tort 

R lans cette lellre ne parle de renvoi: momentané, au 
L 1 À { 

De plus, je précise que le corps d'origine de M. Heori Lefeb- 
\ e réck nullement et j'ajoute encore que la com- 
Jl \ scientifique compétente entendait bien, aux fins de 
rechercli { res, mainteoir M. Lefebvre comme détaché 
au: N: 5 

Entin, puisque vous avez parlé de MM. Barbaron et Vacher, 
je voudrais en dire que:ques mots. 

\ la suite de ses travaux d'optique, M. Mare Barbaron a sou- 


tenu brillamment sa thèse de doctorat en 1950, En mars der- 

F, \ rapport sur son plan de travail, il précisait son 
intention de se consacrer, d'une part, à la cont'nuation de ses 
travaux d'optique aux basses températures et, d'autre part, 
d'une ‘théorie nouvelle de physiologie ner- 


vells 

La commission émit un avis favorable au renouvel'ement de 
son ailocation pour un an. 

En ce qui concerne M. Miche! Vacher.…. 


M. le président. Monsieur Estradère, vous avez déjà déve- 
\ppe x tre nterpi lation, 

M. Pierre Estradère, Je n'ai pas encore parlé des deux per- 
sounes qui ont été victimes des sanctions du ministre. 

M. le président. J'ai prévenu l'Assemblée: je lèverai la séance 
à vingt heures et demie, 

M. Pierre Estradère., Il est normal, monsieur Je président, et 
c'est le moins que vous puissiez m'accorder, que je réponde 
au ministre qui a lui-même évoqué le cas de ces deux per- 
fortes 

M. le président. Ie débat est organisé et votre temps de 
parole est épuisé, Entendez-vous, si vous le pouvez, avec d’au- 
tres orateurs pour qu'is vous cèdent pe minutes. 

M. Pierre Estradère. Je vous demande la permission d'évo- 
quer en deux phrases le cas de M. Vacher, et j'en aurai ter- 
zuine 

M. Vacher a une réputation de chercheur talentueux solide- 
ment établie dans tous les milieux scientifiques. D'ailleurs, sa 
valeur scieoltique n'a été mise en cause à aucun moment, ni 
ar la mmission scientifique dont il relève, ni par le direc- 
toire au €, N. R, Du 





En vérilé, il y a dans cette affaire un, abus de pouvoir du 
directeur du C. N. R. S., dont les prérogatives sont essentiel- 
lement administratives, comme le précisent l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et les autres textes auxquels je me suis déjà 
référé. 

Tout le monde reste convaincu qu'il s’agit d'une mesure de 
discrimaation politique, Aucune raison scientifique n'est inte 
venue pour le licenciement de ces chercheurs. Et tout ce qu 
vous avez dit, mons'eur le ministre, ne dissipera pas l'émotion 
qui s’est emparée des miiieux universitaires. 

Je rappelle d'ailleurs, monsieur le ministre, que lorsqu'une 
délégation de la fédération autonome de l'éducation nationaie 
est allée vous trouver pour vous demander des renseignements 
à ce sujet, vous avez répondu à M. Adrien Lavergne Jui-même 
si mes souvenirs sont exacts, que vous n'éliez pas compétent 
en la matière, 

C'est effectivement notre sentiment, comme c'est le senti 
ment de nombreux universitaires, qui estiment que ce:ui qu 
est maintenant compétent en la matière, ce n'est plus |! 
ministre Ge l'éducation nationale, mais le ministre de l’intc- 
rieur. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mazier, pour dévelopner 
son interpellation, (Applaudissements à gauche.) 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, je ferai remarquer 
tout d'abord que si nous voulons que ce débat serve à quelqu 
chose, il serait nécessaire qu'il se poursuive au moins jusqu'à 
la décision qui, je l'espère, sera prise par celle Assembé 
d'imposer au Gouvernement la réparation due aux victimes de 
ces Inesures. 

C'est pourquoi je vais être chligé d’être très bref afin d 
permettre justement à ce débat d'aboutir. 

Mesdames, messieurs, la question peut paraître de peu d'im- 
porlance si l'on s’en tient au nombre des personnes intéressées : 
cinq candidats éliminés d’un concours, 

Mais si, au delà de son incidence immédiate, on cherche à 
deviner ses prolongements possibles, si l'on examine l'idée dont 
elle procède, l'orientation qu'elle dessine, alors elle prend une 
signification qui, sans aucun doute, intéresse l'opinion et 
pays. 

Vous connaissez les faits, On les a déjà évoqués devant vous. 
Je ne m'y attarderai pas. 

Vous savez, par des communiqués publiés dans les journaux, 
que cinq candidats avaient été éliminés du concours d'entrée 
à l'école nationale d'administration. On vous a exposé leur cas. 

Permettez-moi seulement de m'attarder une minute sui 
celui que je connais le mieux, celui de M. Guyader, qui est 
un fonctionnaire de mon département. 

M. Pierre Garet. Vous élargissez le débat! 

M. Antoine Mazier. Mon cher collègue, je ne vois pas ce que 
vous pouvez me reprocher. Je prends un exemple concret qui 
me permettra justement de démontrer combien les mesures 
prises par le ministre sont arbitraires. Je ne vois pas en quoi 
je rabaisse le débat ni, par conséquent, la raison de votre jnte: 
ruption. 

En tout cas, je suis libre de mener ma démonstration comme 
je l'entends et, si vous le voulez bien, je la poursuis. 

Après sa sortie de l'école normale, M. Guyader fut nommé 
instituteur, 

En 1943, il gagna le maquis et resla engagé volontaire jus- 
qu'en 1946. Revenu dans ses fovers, il se présenta au concours 
d'inspecteur adjoint des contributions indirectes, où il fut 
reçu. I fut, en 1952, candidat à l’école nationale d'administra- 
tion, autorisé, cette année-là, à s’y présenter et reçu au pré- 
concours. 

En 1953, on lui refuse l'autorisation et il reçoit la lettre sui- 
vante : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que votre candida- 
ture au concours d'entrée à l'E. N. A. n’a pas été retenue. 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil a été amené 
à prendre cette décision apres examen de votre dossier. » 

Que pouvait bien contenir ce dossier ? Il s’agit d'un fonc- 
tionnaire qui a été un patriote, qui a cherché à améliorer sa 
situation, à parfaire sa formation, toutes choses parfaitement 
Jouables. 

Je le connais; il m'a affirmé — et je n'ai pas de raison d’en 
douter — qu'il n'appartient pas et n'a jamais appartenu au 
parti communiste. 

Le seul fait à signaler entre 1952 et 1953, c’est qu'au mois 
de mai 1953, au second tour des élections municipales, jl avait 
été candidat, avec une autre personne. I s'agissait de pourvoir 
deux sièges qui n'avaient pas été pourvus au prem'er tour. Son 
colistier avait appartenu au premier tour à une liste se réc:a- 
mant du parti communiste, mais avait abandonné cette réfé- 
rence au second tour, 

C'est l'unique raison pour laquelle M. Guyader a été écarté 
du concours de l'école nationale d'administration, 
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Vous n’aviez pas le droit, monsieur le ministre, d'écar 


‘)e 


candidat du concours d'entrée à lécole nalonale d'adimini 


dralion. 
En effet je m'en tiendrai à Parti cl 
its de l'homine de 1789, réaffirmée solennellement d 
préambule de la Constitution de 196. Cet article pro 
« Tous les citoyens élant égaux aux yeux de Ha loi smt 
zuent admissibles aux places et emplois publies selon 
capacités el sans autre distinction que celle 


de leurs talents. » 


Jean Minjoz. Me permetlez-vous de vous inlerromm 


H 
M. Antoine Mazier, Je vous en prie. | | 
M. le président. La parole est à M. Minjoz, avec l'autori 
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6 de la Déclaration 


1] 
lame 


l'orateur. 

M. Jean Minjoz. Voi Ï un texte (| I t uirera l'AS { ubl et 
lui montrera que certains professeurs de droit sont d'un a 
tout différent de celui de M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


du Conseli 





lout récemment, je crois même dans le numéro d° bui, 
naru dans La Semaine juridique un article dans ce sens. J 
J'ai pas lu et par conséquent je n'en ferai pas état davantag 
Mais au recueil Dalioz du 5 novembre, dans une chroniq 
litulée « La liberté d'opinion des fonctionnaires public 
M. Leorges Morange pri fesseur à la faculté de droit de Ca 
fait allusion au débat d'aujourd'hui, aux candidats évincés du 
concours de l’école normale d'administration et aux vecours 
qu'ils ont dù porter devant le conseil d'Etat. 
M. le professeur Morange, qui ne passe pas, que je sache 


pour un révolulionnaire, pas plus du r ste que le recueil Dalloz 
{ it notamment ce qui suit: « Or, les décisions auxque S ]l 
vient d'être fait allus'on & nt entachées, à la fois, de violation 
de Ja loi À de détournement de pouvoir. Tous nos développe- 
ments précé lents en sont la démonstration. Le conseil _ at 
ne refusera sans doute pas d'annuler les décisions qui & à! n 

ipos:tion flagrante avec les principes dout il à fait appli it \ 


tout récemment encore, » 

Suit une citation, Puis l'auteur évoque 
rrètés éventuels d'annulation et je me permets d'atl 

cet égar 1 l'attention de l'Assemblée, alin qu'elle suive M. 

lo di ‘il défendra son ordre du jour. 

« Les conséquences de ces arrêtés éventuels d'annu 
poursuit M. le professeur Morange, sont malheureusemet 
ves, Comme le constatait ] 
et une opera a 
étre contrôlé spécialement, la nomination après concou 
héanmoins un tout: c'est ce que le conseil d'Etat appell 
{ 


il 


ces ar 


C 

sibilité des opérations de concours, Il en résulte que 
gularité de l'une quelconque des opérations entraine la 
de l'opération tout entière et de la nomination sur conc 


Suivent des citations, soit de M. Jèze, soit des arrêts 


les consequence 


\azi cs 


lation, 


it tres 


professeur Jèze, « si le concours 
tion juridique complexe, dont chaque acte 
. 


peut 
forme 


 l'indi- 


l'rré- 
nullité 
)1Trs. 


conseil d'Etat, Et M. le professeur Morange ajoute: IL faut 


espérer que le législateur saura, comme il le fit en 19 


l'arrêt Chalvon-Demersay (conseil d'Etat 18 mars 1949 
lier, par une loi spéciale, les intérêts des 
ceux des candidats nommés en fin de concours qui n'on 
demment, rien à se reprocher, » 


Je ne saurais mieux faire, mes chers collègues, que de 


miennes les conclusions de la chronique de M. le prof 
Morange : 

L'Etat républicain at là France a incarné aux y 
monde, pour son plus grand prestige, implique un 
honbre de principes: la nonvétroactigité des lois, Ja res 
hilité individuelle de chacun pour ses seuls actes, 1] 
d opinion, légale admission aux emplois publi s, ete. L'at 
inorale de notre pays n'a pas élé rehausste, à l'étrang 
des trop nombreuses lois rétroactives adoptées depuis 194 
treinde aujourd'hui la liberté d'opinion en écartant s1 






indidats évincés et 


t 
PR 
faire 
Leur 
UX l 
ertain 


rte 
t ité 
11OrILt 


par 
), Res- 


etéma- 


tiquement de la fonction publique les adversaires du régime, 


ce serait supprimer pour l'Etat républicain une inconte 


stable 


cause de faiblesse, ce er" en pig temps lui enlever sa 


grandeur et, sans doute, sa principale raison d'êtr( 


Voilà, mes chers collègues, ce que je vous deman de je rel 


] 
l'aide qu'il vient de m'apporter. Il me dispense ainsi de 
fournir les références de jurisprudence ou les articles de 
signés de juristes éminents que je comptais évoquer. 

Votre mesure, monsieur le secrétaire d'Etat, n'est pas 
ment inconstitutionnelle et contraire à la loi, comme on 


M, Antoine Mazier. Je remercie mon ami M. Minjoz — h ni 
chacun a toujours apprécié les scrupules de juriste — pour 


1 
L 

> NOUS 

presse 


seule- 
vient 


de le démontrer, elle est également contraire à une tradition 


démocratique, qui a sans doute connu des vicissitudes 
qu'à la prudence, car il est permis de se demander, am 
décision intempestive que vous avez prise, jusqu'où vou 
C'est ce que disait notre collègue Verdier dans Le Po} 
lorsqu'il écrivait, à propos de l'article du Figaro dort on 
pare: 
Où s’arrêlera-t-on ? Notre confrère va vite en besogne, 
se Soucie pas de prendre des précautions pour rassurer 


ainsi 
rès la 
s irez 
sulaire 
a déjà 


il ne 
. Déji 
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in igit plus unq t de un | 1 
déclarés, Seront pont il 1 S { 
lo ; ; ! 
rot it s hi S ] soi) 
Sur quel critère & fou ’ \ 1 
L qu | ho, » 1 tu? 
l'ignore. L'arbitran t tres t D en 
effet r.ei) } 1 | 
d raAnhise } s N 
Cal hdat t { l à - 
nil hé 
t ? t . 
| qu ( " 
| Ï | i I \ I 
{ { it 1 xISI 
Vous IN pe , 7 t , 
munist 1 sont présun | te \ | eZ 
par ceux dont | l l l | { NT 
appaltien td ù 1 { [ 
ni | \ peut perse e x s el l 
1 p Lei | 
Si S e voire ts 1 it 
\pres 
P IVO { 
vil l' 1 ( 
P rler l'e Pa ju nan ] L 1 ] 
déput Ï ) l l'en e | | | 
once! ri es ? 
C'est à que x e Al | ! à 
] bitra at partout dès «a ect en "10 t 
Cette Ta lé l ( ] 
] le 1 l'ad trat Elle p | 
celu | ù dé | ci t des ( ( | 
er} \ : \ fr VIS mét}h les { 
pas celle que 1) M M Carthy 
IL rt du problem l ill l Ù | LA 
di es lversait t f plus el ble-t 
VOS prt upat 1 prolmeine 4 { Î l 
mu n.S iU S ] i der il 
; e 
Ne vous y trompez p SO t ii 
Nous savons qu'il existe à travers les | 
le= JUetsS | Heures l AL l 
st t nalu e= Nou IV | si l pal Ï { ( 
pouvoi L n'hésiterail i refuse S te qu 
Nous vouions l er et QE \ Œqu l lémon 
; ] t rr4 { | 
trera pat 1 1 ju { ju 1 { 
ces libertés 6 | pus de raison d'etre 
Nous savoirs qu est advenu dans certains pays des 
hoimines qui se ri unmalent de la même doctr:1 que US €: 
nous n'avons aucune vVocalion, p il juent, pour le æûôle d 
dupes dans le pr it et pour celui de victm réesignées dan 
l’aven à 
Mais la dém il par définition, admet la diversité de 
opnions, done l'existence des adversaires du gouvernement en 
place et mème du régime, Certes, nous ne lui refusons pas I 
ll le s léfendi TE \ lé pour 3 let 
droit pour se lefendre { e su ler lans le rt ein t de 
son P { es<ent 
Ù  f r , tt «a | tn th t nrice 
Pour se défendre se peut qué À n soit pris 
entre es exITe l nn el eiles l'ef icilé en: he 
désir de respecte la justice et le souci de n« pas être aupe 
et d'assurer sa légitime défense. C'est peut-ê! e que M. le 
secrétaire d'Etat va nous dire tout à l'heure. 
Mais si elle doit faire \ choix pour désarmer ses adver- 
saires, eile ne peut, sans se renier, priver ses adversaires des 
libertés que leur reconnait la loi. Si elle le faisait, elle emprun 


terait aux adversaires ce qu'elle condamme ch@æ eux et elle 
nserait de leurs méthodes les pius cc mtestables et qui en font 


justement ses adversatres, 


Vous êtes-vou. aperçu, monsieur le secrétaire d'Etat, que vou 
vous transformiez en communiste À em lutter contre +? Ccommu- 
nisme ? En procédant à Fexclusi dont vous avez pris Je res- 





ponsabilité, vous avez adopté une ‘attitu le qui aurait été ceile 
d'un ministre communiste placé à votre poste. 

Toujours est-il que nous pensons, pour reprendre l'heureuse 
formule d'un jourmaliste, ] fficace et Ja 
plus honorable d'être anti « de l'ètre jusque 
dans les moyens de combattre le communis 

Nous pensons que la démocratie doit rec doahes À ses adver- 
saires les mêmes libertés qu'à ses partisans. Il est des armes 
qui, emplovées contre ladvérsaire, se retsurnent contre le 
régime lui-même et peuve it être mortelles pour lui dans la 
mesure où elles le vident de sa propre substance et le mettent 
au même rang que les régimes dont il she nd se différencier. 

La démocratie française, nous l’espérons, n'en est pas arri- 
vée là et elle a d'autres perspectives que de se renier sous pré- 
texte de se défendre. Vous auriez dû lui éviter l'aveu d'impuys- 


sance que constitue la mesure que vous avez prise. C'est, en 
effet, un aveu d'impuissance que de ne pas vouloir, comme 


nnuniste, ces 





ont une opinion différente de la 


vi! C'est que vous ne vous sentez pas j'autorité suffi- 
Si ] Il I * obéir et obtenir de vos foneli »nnaires 
— q l'aileurs, normal qu'ils appliquent vos 
instructions, Vous avez pour cela des lois et des règlements. 

\atrement dit, vous reconnaissez que vous êtes au pouvoir 
I [uie S IH AN guet (e itotrie 

Au irs de la réunion qu'évoquait M. Vallon, un professeur 
r l not «d t homn l'Etat d'sant que le pouvoir 
s { puiert i tait ivec esprit: 
S [l chargeait is l'e \sseminée., | 
det t Sul jout 1!) rlaïn pouvoir mas ii n'exercerait 

} e 1! s Un rappro hement au serait désagréable 
€ ’ : | [ue Vous avez pi es et 1 FTUPRION JMpro- 
br t Î | [EL Halls ] sis SEE le fait que ces 
mesares ont scme l'inquiétude, Elles ont démontré que vous 
étiez minist (ue par nséquent vous aviez le pouvoir de 
do une rnatutre, mais elles n'ont pas augmenté, loin de 
la, votre lo 4 “les nt seme le trouble dans la 
co ence méme de ceux qui sont favorables an Gouverne- 
Ju 

| e pense done pas que ce soit pour la démoératie une 
f 1 des cf lt que de pro ler à des exclusions comme 
celles dont nous parions aujourd'hui ou de poursuivre cer- 
1 fon ) res par des sanctions et des brimades, non 
po les f Humises dans i’exet » de leur métier — ce 
(EE Is reconnaitrions comme iégitime mais pour des 
ac! l ex! res à metie 

l: vous rappelle à ce sujet que notre grand camarade Léon 
Plum écrivait le 4 septembre 193%. à une époque où preci- 

ment ia + libertés des fonctionnaires élaleñt 1rrenacées : 
[d Le f tionnaire loit comple à ses SUPETIQUFS de la facon 
dont il sert: » fois séparé de son service, H redevient un 
citoven comme tous les autres, un citoyen libre. » 

Nous voulons que vous respectiez cette séparation nécessaire 
e * le f l aire et l'homme, séparation qu'ont seuls 
méconnus | régi l'autorit lans certaines périodes que 
no! pays a traversées, comme celles du Second Empire ou 
d OT! J | * 

I est un dernier point sur lequel je äésire intervenir. 

J lamne les mesures que vous avez prises pour les rai- 
su que ] \ 1S d't XPOSeTr, IMmaIS Je les condamne aussi, et 
pent-ètre tout, parce que vous vous en prenez à des jeunes. 
On peut se d ler, en vérit i vous connaissez bien cette 
| » qui t la dernière catégorie de la nation avec 
Jaquelile vo levez employer lintimidition ou la menace, 

Ne trouvez-vous pas, ines chers collègues, que la vie a trop 
vil ilSON ntransisweance, de la rigueur, de la soif d’ab- 

qui t le priviège d'un âge qui a droit à notre com- 
pre 1° 

C'est Re je crois, qui disait à peu près: « Je plains un 
jeune homme qui ne serait pas révolutionnaire à vingt ans ». 

on faut ii miaindre, Cal s'il ne sait pa = à vingt ans: affir- 
mi <a [ d hangement et de renouveau en signe de pro- 
to! s habitude contre les préjugés, contre la 
formation qu'on aura voulu lui imposer dans son miieu fami- 
Bal ou scolaire, c'est qu'il est destiné par la suite, et sans 
do [l z vile. à se laisser ballotter au gré des événements 
et des circonstances. «\pplau lissements à qaurhe et au centre.) 

l’ ( séquent, ne reprochez pas à des jeunes de prendre 
de< positions trop aftirmées. 


Et puis vous commettez aussi une erreur. Vous vous ima- 
ginez que ces jeunes gens qui se disent ou que vous dites 
eommunistessont prêté un serment de fidélité au parti com- 
muniste, Vous vous trompez: ces jeunes gens sont peut-être 
éluits pa inisme, et vous pouvez le déplorer, mais, 
en veérilé, comme je disait tout à l'heure M. Vallon. ils sont 
surtout révoltés par le monïle que vous ieur faites et le spee- 


tacle que vous leu] lonnez. 


Si vous voulez les enlever au ommunisIne, changez donc 
le monde et changez le spectacle 

Le communisme leur offre la condamnation d'une société 
qui les accveille fort mal et les possibilités de revanche que 

souhaitent leur amertume et leur décention, 
Mais vo que leur offrez-vous ? La liberté, que d'autres, 
dites vou le enlèéveraient ? Quelle liberté ? Ceile de végéter, 
6 le faire la queue aux portes des lycées trop pleics, aux 
ortes di tes d'apprentissage en nombre insuffisant, aux 
l les facultés on des restaurants universitaires, celle de 


tiner aux portes de vos offices du travail à la recherche 


l'un emplo taux portes de vos offices d'habitations à lover 

léré à la recherche d'un logement pour abriter leur foyer ? 

Vous ] Mfrez enfin le spectacle d'un pays divisé, stagnant 

et impuissant, alors qu'ils viennent d'apprendre dans leurs 

livr que ce pays fut à certaines epoques de son histoire, Je 
guide de l'humanité, 
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Leur adhésion au communisme, c’est le refus du d 
individuel médiwre et du devenir national incertain que 
Jeur offrez. 

Par conséquent, si vous croyez les inlimider par vos mer 
vous vous trotupez., Vous ajoutez nne séduction de plus à 
doctrines dont vous voulez les détourner : l'attrait du f 
défendu. 

Parce qu'à nos veux la démocratie doit être nn régime 
d'action, parce que nous crovons qu’elle porte en elle 


movens de tirer le pays de l'impasse où il est et la jeu 

de la désillusion qu'elle éprouve, parte que nous pen 
qu'elle devrait et pourrait désarmer Jcs adversaires par l'act 
efficace et non par les exclusives et les mises hors Ja 
parce que nous croyons qu'elle porte en elle-même dans l'or. 
gueil de son principe, dans la contiance qu'elle fait à l'homr 

sa propre puissance de survie et de défense, nous condamno 
les mesures antidémo ratiques que vous avez prises, 

Nous avons connu dans ce pays des partis qui se réelamaient 
du facisme. Au moins, disaient-ils leur haine de la liberté ot 
de ce qu'ils appelaient les chimères démocratiques. Vous x 
réclamez de la liberté et c’est au nom de la liberté que \ 


I 
Fait et M 


vouez Ja retirer aux autres, I y a là une contradiction q 

pour notre part, nous ne pouvons pas accepler. 
L'Assemblée vous dira j'en suis convaineu — qu'elle : 

peut vous approuver, qu'elle exige que réparation soit fait 


cours spécial, en liaison avec le concours auquel vous le 
avez sefusé le droit de se présenter. Elle exigera que 1 

cessiez bles brimades portant atteinte à Ia liberté des fonc! 

naires. ETe le fera au nom de la démocratie que vons eomp 
mettez tout en disant que vous la défendez. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. le président. Je rappelle encore aux interpeliateurs que le 
débat deit être clos à vingt heures et demie. 

La parole est à M. Bouret. 

M. Henri Bouret. Mesdames, messieurs, je voudrais être bref, 
d'abord pour ne pas prolonger le débat à cette heure tardive, 
ensuite et surtout parce que j'ai le désir, comme les orateurs 
qui m'ont précédé à celte tribune, de voir donner à ce dél 
une conclusion concrète, faute de laquelle il n'aurait été qu'à 
échange de vues académique sur les libertés républicaines 

Je désire cependant présenter quelques observations et, en 
premier lieu, souligner, s'il en est besoin, Ia gravité excep- 
tionnelle de ce débat. 

Il est en effet apparu à l'immense majorité de l’Assemblée 
lorsque nous avons fixé la date de discussion de ces interpel- 
lalions, que leur discussion ne pouvail pas être ajournée. B: 
coup d'entre nous, en effet, étaient conscients du fait qu'on 
assistait depuis déjà plusieurs mois, peut-être même plusieurs 
années, à une véritable dégradation de l'esprit démocratiqu 

Différentes manifestations de sectarisme sont apparues depuis 
plusieurs mois dans différents domaines. Celles “dont 
sommes les témoins aujourd'hui et qui ont été à l'origine de 
ce débat ne sont que quelques-unes de ces manifestations. 

Les faits, mes chers collègues, vous les connaissez. Hs ont 
été établis par plusieurs de mes prédécesseurs et je n'y revien- 
drai pas. 

Je voudrais simplement souligner à vos veux que ce qui 
s'est pisse à l'occasion du concours d'entiée à l'école natio! 
d'administration ne représerte pas un fait isolé, 

En voici un exemple. Les cadres de notre armée ont reçu, 
y à quelques années —2 on peut en discuter mais, pour n 
part, je m'en suis réjoui — la liberté de voter. Peut-on réell 
ment dire, pourtant, que la liberté d'opinion soit intégralemi 
respectée au sein de nos garnisons ? C'est la question que nou: 
avons le droit de poser. 

Que signifie l'existence dans chaque unilé militaire d'un 
officier qui a pour mission, je ne dirai pas d'espionner — 
mot ne serait pas seulement trop fort, il serait inexact - 

M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Il m'armènerait à protester. 

M. Henri Bouret. .… mai; d'écouter et de rapporter les propos 
tenus dans les enceintes privées que sont les popotes d'olli- 
ciers. 

Je considère, monsieur le secrétaire d'Etat, mon propos dût:il 
vous déplaire, que ces faits sont intolérables. (Applaudisse 
ments à qauche, à l'ertrême gauche et sur plusieurs bancs an 
centre.) 

Puisque vous paraissez vous étonner de ces faits, monsieur 
le secrétaire d'Etat, permettez-moi d'en donner un exemple par- 
ticulièremeht caractéristique. 

J'ai connu dans la Résistance un officier qui appartient 
aujourd'hui aux cadres de l'armée active. C'est un garçon qui 
a été déporté et qui, en 1940, avait combattu magnifiquement. 


que ces jeunes gens soient autorisés à se présenter à un 


I a toujours affiché, de la manière la plus nette, des opinions 
différentes de celles du parti communiste. Revenu de déporti- 
tion, il est devenu officier supérieur et se trouvait en Tunisie 





dE ue 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


| 


au moment des douloureux événements qui ont eu leur écho 
dans cette Assemblée 11 y a quelques mors. 

or, j'ai eu la surprise d'apprendre que cet ancien camarade 
le la Résistance, parce qu'il avait fait l'objet d'un rapport sur 
des propos tenus dans une popate d'ofliciers, avait eté tout 
& mplement éHIVOvÉ au di pot des isolés de Versailles dont vous 
avez fort bien qu'il constitue l'antichambre de la sortie de 
jarmée. 

Cela constitue l'inauguration d'une politique peu compatible 
‘ senlement avee les principes démocratiques, Inais aussi 
j hésite pas à le dire, avec le moral de Farmée. 

Si l’on veut vraiment faire de nos officiers, des radres de 


notre armée, des gens qui Soient entièrement à la discrétion 
de la pensée gouvernementale, St tant est qu il en existe une, 
je me demande où nous allons, Je doute qu'on s'oriente ai 
vers cette réconciliation de l'armée et de la nation à laquelle 
aval pensé en d'autres temps le maréchal de Lattre de Tassi- 
; 
t 

Vous vous souvenez tous en effet, mesdames, messieurs, que 


le grand soldat avait pensé ce problème au lendemain de la 
guerre quand il avait tenté La réconciliation nécessaire des 
couches profondes du pays et des cadres de notre armée. Or, 
jl apparaît qu'on tourne trop souvent le cos à cette grande 
œuvre et que ce sont des officiers qui ont donné des marques 
de leur patriotisme et de leur volonté de combattre qui er sont 
les victimes. 

Lorsque, quittant les administrations militaires, on examine 
ce qui se passe dans les administrations civiles, on s'aperçoit 
que là aussi cet esprit, qu'on qualifie très justement de « ma 
carthyste », monsieur le ministre, est devenu florissant. Ainsi, 
je peux vous citer l'exemple d'un ingénieur des ponts et 
chaussées — il ne s'agit pas, je crois, d'un fonctionnaire poli- 
tique — qui devait recevoir une affectalion dans une adminis 
tration technique, l'aviation eivile, et qui, parce qu'il affichait 
des opinions de gauche, non communistes d'ailleurs, s est vu 
refuser le poste qu'il demandait, et cela pour des raisons poli- 
tiques. Et on le lui à dit. (Erclamations sur plusieurs 
centre el à gauche 


ban S au 


Des faits senwblables <e produi ent parfois jans les douanes 
elles-mêmes, administration technique S'il en est. J'ai appris 
en effet que certains agents des douanes, parce qu'ils ont eu 
parfois l’investigation trop pressante, ont subi quelques ennuis 
de carrière sur lesquels la commission d'enquête des pia-tres à 
eu l'occasion de se pencher il y à quelques jours. Je ne veux 
pas en dire davantage, entendant ne pas empiéler sur la com- 
pétence de celte commission. 

M. Jean Montalat. le secret Ce ses déibérations vient de 
faire Fobjet d'un vote! (Sourires.) 

M. Henri Bouret. Je veux aborder également un autre pro- 
bléme: ce faisant, je me tournerai vers d'autres bancs de cette 
A-semblée. 

Le procès que nous faisons aujourd'hui n'est pas seu:ement 
Je procès de cet anticommumnisme stupide, je nr'exeu<e de Je 
dire, qui, en réalité, sert les desseins de nos collègues de l'ex- 
rème gauche. 

M. André-Paul Bardon. I! et inefficace. 

M. Kenri Bouret. En effet. Ce n'esk pas seulement ce procès 
que je veux faire, mais ceiui de tous les seetarismes, 

Nos grands ancêtres de 1789 nmont-ils pas affirmé dans Ja 
Déclaration des droits de l'homme que nul ne peut être inquiét 
pour ses opinions, mème religieuses. 

Pouvez-vous affirmer, monsieur le secrétaire d'Etat, que, 
dans le Gouvernement dont vous failes partie, cette règle est 
intégralement respectée ? 

En particulier, êtes-vous sûr que certains candidats au con- 
tours d'entrée à FEcolke normale n'ont pas été écartés, quel- 
quefois, parce qu'ils appartenaient à des familles considérées 
comme insuffisamment laïques ? 

Ceux d'entre nous qui ont des convictions religieuses, des 
convictions chrétiennes, pensent que lécole publique est 
ouverte à tout le monde. Pour eux, la liberté de l'enseignement 
he se traduit nullement par là lutte contre les écoles publiques. 
Bien au contraire, nous pensons que l'école publique je 
parle aussi bien des enfants qui la fréquentent que des maitres 
gui y enseignent — doit être vraiment l'école de tous. 

Je suis persuadé, monsieur Je secrétaire d'Etat, que vous 
Youdrez bien vous faire l'écho, auprès de tous vos collègues 
du Gouvernement, des préoccupations que j'exprime. (Applau- 
dissements au centre.) 

Je puis, à cet égard, citer un exemple qui intére<sera peut-être 
l'Assemblée. 

._ J'ai été surpris de contater, il y a quelques mois, dans le 
département que j'ai l'honneur de représenter, que la eanii- 
dalure à un emploi vacant dans un service public, présentée par 
une jeune fille titulaire du certificat d'aptitude professionnelle, 


{ 
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défense de la démocratie, je me permettrai de citer un court 
passage des statuis du mouvement républicain populaire, qui 
précisent, dans leur article 2: 

Le but du mouvement républicain populaire est l’instaura- 
tion d'une démoeratie politique, économique et sociale garan- 
tissant le respect des droits de la personne et les ‘ibertés des 
citoyens 

C'est parce que vous siégez dans ce gouvernement au côté 
de plusieurs de nos camarades que je vous demande solen- 
nellement, monsieur le ministre, d'être vigilant quant à Ja 
défense de principes sacrés qui ne s'exercent pas toujours dans 
le sens de notre pensée, mas qui doivent être défendus parce 
que la démocratie doit se défendre non avec les armes de ses 
ennemis, Mais av?c ses propres armes, 

J'en ai terminé, mes chers collègues. Avant de descendre de 
la tribune, je vous invite à donner une sanction à ce débat en 
sorte qu'il ne soit pas seu:ement académique. 

Les textes légis'atifs permettent de sortir de la situation que 
nous déplorons, D'ici queïque temps, le conseil d'Etat rendra 
un arrêt. 

Je veux espérer que, conforméiment À sa jurisprudence anté- 
rieure, il n'approuvera pas votre décision, monsieur le secré- 
{aire d'Etat. Je le crains pour vous, mais je m'en réjouis pou? 
Ja démocratie. 

Dans ce cas, que ferez-vous ? Je sus convaincu que vous 
aurez à cœur de ne pas rester en deçà de ceux contre qui 
vous avez, je crois, combattu, les gens de Vichy qui avaient 
mis au point un texte pour régler le même cas. 

La prétendue loi du 14 septembre 1911 précisait, en efMfet: 

Si la décision portant refus d'admiss on à concourir fait 
l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, ce recours est 
instruit et jugé d'urgence par le conseil d'Etat, En cas d'an- 
nulation, le candidat irrégulièrement évincé est admis à subir 
es épreuves du prochain concours ouvert pour le même 
emploi, aïors même qu'il ne remplirait plus, eu égard à la 
date de concours, les conditions exigées par les règlements 
pour s'y présenter. S'il satisfait aux épreuves de ce concours, 
l'intéressé prend rang, pour l'avancement, immédiatement 
près le dernier candidat admis au concours dont il a été 
uvin’é 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous voulons espérer que 
vous vous montrerez, je ne dis pas' aussi audacieux, mais 
pius audacieux que ceux que vous avez justement conibattus 
lans le passé, et que vous vous affirmerez dans la l'gne de Ja 
tradition démocratique française et de la défense du régime 
républicain, (Applaudisserments au centre et sur divers bancs 


& au he 


M. le président. La parole est à M. Montalat. (App'audisse- 


ments à gauche.) 


M. Jean Montalat. T°: orateurs qui m'ont précédé ont lon- 
guement débattu Ge l'aspect des discriminations dans Faffaire 
de l'école nationale d'administration. 

je voudrais, dans les quelques minutes qui me sont impar- 
ties, traiter rapidement de mesures semblabies qui ont été 
prises en d'autres domaines, notamment À ‘occasion de con- 

urs de recrutement pour l'administration des P.T.T. durant 
l'année 1953. 

Entrant aussitôt dans le vif du sujet, je parlerai de mon dé- 
partement, Ja Corrèze, je m'en excuse auprès de M. Garet. Je 
cite cet exemple paree qu'il vaut pour tout le territoire. 

Je vais lire pour la deuxième fois l'article de notre ami 
Gabriel Macé paru dans Franc-Tireur le 8 octobre dernier et 
‘quei il écrivait notamment: 

Pour le concours d'agent d'exploitation des P, T, T., en 
uvier 1933, les candidatures de meuf jeunes filles du cours 

mnp'émeataires d'Uzerches et du collège de Tuile ont été 
refusées par le ministre pour les raisons suivantes: une, parce 
que son père était membre d'une amicale laïque; une autre, 
parce que sa mère avait fait partie de l'Un'on des femmes de 
France; une autre, parce que son père était libre-penseur — 
l'enquête précise: a eu une allercalion avec le curé —; une 


t 


t 
‘utré parce que son père élat membre du comité local de 
hbération et socialiste: une autre, parce que son père et son 
étaient communistes: et enfin, la dernière parce que 
son père, fermier, anticomimuniste notoire, a eu des démè.és 
vec le préfet 

Le journaliste ajoute : 

« Malgré les apparences, ce n'est pas un canuïar, on vous 
prie de le croire, » 

Hélas, ce n'est pas un canular, c'est la vérité et nous pen- 
sons que la vérité ici est beaucoup plus grave que dans l’af- 
faire de l'école nationale d'administration parce que nous nous 
trouvons en présence, non d'un concours pour des fonctions 
d'autorité, mais d'un concours qui donne accès à des emp:ois 


subalternes. 





En | 
D'autre part, il ne s'agit pas de candidats qui appartiennent 
à l'élite intellectuel:e du pays, d'hommes majeurs responsables 
de leurs actes et de leurs opinions, mais d'enfants, de jeunes 
tilles de seize, dix-sept et dix-huit ans dont les maîtres — en 
ce qui concerne celles de mes compatriotes — s'accordent à 
reconnaitre qu'elles étaient sérieuses, ponctuelies, attachées à 
leur travail, de jeunes tilles dont la tenue morale était irrépro- 
chab'e et dont la personnalité était évidemment inexistante. 

Ces jeunes filles ont été condamnées par un, télégramme 
envoyé par le ministre des postes, lobes et téléphones — 
je m'empresse de préciser que ce n'était pas M. Ferri mais son 
prédécesseur — la veille même de l'examen et qui était ainsi 
iibellé : « Le ministre des P. T. T. n'a pas agréé Votre candida- 
ture. » 

Certaines candidates méme, préverues trop tard, furent 
refoulées le jour même de l'examen. Par ce télégramme, le 
ministre des P. T. T. a rendu publics un jugement secret, une 
condamnation à l'égard d'enfants sans défense. 

Je vous prie, monsieur le secrétaire d'Etat et mes cher: col. 
lègues, de rétléchir à l'état d'âme de ces jeunes filles qui pare 
laient vers Ja vie avec le sérieux, la conflance et l’enthou- 
siasme que l'on à à dix-huit ans et qui se voient ainsi brisées 
dans leur effort et paralysées dans leurs é'ans par cetle mali 
dresse et celte “me contre lesquelles nous nous élevous 
aujourd'hui. (Applaudissements à quuche.) 

Nous ne sommes d'ailleurs pas seuls à protester. C'est avec 
plaisir que je cite un article paru dans un journal catholique 
de mon département et qui est dû à M. Bourdarias, leader 
catho ïique du Limousin. Après avoir énuméré les exemples que 
je viens de donner, il ajoute les commentaires suivants: 

« On se croirait reveau au bon temps des fiches où il sufli- 
sait d'aller à la messe pour devoir renoncer à toute carritre 
dans l'administration. » 


M. André Bardon. C'est exactement cela ! 


M. Jean Montalat. « .. Nous avons encore présentes à l'esprit 
des circonstanees tres précises au cours desquelles des militunis 
d'action catholique ont été congédiés parce qu'ils étaient deve- 
nus vraiment trop gènants. 

« Disons-le tout net. Cette nouvelle sorte de « chasse aux 
sorcières # est inadmissible dans un pays qui prétend inscrire 
le nom de liberté sur le fronton de ses monuments publics. 

« Qu'on se mette à la place des jeunes filles qui se voient 
ainsi refuser une situation. Voilà qui donne ane singulière 
force aux argument: de ceux qui, chez eltes, iéfendent :es post 
lions de certain parti. 

« Où veut-on en venir ? Veut-on obliger certains commu- 
nistes à l'être en cachette ? Croit-on que leur communisme 
sera moins dangereux en devenant clandestin ? Sotlise que 
tout cela! » 

Ce journaliste cathosique x raison. I pense avec nous et avec 
M. Louis Vallon que, dans un monde trouble et avec un peup'e 
divisé, la concorde civique ne peut règner que si les factions 
composent, Or, monsieur le secrétaire d'Etat, elles ne compo- 
seront pas si nous avons l'impression que nos enfants n'ont 
pas des droits civiques égaux et si vous interdisez à la jeu- 
nesse toute espérance dans le cadre du régime, sous prétexte 
qu'elle a plus ou moins adhéré jadis à une idéologie que con- 
damne le gouvernement de l’époque. 

J'ajoute que ce journaliste catho:ique connaît, lui, les conli- 
lions de la démocratie. I sait que si demain, la victoire poii- 
tique change de camp et si un ministre prend à l'égard d'un 
jeune Français de dix-sept ans des mesures semblabies à celle 
que vous avez prises tout récemment, sous prétexte qu'il e<t 
le fils d'une mère catholique ou d'un père ancien militant 
P. R. L., les socialistes et tous les républicains de l'Assemb'es 
seront à ses côtés pour condamner celte injustice et sligma- 
tiser cette attitude. (Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

En terminant cette brève intervention, je me permettrai 
également d'indiquer que notre ami catholique a médité long- 
temps comme nous cette maxime de Thomas Payne que je dédie 
à certains ministres: « Celui qui veut préserver sa liberté doit 
préserver son ennemi de l'oppression; s’il viole ce devoir, il 
crée un précédent qui l'atteindra lui-même. » (Applaudisse- 
ments à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 

M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
Mesdames, messieur<, aux interpellations qui viennent d'être 
développées, j'ai déjà par avance répliqué brièvement, mais, 
à mon avis, essentiellement, lors de la discussion du budget 
de la présidence du eonseil. 

Je serai donc contraint à certaines redites et je m'en excuse, 
mais après tout, il est des principes et des vérités qu'il n cb 
peut-être pas inutile de rappeler. 
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;s fondamentales de la Répub que. 
M. Auguste Tourtaud. Cet bien de cela qu'il s'agit 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. lien] 


e en véerilé et qui justifierait, S'il éta »nde, l'agta 
s'est développée autour de cette affaire. Ma i jue je 
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publie, Elle rekve du Président du Gouvernement provisoire 
la République francais { sa qualité e pri ent au 
|| les ministres, » 
Il résulte de ce texte que l'école aationale d'alministration 
est absolument distincte de notre organisation universitaire et 
rien de ce qui est décidé pour celle-ci ne linfl , pas 
plus que les regles ou nsages applicables à notre organisation 
versitaire ne peuvent intluer sur elle. 
Elle fait, en quelque sorte, partie de l'administration f 
’ e, elle est un organe de gouvernement, un instrument di 
nation des hauts fonctiot res. Et ceia est d'autant plus 
que la même ordonnance du 9 octobre 1943 institue un 
{ ps l'adiministrateurs ivils qu je te encore — « rit 
r mission d'adapter la conduite des affaires administrative 
politique générale du Gouvernement 
Voilà qui élucide un premier point important et qui montre 
nhien était injustice l'intervention, en l'es ' d cer- 
s J] UX uhivelrs= es voire i erlaines i cations 
liants 
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heureusement, les textes, eux, subsistent. 
L'article 7 de la même ordonnance précisé 


« Les mditions d'entrée à l'4 le nalionale d'administration 
seront déterminées par un règlement  d'adninistration 


que, 

Entendez bien, mesdames, qu'il n'est p 
ment question 1ci des conditions d'admission au concours, 
des conditions d'ensemble d'entrée à l'école. 

Voilà qui donne toute leur importance aux textes que je viens 
le rappeler. 

Le décret portant règlement d'administration publique a été 


pris le même jour que l'ordonnance, ce qui prouve bien qu’il 

vait été auparavant mûrement étudié, Mais, à vrai dire, il n’a 
pas tout de suite revêtu sa forme définitive, Il a été modifié 
deux fois, d'abord par le décret du 2 juin 1947, ensuite par 
un décret du 13 janvier 1950. C’est j'insisle le décret du 
13 janvier 1950 qui a introduit la disposition selon Jaquelle 
non seulement les conditions du concours, non seulement sa 
date, non seulement le nombre des places, mais également la 
liste des candidats admis à y prendre part, doivent être fixés 
par des arrêtés du président du conseil, 


is seuie- 


messieurs, 


Hials 
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M. Louis Vallon. C'est la presse da Gouvernen 
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CG sont des principes sur lesquels nous sommes je - 
ère — tous d'accord, et qui ont constamment ét ppliqués 
depuis 1912. Hs figurent dans tous les recueils de droit admi- 
nistrat E et les plus Mauvais €eIcve de notr« { le ! Ï TA 4 
doivent les connaitre. 

Or, aux termes de cette jurisprudence qu'invoque M. Vallon, 


il a été formellement reconnu que le Gouvernement avait le 
droit, et j'ajouterai même le devoir, d'apprécier, dans int 
du service, si les candidats présentaient toutes les ga 
requises pour l'exercice des fonctions auxquelles ils sont des- 
tinés. 

De nombreux arrêts ont constamment aflirmé ce principe 
depuis le célèbre arrêt de 1912 auquel je viens de me référer. 


Le dernier en date de ces arrêts est du 29 juillet 1953. 
J 
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Or, mesdames, messieurs — j'attire sur ce point votre atten- 
tion — il se trouve que précisément 11 visait un des candidats 


évincés du concours de 1932 et qui demandait à figurer sur la 
Liste du concours de 1953, Il s'agit d'un des cinq postulauts, 
dont M. Meunier a cité les noms et le curriculum vue, 

Voici comment a statué le conseil d'Etat: 

« Le conseil d'Etat, statuant au contentieux, vu …. Ja requête 
présentée par le sieux X... » — je ne veux pas citer son nom —, 

M. Louis Vallon, Linvois! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. « .. tendant 
à ce qu'il plaise au conseil d'Etat annuler une décision noti- 
tiée le 28 juillet 1952 par laquelle le président du conseil des 
ministres a refusé de l'admettre à prendre part au concours 
d'entrée à l'école nationale d'administration; 

« Vu les textes, etc. ; 

« Considérant que, aux termes de l'article fer du décret du 
13 janvier 1950 modifiant le décret du 9 octobre 1943 relatif à 
l'école nationale d'administration, « les conditions générales 
d'admission au concours, le rombre de places mises au con- 
S la date l'ouverture des épreuves et Ja liste des candi- 
Gats admis à y prendre part sont fixés par arrêté du président 
du conseil »; 

« Considérant qu'il appartient au président du conseil, chargé 
d'arrêter Ja liste des candidats admis à concourir, d'apprécier 
dans l'intérêt du service si lesdits candidats présentent les 
garanties requises pour l'exercice des fonctions auxquelles 
donnent accès les études poursuivies à l'école nationale d'’ad- 
inistration ; 

« Qu'en refusant d'inscrire le sieur X.. sur la liste dont 
s'agit, le président du conseil n'a fait qu'user du pouvoir d’ap- 
précialion dont il dispose; 

« Qu'il ne résulte pas de l'instruction qu'il ait fondé sa déci- 
sion sur un motif entaché d'une erreur de droit ou reposant 
sur des faits matériellement inexacts, ni qu'il ait commis un 
détournement; 

« Que, dès lors, 
accueiilie ; 

« Décide.. la requête susvisée du sieur X... est rejetée. » 

M. Louis Vallon. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Non, il est 
tard et je préfère poursuivre. 

Je pose donc la question: quel est celui de mes interpella- 
leurs qui, à la place du Gouvernement, aurait agi autrement 
qu'il l'a fait ? 

Le Gouvernement allait-il désavouer son prédé 
ger un démenti au conseil d'Etat ? 

Nous touchons là, ne l'oublions pas, À l'un des principes 
de base de l'Etat républicain. Nous touchons à l'autorité de 
la chose jugée, Le Gouvernement aurait manqué à son devoir 
en n'usant pas des prérogatives que lui a contiées la loi. 

Restent les critiques que tous les interpellateurs m'ont adres- 
sées. Je n’en veux laisser aucune dans l'ombre. 

Leurs observations reposent sur le fait que des diserimina- 
tions politiques auraient été appliquées, et ils se fondent sur 
un communiqué publié dans Le Monde — journal que M. Val- 
lon à qualifié de journal officiel, mais qui, à ma connaissance, 
ne l'est pas, à beaucoup près — du 12 septembre et aux termes 
duquel j'aurais déclaré ce jour-là: « Nous sommes décidés à 
n'accepter aucun candidat communiste, » 


Or, j'ai déjà dit ici, le 4 novembre dernier. 

M. Arthur Giovoni. C'est-à-dire deux mois après. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. ...el je pro- 
clame de nouveau formellement que jamais un communiqué, 
pas plus celui-là qu'aucun autre, nest sorti de mon mibhls- 
tère, concernant cette affaire. 

Aux multiples délégations qui ont cherché à me rencontrer, 
j'ai opposé Je plus complet mutisme, et je mets au défi qui que 
ce soit de citer un témoin quelconque d'un propos que j aurais 
tenu à ce sujet. 

M. Louis Vallon. Pas vous, mais M. Buchet ou quelque autre 
membre de votre cabinet, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J'y viens, 
mon cher collègue. 

Aux membres demon cabinet ont été attribués des propos 
extravagants, qui ne sont pas plus fondés que ceux qui figurent 
dans le communiqué publié dans le Le Monde à la date que 
j'u indiquée, 

Si, au cours du débat, les orateurs ont cité les noms de cer- 
tains candidats écartés du concours et connus pour leurs atla- 
ches avec le parti communiste, ils se sont gardés de citer les 
noms de candidats admis à concourir et qui avaient clairement 
manifesté par leur candidature à des éle:tions politiques leurs 
opinions communistes, 

Croyez-vous raisonnablement que, dans l'hypothèse d'une 
discrimination politique, les éliminés n'auraient pas été beau- 


cours 


la requête du sieur X..… ne saurait être 


esseur et infli- 
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coup plus nombreux, même si nous avions voulu ne frapper 
que ceux-là seulement qui ont fait acte de militants commu. 
nistes ? 

De mème il n'y a eu aucune discrimination raciale. 

M. Henri Bouret. Il ne manquerait plus que cela. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. O1 
l'a reproché, monsieur Bouret. 

C'est ainsi notamment qu'a été continuée en 1953 la prat js 
libérale des années antérieures suivant laqueïe des Tunis 
et des Marocains ont été admis à concourir, 

Je veux aussi répondre, pour être complet, à M. Minjoz. Je 
regretle qu'il soit parti, car je voulais Jui faire le rem Ù 
amical de l'interprétation un peu osée 7 a donnée d'un 


article — que je me suis procuré — paru dans le reçueil Du 
et signé du professeur Georges Morange, 


Vous alez voir, mesdames, messieurs, que cet honoril'» 
professeur est entiérement d'accord avee moi, 

« Le ministre, éerit-il, a un pouvoir discrétionnaire pour à 
ter la liste des concurrents admis à prendre part à un concours 
et il n'est nême pas tenu de motiver ses décsions. » 

M. Louis Vallon. « Discrétionnaire » ne signifie pas « illégal », 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, « |! !:; 
suffit done, s'il a l'intention d'écarter certains candidats, pour 
connivence politique, de garder le silence sur les motifs qu 
ont pu conduire à les exclure de Ja liste. » 

Voyez jusqu'où va le professeur: 

« Le recours pour excès de pouvoir, s'il reste théoriquement 
possible contre ses décisions, sera pratiquement dépourvu e 
toute efficacilé, » 

I cite à celle occasion le professeur Jèze, Et voilà ve 
qu'ajoute ce professeur — c'est là ce qui fausse tout le débat 


— il s'agit toujours du fameux communiqué du jourrat 
Le Monde : 


« I faut — dit-il — dans ces conditions, féliciter le secrétaire 
d'Etat chargé de la fonction publique... » — cela n'arrive pas 
souvent, mais l'éloge torgbe à faux — « de la franchise dont 1 
a fait preuve à propos des incidents qui ont marqué le concours 
d'entrée à l'écose nationale d'administration, en faisant connii- 
tre publiquement que certains jeunes gens avaient élé exclus 
de Ja liste des eandidats admis à concourir, en raison de leur 
appartenance au parti commuaiste, en donnaat aux intéressés 
la possibilité de discuter la légalité des motifs de ses décisions 
devant le juge de l'excès de pouvoir, » 

Vous voyez, mesdames, inessieurs, que nous somns 
entièrement d'accord sur tous ces principes, proclamés, je !: 
1épèle, depuis 1912 et rappelés dans les textes législatifs que 
J'ai cités 11 y à un instant. 

Je le dis ici de la facon la plus sereine: nuïle exclusive de 
principe n'a été portée contre les candidats à concourir et :8 
puis affirmer que, parmi les 1.300 candidats, toutes les op. 
hions et tous :es courants d'opinions sont largement repr:- 
sentes. 

Mesdames, messieurs, je viens, me semble-t-il, de far 
justice des attaques, souvent injurieuses, dirigées contre 13 
uouvernement et contre moi. 

Je ne veux pas passionner ce débat, mais si le Gouvern-« 
ment n'a pas porté d'exclusive de principe, il peut s'étonner 
de l'accusation de maccarthvsme, notamment de la part «+ 
certains de ses interpeilateurs. 

M. Vallon m'autorisera, sans doute, à Jui rappeler urs 
déclaration qu'il a faite le 2 juillet 1947, très publiquemer!, 
puisqu'il s'adressait alors, au Vélodrome d'Hiver, à 25.000 per- 
sonnes à peu près, 

Il disait: 

« Notre salut dépend du choix que nous ferons de notra 
régime intérieur, Le eapital étranger n'est pas Ja vri 
menace, La menace vient d'ailleurs, elle vient de ceux qu, 
de l'extérieur, par une pression tenace et continue, lexrr- 
çaient jusqu'au sein de notre Gouvernement, ele vient ü: 
ceux qui, à l'intérieur d'un Etat totalilaire étranger, essavent 
de jouer de notre politique extérieure et de notre politique 
intérieure à leurs fins d'impérialisme propre. » ; 

M. Vallon, depuis lors, a sans doute modifié sa position, :1 
j'en juge par les propos qu'il a tenus la semaine dernire 
dans un meeting, que l’on a rappelé d'ailleurs au cours (de 
ce débat, au cours duquel il a déclaré qu'il était inadmi-- 
sible de traiter les membres du parti communiste de sépi- 
ratistes, L 

M. André Pierrard. Vous voyez bien que votre justificali? 
est politique ! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. J'y arriv2 
tout de suite, monsieur Pierrard, je vais au devant de vus 
désirs comme vous le voyez. 

Je disais donc que rien ne permet à M. Vallon de cro 
que j'ai partagé ses erreurs passées au point d'opérer 172 
discrimination politique entre les candidals à l'école nations 
d'administration, 
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Ouant à l'intervention de M. Jules Moch dont je regre!t> 
] ibsence - lor< de Ja discussion relative à la fixation di l 
date du présent débat, elle me surprend encore davantage 
Une de ses accusations, je dois le dire, me parait particu 
crement inacceptable. 
Nous aurions, parait-il, tourné Ja Constitution par des 
Gécrets, par des textes, dont le Parlement n'aurait pas 
avclibéré,. 

Or, nous n'avons fait qu'appliquer un texte impératif étabii 
airs que M. Jules Moch lui-même était au pouvoi 

Au surp.us, est-ce Jui qui, dans la deuxième séance da 
ge octobre dernier, parlait d'« assatnir certaines unités de 

live, ou est-ce nous ? 
oui, sinon M. Moch, dans la séance du 16 novembre 4198, 
disait, parlant des hommes au pouvoir: « Les hommes qui son! 
: es postes en France ne sont pus fut 
J'administration de la République », 

Je ne commenterai pas ces déclarations auxquelles je pour- 
Tais en ajouter beaucoup d'autres, mais je veux seulement dire 
CH 16 si nous avIONS agi selon li s prine ipé s sur lesquels M. Vox li 
c'appuyait lorsqu'il était au pouvoir, ce ne sont pas cinq can- 
didats, mais beaucoup plus, une c'nquantaine peut-étre, que 
nous aurions évincés, pour ne parler que de ceux auxquels 
pensait M. Moch. 

Oaant à M. Giovoni et anx autres orateurs du parti commur- 
histe, qui ont fustigé l'arbitraire, ils me permeltront de leu 
dire que leur indignation est un peu trop à sens unique pour 
pouvoir être prise au Sérieux. 

Je ne sache pas que M. Giovoni, M. Cogniot et leurs amis 
élèvent des protestations contre les actes d'arbitraire, bien 
certains ceux-là et bien COnnus, contre les mesures d'ex lu 
sive systématique, et j'emploie des termes modérés, qui abou- 
tissent constamment à l'arrestation de patriotes, qu'ils soient 
socialistes, Hibéraux ou chrétiens, comine cela se passe en 
Pologne ou en Tchécoslovaquie. 

M. Antoine Demusois. Mi=érable diversion! (Erclamations sur 
divers bancs.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. De vous, 
messieurs les communistes, nous ne saurions recevoir de lecon 
Jorsqu'il s'agit de la liberté et du respect des traditions répu- 
liicaines. 

J'ai cité des textes, exposé les faits. Le Gouvernement n'a 
formulé aucune exclusive contre aucun parti. Il s'est prononcé 
selon les indications dont il disposait et en conscience, JE a 
agi dans la limile de ses pouvoirs, je-dirai mème conformément 
à son devoir. 

On a demandé, je le sais, que le Gouvernement expose ici, 
dans le détail, les motifs des décisions individuelles qu'il à 

rises. 

\ cette demande, je ne peux répondre que ceci: aucun de 
mes prédécesseurs n'a jamais donné à la tribune de FAssembl 
et n'a jamais rendu publies les motifs de sa décision lorsqu'il 
a refusé à un candidat de concourir. 

Vouloir discuter ces motifs, ce serait instituer sur les déci 
sions du Gouvernement, en cette matière, une instance d'appe: 
qu'aucun texte n'a prévue; ce serait commettre une violation 
au principe de la séparation de l'administration active et des 
juridictions administratives. 

\u surplus, mesdames, messieurs, le conseil d'Etat à ét 
saisi, J1 convient de le laisser apprécier librement la légalile 
des mesures qui lui ont été déférées. 

Quant au Gouvernement, il a la conscience tranquille, Lors 
fu'est en cause la défense de l'Etat et le respect des libertés, 
ji est sûr qu'on ne le prendra pas en défaut, 

M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, pour 
repondre au Gouvernement, 

M. de Moro-Giafferri. Avec MM. Bergasse, Garet, Moisan, Bruv- 
neel, Chassaing, Savale, Triboulet j'ai déposé un ordre du 
jour ainsi concu: 

« l’Assemblée nationale, considérant qu'il appartient au 
Conseil d'Etat de statuer sur les recours en excès de pouvoi 
et que cette haute juridiction est déjà saisie, 

« et repoussant toute addition, 

« passe à l'ordre du jour, » 

Je ne dirai que quelques mots dont vous voudrez bien ne pas 
me savoir mauvais gré, monsieur le secrétaire d'Etat à Ja prési 
dence du conseil. 

Pendant que vous parliez, je me suis demandé si je n'allais 
pas déchirer mon ordre du jour parce que, Vraiment, les raisons 
yue vous avez invoquées ne m'ont pas paru correspondre à la 
réalité des faits et à la réalité du droit. 

M. Louis Vallon. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Je ne voudrais pas vous donner un 
démenti — je ne me le permettrais pas — mais quand je vous 
ai entendu dire que ce n'était pas à cause de leurs opinions 
que ces candidats avaient été repoussés.. 


— 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. > t 
pas. 

M. le Moro-Giafferri. … j'ai éprouvé quelqu pt ne 

Je vous avertis cependant qu Vos prédit ( 
vous-mème, n'ont jamais accepté de frire cot l cette ! 
bune les molifs pt “nel ine exclu , V T ‘ 
de les donn lu COL l'Etat 

Je demande à FAssemblee, pour une rai le droit q 
apercevrez bien, de laisser toute liberté au conseil d'Etat, X 
he devon pas, à une juridiction qu est tou) ho ve | 
son Indépendance, dicter à Ka e l ] on le sent 

] ! ns aur’elle devrait r 
4 1e ua { Vi ju il | 

Ne vovez | | \ Les er 
concerne ur ceux qui Font sign ve moi ont peut-être 
opinion d {férent une approbation totale de otr ttituice 

Le moin qu'on puisse dirt est qu \ou h'avez € Î 
heureux, ni habik 

Un reproche que je vous f ontic n vert 
principes que nrobt fait déposer cet 06 e du est 
Voul i\ 07 pi e déb 

‘ {A ( ‘ \ } 
dez, le conseil Etat et z lui \ ( êrt 

Cela ne vous est pas venu à l'esprit 

[N qu { Laituir: L et (| \ l ne 1! } n { 
contraire de ce qu'il faut toujours faire, c'est-à-dire une m ( 
lation qui s l | | t | l il 

\ ! } . tio el 
ho l | | | ) | DIN La 
saisie et, } is | rez b bligé de titi 
po ! h l Î { 11h) k { l 
d'exclu 

} la ssP] 1e) I ] | | l 
Ji eut t 1 

il } 1 
votre at cle 

Je ne eux pris I aävo ct censible aux parole de 
MM. Mazier et Bouret. Cette discrimination suivant les opimon 
politiques est inadmissihl Vous avez beau jeu à nous citer k 
arrêts du conseil d'Etat. Je 1 DL THE IS pa elui de 19 
J'aimerais savoit quel était | inilidat el à pro! le quoi cette 
décision a été rendue, 

Mais, en ce qui concerne l'arrêt de 1912, vous me permettrez 
de vous faire remarquer qu'il est antérieur, autant que Je puisse 
calcule ä t tons<titut le 14 SOUTITES Et vous \eZ 
vraiment je veux q e soit le conseil d'Etat qui le ‘d 
obéi à une con<idé! \ politique ou fe nelle, vous 
avez viole Ja Constitutio 

M. Antoine Demusois. \b<olument! 

M. de Moro-Giafferri. Seulement, je malntiens t je demande 
à nos collégues, quelle que soit leur opinion, ue te x re 

ñ ‘, D t 
— que le verdict rendu à cet égard ne sera partcuñeremen 


qualifié que S'il échappe à la pa nn politique qui nous anime 
les uns et les autres que & il émane d'uncé juriu Ho COM 
le conseil d'Etat 

C'e=t pourquu Je lemmande à LA emblée d voter notre orul 


du jour. 


Le principe de la séparatio les pouvoirs 6<t., au inhérent 
à la hberté elle-meéme et ct le ceux qui sont ( eis 
à la démocratl 

Vous vovez., inons<sicur Je ministre j'ai peut le vous ip} rter 
un CONCOUrTS QUE VOUS FN AVEZ pa Hicité, J'ai pensé et agi sui- 


Vaut Ia consciéenre Quant aux motifs que vous non ivt 
dounés, luissez-mmoi vous dire que, non ceulement, is ne nous 
ont pus CONVAINCUS, als qu'ils ont failli, moi, me convalnere 
du contraire. 

M. le président. Je = le cinq ordres du jour 

Le premier, déposé par M. Louis Vallon, av lemande de 
priorité EST Gitist 


, n ñ , 1 
L L \ssermt te fi Ionate, 


« Regrette que le Gou: ! t'ait exclu & ‘raison lalle 
cinq Candidats du )i} urs ut ce à l'école nationale d'adini- 
nistrati d 

« Invite le Gouveraement à organiser d'ici le {1% janvier 1954 
un concours spécial pour ces | candidats, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le second, déposé avec dem le de priorité par MM. Cogniot, 
Pierre Meunier, Giovoni et les membres des groupes commu- 


niste et progress ste, est ainsi rétigt 
L'Assenmiblée natio rappelle Particle 6 de Ja Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen aux termes duquel: 

« Tous les c'lovens étant égaux aux yeux de Ja loi, sont éga- 
lement admissities à toutes les dignités, places, emplois publies, 
selon leurs capacités et sans autre distinction que celles de leurs 
verlus ou de leurs talents »:; 

« Proteste contre la décision signée par M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil d'écarter, pour raisons politiques, 
cerlains candidats au concours d'entrée à l'E. N, A.: 
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« Invite le Gouvernement à organiser, sans délai, pour les 
cinq candidats en cause, une session extraordinaire du mème 
concours avec le méme jury et en tenant compte, pour l'adimis- 
sion à l'E. N. A., non pas du pourcentage des reçus à la ses- 
sion extraordinaire, mais de la moyenne des notes obtenues 
par le dernier reçu üe ladite session ; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le troisième, déposé avec demande de priorité par MM. Mavier, 
Moutalat et les membres du groupe socialiste, est ainsi conçu: 

L'Assemblée nalonale, apres avoir entendu les interpella- 
teurs et le Gouvernement : 

a 1° Manifeste sa réprobation de la décision prise par M. le 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil excluant un certain 
hoimnbre de candidats au concours d'entrée à l'E. N. À. au mépris 
des dispositions constitutionnelles et ligales ; 

2° Condamne également les exclusions prononcées dans des 
condilions analogues lors de certains concours organisés par le 
unistère des P. T. T.: 

« 3° Exige du Gouvernement qu'il revienne sur ces décisions 
et qu'il apporte réparation aux victim le ces mesures, nobum- 
ment en organisant tminédialement une sessiüon spéciale ouverte 
aux caodidats arbitrairement exclus du concours régulier; 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le quatrièine, déposé, avec deman priorité, par ME Ge 
Moro-Giafferm, Bergasse, Garet, Moisua, bruvueel, Chassaing, 
Savale, Triboulet, est ainsi rédige : 

« L'Assemblée nationale 

« Considérant qu'il appartient au conseil d'Etat de statuer sur 
les recours en excès de pouvoir et que cette haute juridiction 
est (dléjà saisie : 

Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

Le cinquième, déposé avec demande de priorilé par M. Pou- 
fret, est ainsi rédigé 

« L'Assemblée nationale, 

« Considérant les mesures dis dont ont fait 
recenimnent l'objet PIiUSIOUrTS ndidats au concours d'entrée a 
l'école nationale d'adininistration, 

Rappe le solennellement les termes de la Constitution de 
1936 qui pt dans son préambule que « nul ne peut être 
lésé dans son travail où son emploi en raison de ses origines 


PR 


( 
l 


de ses opinions où de ses crovances 


Invite le Gouvernement à procéder à un nouvel examen 
du dossier des candidats Victimes de ces mesures et à prendre 
touté Hsposilions leur permettant de subir les épreuves d'un 
Ccoti rs dans des conditions effacant totalement à leur égard 
des effets du Pl judice sub 
nt toute addition, 

Passe à l'ordre du jour. 


Sur la priorité, la parole est à M. Vallon, auteur du premier 


Oo! lre il J 

M. Louis Vallon. Mesdames, messieurs, je serai très bref. 

M. Julv a de ettre IL a cerlainement lu quelqne part Ja 
phrase N'avouez jamais » car, sur ses mobiles, il a varié. 
Mai jé | V Isis il pas, 

Ia parlé du Lingrois que j'appelle par son nom — cas 
qu'un urèt du conseil d'Etat de 1953, à, en effet, traite, 


En 1952, Lingois avait distribué des tracts pendant le concours 
el le nseil d'Etat à approuvé la décision du Gouvernement 


le nant, Mais cela ne voulait pas dire qu'on devait inter- 
«lit hinaitivement à Lingois d'éètre candidat au concours de 
| Ù nationale d'administration. 

M. le secrétaire d'Elat à la présidence dn conseil est très fier 
de son pouvoir discrétionnaire, Mais je lui rappelle ce qu'il 
} bie pas a entendu tout à l'heure et que j'ai dit: si, 
da le eas du pouvoir diserelionnaire, la loi n'énumère pas 
les qui permettent à l'autorité compélente d'intervenir, 
cell ril est pas obligée, en effet, de faire connaitre à 
ruison de dt ut elle à pris sa décision, Maïs, dans tous les 
Ci ie dé in, dont le motif est légal, est illégale, qu'il 
& le pouvoir discrétio ure ou de compétence liée. 

Par juent, votre pouvoir discrélionnaire ne vous donne 
}' 1 Il tai t ilite 

M. de Moro-Giafferri, Te pouvoir discrélionnaire est un pou- 
Voir dont o loit user qu'avec discrélion! 

M. Louis Vallon. | alerai, maintenant, les diverses contra- 


dictions de M, Jul 


D'abord, il s'est tu pendant deux mois, Il a accepté les 


loges du Figaro, de M. jean-Paul David et de bien d’autres 
an politiqu s protester le moins du monde. I à toléré 
les guillemets dont le rédacteur du Monde avait orné les décla- 


rations de M. Buechet, membre de son cabinet, contre lequel 
il a pris ue sanction administralive, dit-on, 





I n'a pas protesté contre les propos prêtés, il y a trois ou 
quatre jours, par Le Monde à M. Vallery-Radot, directeur de son 
cabinet, C'est aujourd'hui seulement qu'il se désolidarise de Jui. 
Or, M. Vallery-Radot à essavé d'expliquer que ce n'était pas 
pour des raisons politiques qu'on avait éliminé certains candi- 
dats du concours de l'école nationale d'administration. 

IH dément done cette thèse et il dément en même temps là 
thèse contraire qui voudrait que la décision ait été prise pour 
des raisons politiques. IL dément tout, somme toute. 

n'a pas dt quelles sunt Jes véritables raisons de cette 
chminaion. | 

Sout-elles done si secrètes, si mysléricuses, si mquiétantes, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que vous pe puissiez nous les 
communiquer ? 

Queïles sout les raisons véritables ? 

Vous savez très bien que ce sont des raisons politiques et 
je trouve que la mauvaise foi est ce qu'il y a de plus grave 
dans votre cas. 

Si, au Iuoins, vous aviez eu le courage — qu'avaient des 
fascistes, par exemple — de prendre la responsabilité, comme 
eux, du épris du droit, du goût d: la violence et de l'arbi- 
lratre… 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ne su ; 
pas pas comme vous, Je n'ai jamais eu l'intention d'être [as- 
ciste, 

M. Louis Vallon. j'aurais une certaine estime pour voeux, 
mais vous fuvez lächement devant Faveu de ce que sont vos 
sentiments réels; vous n'osez plus les défendre parce que vous 
savez que l'opinion publique est contre Vous, votre astuce 
u'avant pas réussi. 

Vous attendez, sans doute, des temps meilleurs. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Pourquoi 
n'avez-vous pas interpellé mes prédécesseurs ? Cela vous eut 
été facile! 

M. Louis Vallon. Eh bien, inonsieur le ministre, je erains 
pour vons que ces teinps meilleurs ne viennent pas de sitôt 
et que les réactionnaires de votre espèce trouvent bientôt le 
peuple français dressé contre eux afin d'essayer d'aboutir à 
un régime meilleur que celui de l'arbitraire et de l'impuissance 
dont vous étalez l'exemple scandaleux. : (Applaudissements «à 
l'erlrème gauche. Erclamations Sur divers bancs. 

M. Michel Raingeard. L'émission des min:stres de FU, R, A. S! 

M. le président, la parole est à M. Giovoni, auteur du 
deuxième ordre du jour. 

M. Arthur Giovoni. 11 semble que, de tous les ordres du jour, 
se dégage la méme volonté d'obtenir réparation du préjudice 
qui à été causé aux candidats éliminés. Nous en excepterons, 
toutefois, l'or&e du jour présenté par M. de Moro-Giafferri que 
l'on peut considérer à bon droit, quoi qu'en dise son auteur, 
corne un satisfecit accordé au Gouvernement. 

H ne faut pas se faire d'illusion, Si cet ordre du jour était 
voté — et je suis persuadé qu'il aura l'agrément du Gouver- 
nement — c'en serait fini. Dans combien de temps statuera 
le conseil d'Etat ? 

J'ajoute, d'ailleurs, que Ja réforme du contentieux admini-- 
tatif n'est pas encore entrée en CT alion et qu'on ne peut 
mème pas dire que c'est le conseil d'Etat qui statuera. 

Yoter l'ordre du jour de M. de Moro-Giafferri, ce serait 
donc renvoyer la solution de cette affaire à une date éloignee 
et indéterminée. Le Gouvernement pourrait, avec raison, con- 
sidérer une telle solution comme une échappatoire. 

M. de Moro-Giafferri, lien dans les textes actuels ne modifie, 
en ces matières, la compétence du conseil d'Etat. 

M. Arthur Giovoni. La réforme du contenteux admiristratif 
n'est pas en‘ore entrée en application. On peut vraiment se 
demander si le conseil d'Etat sera compétent. 

En tout état de cause, un tel vote retarderait énormément la 
réparation qui est due aux candidats évincés. 

Pour en revenir à M, le secrétaire d'Elat, je veux souligner, 
une fois de plus, qu'il n'a pas donné les raisons pour lesquelles 
les candidats ont été éliminés, 

Bien entendu, on ne Jui demandait pas d'entrer dans les 
détails, mais simplement de dire si les raisons invoquée: 
étaient des raisons de moralité, Il est très grave qu'il ne lei 
ait pas données ca Ja suspicion plane maintenant sur Ja 
moralité des candidats, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 
L'opinion se demande maintenant si c'est le directeur de 
cabinet qui avait raison et s'ils n'ont pas été éliminés eflecti- 
vement parce qu'ils étaient éthyliques, demi-fous ou pro 
digues 

Voilà bien une considération dont il fallait tenir compte. 

D'ailleurs, M, le secrétaire d'Elat, après avoir esquissé une 
défense difficile, une défense dont M. de Moro Giaflerri a dù 
dire qu'elle n'avait été ni habile ni heureuse, a conclu par une 
effirmation. M. le secrétaire d'Etat a dit, en te“minant sos 
exposé, qu'il avait défendu les intérèts de l'Elat, 
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Voilà la vérité, C'est là qu'apparait la discrimination poli- 
tique : M. le secrétaire d'Etat, qui n'a pas dit un seul mot de 
Ja Constitution, a considéré qu'il était chargé, à son poste, de 
défendre les intérêts de l'Etat bourgeois et de son Gouverne- 
ment, et il l’a déclaré à cette tribune, 

Pour toutes ces raisons, nous demandons à l'Assemblé: 
d'adopter notre ordre du jour. Cet ordre du jour, d'une 
maniére claire et explicite, condamne le Gouvernement pour 
avoir opéré cette discrimination politique et surtout il 
demande réparation immédiate pour les candidats à l« 
nationale d'administration qui ont été ainsi évincés, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je vais consulter l'Assemblée sur ja 
demandée pour chacun des ordres du jour présentés dans 
l'ordre même où ceux-ci ont été déposés. 

Je consulte d’abora l'Assemblee sur la priorité demandée en 
faveur de l'ordre du jour n'1 présenté par M. Vallon. 

M. Louis Vallon, Je derjande le serutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de & 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, lersonne ne demande plus à voter 2... 

Le scrutin est clos, 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du & 
tin: 


Nombre des -vOlaMtS ee ocscsesvess 5932 
Majorité F4 7 NN PRO PRE 
Pour l'adoption ......... 231 
Contre 4 AN Ut 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Je consulte l'Assemblée sur la priorité demand »] 
de l’ordre du jour n° 2 présenté par MM. Cogniot, P'étre Meu- 
nier, Giovoni et les membres du groupe communiste et progres- 
giste, 

M. André Pierrard, Nous demandons le serutin 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuetllis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes 


M. la président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


ur” 


PO COR VOS ce cremmacns diode 610 
Majorité absolue ....... MR RRE RASE NT 305 
Pont F'AGODUON .......... 207 
Un M PP PPT ET 103 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je vais consulter l'Assemblée sur la priorité demandée en 
faveur de l'ordre du jour n° 3 présenté par MM. Mazier, Monta- 
Jat et les membres du groupe socialiste. 

M. Antoine Mazier, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazicr. Evidemment, vous chercherez vainement 
duns notre ordre du jour mention de la confiance au Gouver- 
nement. D'ailleurs, cette confiance ne figurait dans aucun des 
ordres du jour qui ont sanctionné les divers débats qui se sont 
déroulés dans cette enceinte depuis plusieurs semaines. 

Cependant, notre ordre du jour présente une originalité par 
rapport à ceux qui ont déjà été déposés, en ce qu'il vise l'exclu- 
sion de candidats non seulement au concours d'entrée à l'école 
nationale d'administration, mais également aux concours des 
postes, télégraphes et téléphones, auxquels à fait allusion 
M. Montalat. En outre, il demande, ce qui à mes yeux est essen- 
tiel, que réparation soit accordée aux viclimes des mesures gou- 
vernementales, par l'organisation de nouveaux concours, et cela 
sans attendre la décision du conseil d'Etat qui risque d'interve- 
nir à un moment où il sera impossible de réparer le préjudice 
cause. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'elle 
veuille bien voter notre ordre du jour. 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité deman 
dée en faveur de l'ordre du jour n° 3 présenté par MM. Mazier, 
Montalat et les membres du groupe socialiste. 

M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

{MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


SI 
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M. le président. \oici le résultat du dépouillement < 

Nombre des votants ..... sisi: 603 
Majorité absolue ................... RE 
Pour l'aooplion ......... 225 
COS ni cétédosncds sé 18 

L'Assemblée nationale n'a pas ad pi À ‘ 

Je vais consulter l'Assemblée | priorité dema le en 
faveur de l'ordre du jour 1 \ enté ] MM 
Moro Giafferri. Bergasse, Garet, Moisan, Bruyne: Chassair 
Savale et fFriboulet 

La parole est à M. Bouret, pour expliquer so te. 

M. Henri Bouret. À ce point important du débat, DE 
drais dire les raisons pour Je elles il ne me parait ] 
possible de vote: l'or r'é au J I ( { I I M: t \M } 
Giafferri et pl urs «le si ar 

L'argument essentiel présenté par M° de Moro Giafferri — 

nt le f nt te 
quant à Sa position Sur Je fond du bat portait ir le 
principe de la séparation des pouvoirs, | 

Or, mes chers collègues, nous avons un moven d'empêcher 
Ja haute juridiction administrative d’'êet ie : est 
demander 1 Gouvernement, par notre vol le revenir r la 


mesure qui à été ] 
Je zrécise que je ne suis animé d'ancune préoccupation poli- 


Li 
tique. Aucun de nos collègues n'a d'ailleurs déposé de motion 
de censure à l'égard du Gouvernement, I s'agit simplement 
pour notre Assemblée d'exprimer a volonté de Ja manicre 


la plus efficace. 


Si nous adoptions l'ordre du jour déposé par M. de Moro 
Giafferri, nous aurions passé une partie de cet apreès-m et 
saisi lopinion publique à Foecasion d'un débat dont je n 
suis permis de dire à la tribune qu'il serait alors }n e'it 
icadémi que. 

Puisque sut immense té d s ban l I 
mes d'accord pour regretter la position prise peut-être à un 


moment où la doctrine gouvernementale nelait pas enticre 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. C'e-t vol 
epron. 


M. Menri Bouret. ...il nous parait qu'il e<t po 
nir sur ce qui a élé fait et d'empêcher le Conseil d'Etat @e 
saisir de cette aflaire sur laquelle il ne pourra certainement 
pas statuer avant de longs mois au bout desquels les victimes 
de ces mesures auront quelque peu vieilli et seront restées 
dans l'attente de leur destin. 

Nous avons un moven d'affirmer notre position, c'est de 
voter l'un des ordres du jour qui restent encore en discus- 
sion. 

J'insiste pour que ce débat recoive une sanction; malheu- 
reusement, je crains que la solution proposée par M° de Moro 
Giaflerri et plusieurs de nos collègues n'apporte pas de véri- 
luble sanction. 


Avant de terminer, je dois dire que les arguments juri- 
diques de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil ne 
m'ont pas convaineu, surtout pour ce qui est de l'analyse du 


pouvoir discrétionnaire du Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à fait état, à plusieurs reprises, de 
réferences juridiques. Je veux à mon tour, afin que nul n'en 
isnore ultérieurement, faire état d'une autre référence, à 
savoir un article paru hier dans une revue juridique extrê- 
imerment sérieuse, La semaine juridique. Cet arlicie, publié sous 
la signature de M. Georges Lavaud, professeur à la faculté 
de droit de Grenoble, est intitulé: « Le prétendu pouvoir dis- 
crétionnaire d'exclure nn candidat d'un concours administra- 
tif ». Il prouve que les références juridiques ne vont pas tourcs 
forcément dans le même sens. Pour toutes ces raisons, 1l ne 
me parait donc pas nécessaire de saisir la juridiction adrmi- 
nistrative. Nous pourrions garder la décision entre nos mains, 
ce que nous ne ferions pas en votant l'ordre du jour présenté 
par M. de Moro-Giafferi. 


M. le président. La parole est À M. Vallon. 


M. Louis Vallon. Je voudrais expliquer mon vote avec calme, 
précision et rapidité. 


M. Pierre Courant. Et avec 


1: 
Cciegance. 


M. Louis Vallon. Incontestahlement, cette affaire à nn raracs 
tère politique. Le renvoi en Conseil d'Etat Jaisserait croire que 
tel n'est pas le cas. C’est pourquri je ne puis accepter l’ordre 
du jour proposé par M. de Moro-Giafferri et plusieurs de nos 
collègues, 

Je crois, d'autre part. qu'on doit réparation aux jeunes gens 
qui ont subi un préjulice. Si l’on renvoie la décision au con- 
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seil d'Etat, ils attendront vraisemblablement deux ans et il sera 
trop tard pour leur accorder réparation. 

Je voudrais profiter de cette expiication de vote pour rem ri ier 
M. le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil de connaître 
IniéuX que moi mes œuvres complètes et d'avoir trouvé 


un morceau choisi extrait d'un texte dont je n'ai pas gardé Île 
souvenir, I est toujours bon — je vous le signale, monsieur le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil — de mettre uñ 
peu de contexte autour d'une pensée lorsqu'on veut la traduire 


tidélement, 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je vous 
laisse soil 
M. Louis Vallon. Je \ériticrai. 
jaie pu penser qui 


american appelons le 


I <e peut très bien qu'en 1947, 
la pression du capital étranger, c'est-à-dire 
par son nom élait moins forte que 


maintenant, car effectivement elle était moins forte que mainte- 
nant, et qu'au contraire la politique étrangère de l'U. R. S.S. 
était beaucoup plus menaçante que maintenant, car elle ne 
apparait pas du tout menaçante actuellement. 

J'ai pu changer d'opinion, c'est mon droit, mais de toute 
facon, je ne vois pas quel rapport il v à là avec le concours 
d'admission à Fecole nationale d'administration. 

Je ne suis pas communiste, ni para, pi crypto, ni pro, mais je 


suis indigné des procédés employés par le Gouvernement et par 


vous-même à nroit de jeunes gens qui professent des opi- 
nions qu'ils ont parfailement le droit de professer de mon 
point vue 

C'est pourquoi je voterai contre l'ordre du jour présenté par 
M. de Moro tuafferri. 


M. le président, Je consulte l'Assemblée 
demandée en faveur de l'ordre du jour 
Moro Giafferri et plusieurs de ses collesues, 

M. Edouard Moisan. Je 

M, le président, Je suis saisi 

Le scrutin 


sur la 
présente 


priorité 
par M. de 
demande Je scrutin 
d'une demande de scrutin. 
e-l ouvert 

Les voles sont recueillis 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
MM. les secrétaire font le 


M. le president. Voici le re 


} 
dépouillement des roles.) 
Î 


ultat du dépouiilement du scrutin: 


NOMDIN" OS ON. inst covers 459 
MR IOTO HPOOMO. L rss votes ho 2Ko 
Pour l'a loplion TR TT 300 
CORNE id rar a rien 214 


L'Assemblée nationale à adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute considérer que les résultats 
de ce scrutin valent pour Fadoption au fond de l'ordre du 


Jour de M de 
(Assentiment.) 


Moro-Giatferri et plusieurs de ses collègues. 


à > 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. (e à vingt-deux heures trente, troi- 


siemme séance publique : 


soir, 


Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
aflectes aux dépenses des ministères pour l'exercice 194: 

Travaux publics, transports et tourisme (HE — Marine mar- 


chande) (suite) (n° 6369, 7069, 7124, 7153. — M. Mazier, rap- 
porleui 
Radiodiffusion-télévision française (n° 6774, 7037. M. Jean- 


Paul Palewski, rapporteur 

Travaux publies, trensports et tourisme (NH, — Aviation civile 
et commerciale) (n°%°676N, 6872, 7123, — M. Guy La Chambre, 
rapporteur 

Imprimesie nationale 
rapporteur 

Finances et 


‘(n° 6797, 


(n°s 6770, 7075, — M, André Bardon, 
iffaires économiques (IL — Services financiers) 
7133, 7163, — M. Faggianelli, rapporteur}. 
Ja séance est levée, 
(La séance est levée à vingt el une heures et demie.) 
Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M, LAURENT, 
——-————— - 9 à 








ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DR LA 


2 séance du vendredi 13 novembre 1853. 


SCRUTIN (N° 2012) 


Sur l'amendement présenté par M. Gioroni aux propositions 


de lu conférence des présidents. 


Nombre des 


Majorité 


Pour ;'adoplion 


conire 


volants., 


absolue 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Aslier de La Vigerie'd”). 
Bailanger (Robert), 
se'ne-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bar:o!ini. 
Benoist {Char'es), 
Sseine-et-Oise. 
Renoit(Alcide), Marne. 
Be set, 
Biliat. 
Biiloux. 
Bissol 
Hate (F'orimond), 
Boulavant. 
Brauit. 
Cachin 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova, 
Castera. 
Cermo:lacce. 
Césaire. 
Chambrun 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 
Costes ‘Alfred), Seine. 
Pierre Cot, 
Cristofoi. 
Dissonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Hau'o-Vicnne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour, 
Dupuy (Marc}, 


(Marcel), 


{de). 


MM. 

Abe.in 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurlhe-et-Moselle. 
An'honioz, 
Anlier. 
Apithy. 
Arbeilier. 
Atna:. 
Aubame, 
Audaa (Achille), 
Aubin iJean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aum?:an 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 








Ont voté pour: 


Mme Duvernois, 

Mine Estachy. 

FEstradère. 

Fajon (Elienne), 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mie Gabriel-Péri. 

Mme Galcier, 

Gautier. 

Gio ani. 

Girard. 

Gosnat 

uoudoux. 

Mme Grappé. 

Gravoille. 

Grenier 

Mine Guérin 

Guiguen, 

Guyot (Raymond, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marly (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


(Fernand). 
{Kose). 


Ont voté contre: 


Badie. 

Baps'. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbiz2r. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Burrachin. 

Barrès, 

Barrier, 

Barrot. 

Baudry d'Asson !de). 

Baurens. 

BayleL. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 

Béchard (Paul). 

bêche (Emile), 

Bechir Sow, 

Becquet, 

Begouin, 








Meunier (Pierre), 
tôle-d Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Mustaeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paut (Gabriel), 

Pierrard. 

Mrme Prin. 

Pronteau. 

Prot, 

Mme Rahaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}). 

Rosenblait. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme Sportisse, 

Fhamier. 

Thorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

fuurné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Aube, 


Ben A!ly Cherif, 
Bénard François). 
Benbahmed (Mostefa}, 
Bendjelloul, 

BRéné (Maurice), 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac, 
Bettencourt, 
Richet (Robert). 
Bidanit (Georges), 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotle. 

Binot 

Biachette, 








Ya}, 








1): (OHviIer 


Capdeville 

{ ini, 

Carties (Gilbert), 
eine-€t-Uiee. 


Cartizr (Marcel), 
brome 
igne, 
itoire. 
1trice. 
ous 
iveiler, 
iveux (Jean). 
inan Delras. 
habenat, 
amant 
\arlot tJean). 
harpentier. 
LLarret 
Chassaing 
Chastellain. 
Chatenay. 
(Chevalier 
Chevigné (de). 
Chris'iaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart, 
Co!fin. 
Coirre 
Colin (André), 
Finietère. 
int\ives 


{ 
{ 
c} 
{ 


, Aisne, 


orniglion-Molinier 


Commentry 
Condai-Mahaman. 
Conomnbo. 

Conte. 

{ 

Ce 


iste- Le et 
Haute-Garonne 


Coste Flore (Paul), 
Hérault, 
Coudert 
niGraä y. 
Couinaud, 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain 
Diladier (Edouard). 
Damette 


barou. 

Dassault Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oiée. 

David (Marcel;, 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

befferre. 

Detos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Dolachenal. 

De'bez. 

Del5o3 

Delcos. 

De'janne. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux !Edouard). 

be sgranges, 

De:hors, 

Deson, 


(Yvon). 


(Jacques). 


(Alfred), 





RE 
ASSEMBLEE 
poganda Detœuf 
| j<dé (Raymond) Devemy. 
jouard Bonnetous. Devinat. 
boscary-Monsservin. Dezsrnaulds. 
: vuhey (Jean). Dicko illamadoun). 
rdellès Mlie Dienesch. 
. iret {lenri). Diethe!m. 
bourgeois Dix nier. 
hourgès- Maunoury. Dorey. 
houtbien. Dou«t:a 
pouvier O'’Collereau Doutrellot, 
Rrahimi (Al). Draernv 
Bricout. Dronne, 
B; if »d, Dubois, 
Briot Ducos 
B: usset (Max). Dumas (Joseph). 
B'uY neel Dupraz (Jocnnès), 
Buri lot. pu juesne, 
Huron Durbet 
l'avel Durroux. 
Caillet (Francis). Duveau. 


Eiain. 
Estè be. 
Evrard. 
Fabre 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure 
Faire 
Feb\ay. 
Félice (de). 
lélix-Tchicaya. 
erri (Pierre) 
landin gean-Michel) 
or and 
on lu 11-Esperaber. 

al. 


(Edgar), Jura. 


or 


qu es-Pu pa irc 
vade (Ji ic! ues). 
ét. 
7 déric-Dupont. 
edet (Maurice), 
ugier 
Furaud 
Gabe lle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Gardey ‘Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier 
Gau 
Gaubert 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Georges 
Gernez., 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gosset 
Goubert. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grunilzky. 
Guérard. 
uueye Abba 
Guichard, 
Guille, 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Halbout 
Hallezuen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Jlenneguelle. 
Hettier de Boislambert 
Houphouet-Boigny. 
Huel. 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 
Ilugues (Joseph- 
André), Seine, 


F 
F 
F 
F 
| 
F het 
F 
Fa 
F 
Fr 
Fr 
F1 


(Maurice), 


(Maurice), Lot 
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flulin. 


ihuel. 
isorni 
Jacquet {Marc}. 


Seine et-Marne. 
Jacquet (Michel, 
Louis). 
Jaquet :Gérard),seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
luglas 
Jules-Julien 
july 
Kauffmann. 
kKir 
Klock. 
Kkang 
Krieger {Alfred}. 
Kuehn (Rerk 
:aDorbDe. 


jacquinot 


Hérault. 
Yonne, 


Laforest 


Mme Laissar, 


Lalle 
Lamarque-Cando. 
Josep Pierre 

serre 

Laniel Joseph}. 

Lapie ‘Pierre Olivier). 

Lapace 

Laurens (Camille), 
Cantal 


Laurens (Robert) 
Avevron. 

Le Bail 

Le x 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Coutalle 

Le Cozanne 

Leenhardt (Francis). 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 


Lef er y 
Leg 


Toad. 


' 
Pi ME 
Lejeune 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour, 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Leva her 
Levindrev 
Liauley (André). 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Liurette, 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau 
Louvel. 
Lucas 
Lus<y Charies, 
Mabrut 
Maga 'Hubert). 
Magendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard\, 
Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean 
Massot (Marcel). 
Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René), 
Constantine, 


Max). 





Mazel, 








Pelleray. 
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Mazier Peltre [S hmitt (René), 
Mazuez (Pierre Penoy | M he 

Fernand). Perrin Schmitt 
Meck Petit (Eugène S eitet . 
Médecin Clhaudius). {Schuman (Robert) 
Méhaignerie Petit (Guv), Basses- Most « 
Mendès-France, Prrénées. se? Ma e), 
Menthon (de Pevte Nord 
Mercier (André Fran-|pgim 
ÇOIS), Deux-sévres, Pie el g | « 
\ Miel Pinay sen » 
‘ P s 
Métaser Pinv S ( 
Meunier (Jean), Plante 
Indre-et-1 t Pleven (René) & 
Michaud 1 1 Sihehe 
Vendée \n P : = ù 
Mis L de 
Mit P | 
M I p 4 
M : 
Moch J + y 
Moisar + - ? 
\ 4 
A! t > 
Mond | ” 
Aonin | M ; ; » { 
\f \ Tr Q t Ile s 
Montabat. \ [ le 
M i And U Î P € 
Finistère Ï Henr 
M orit R in | 
Haute-Garonne h ] t 
AM Ram | 
Rhône R I Alexandre), 
Montsol de) R ( iu-Nurd 
Montjou (de), | | [ im } e}, 
Morève Ra ent Nurd 
Morice l | 1Y ‘dk 
Moro ( ï de) Ï Î icon 
Moucht | HR e soult eux 
Moustier !{de). R i (Joseph). f ; 
Moynet - e et-Loire { 
M à Al Ré fn (ion y | | 
Naegelen {Marcel} Rev fin 
Naroun Amar Revnaud {Paul} luri 
Nazi-Boni Ribère (Marcel), Ulver 
Nenon. Aiger Valentino 
Nigay Î ex re (I 1] ’ Val!e Juies) 
Ninit e, \rdé he Va (Li sh 
ge Rincent Vals «Pia 
Noe (de La. Ritzenthaler \ t 
Noël (Le Yonne. rc" < nshatte \ 
Notebart tolland Ve 1] . 
Olmi Rousseau. Louer 
Oupa Pouvanaa Sn US nouar\ ca : | | 
Pa g Mamadou. Saïd Mohamed Cheikh A . En nuel)}, 
RE Saint-Cyr. Viaite. 
Ou Rabah Saivre” (de! + égal 
(Abdelmadjid) : dr bi : 

Palewski (Gaston), Salliard du Rivaull. \ lard he 
Seine Sam:0n. Villeneuve (de 
Polewski Jean-Paul}, | Sinogo Sekou. Maurice Violette, 

seine-et-Oise, Sauvajon. Wag 
Pantaloni. Savale Wasme F. 
Paquet Savary Wolff ” 
Paternot. Schaff Yacine (Diallo). 
Patria. Schmitt (Albert}, Zodi Ikhia, 








Bas-Rhin. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Nœcher. 


MM. 


Cadi {Abd el 
Donmergue. 


M. Edoua 


M. Bouxom, 


Excusés ou absents par congé: 


\ Garavel. M mtillot, 
Kader). | Hutin-hesgrées | Sé linmhac 
| Léolard (de). iValabrègue. 


N'ont pas pris part au vote : 


rd Herriot, président de l'Assemiict nationale, et 
qui présidajt la 





a fe 














ASSEMBLEE NATIONALE — 2 














5082 2* SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1953 
. 
SCRUTIN (N° 2013) Ont voté contre : 
Sur l t} [é par MM, Linel et Giotoni aur propositions MM. Condat-Mahaman, Hakiki. 
de lat ence des présidents, Abelin. Corniglion-Molinier. Halbout. 
Ait Ali ;‘Ahmed), Coste-Floret (Alfred), |Halleguen, 
André (Adrien), Haute-Garonne. ilaumesser, 
N les votants.......,. ssossooscsosscsososose (001 Vienne. Coste-Floret (Paul), Hénault, a 
301 André (Pierre), Hérault. Hettier de Boislambert 
Ia st Me Line ce : Meurthe-et-Moselle, |Coudert, Houphouet-Boigny. 
Anthonioz. Coudray. Huel, 
Pour l ) sosvoveeidse 210 Antier Couinaud, Hugues (Emile), 
Apithy Coulon Alpes-Maritimes, 
LOTO sesssesosee DECECE LEE EE EEE Aubin (Jean). Courant (Picrre), Hugues (Joseph- 
Aubry (Paul), Couston (Paul). Anaré), Seine, 
Auineran. Crouzier, Hulin, 
L'A ile n'a adopté, abet (Raphaël). Dalaaier (Edouard). Ihuel. 
Bacon. Damette, Isorni, 
Badie. Dassault (Marcel), Jacquet eue). 
: Bapst. David (Jean-Paul Seine-et-Marne. 
Ont voté pour : Barangé (Charles), Seine et Oise, . Jacquet (Michel), 
Maine-et-Loire, Deboudt (Lucien). Loire. : 
k Barbier. Dcfos du Rau, Jacquinot (Louis), 
MM. Evrard Midol, Bardon (André). Degoutte Jarrosson. 

Arbeltier. Fajun (EUenne), Minjoz Bardoux (Jacques). Delachenal. Jean-Moreau, Yonne, 

Arnal Faraud. Mocn (Jules). Barrachin. Delbez. Joubert. 

Asuer de La Viserie(d’). | Fayet. Moilet (Guy), Barrès. Delbos (Yvon). ps 3 

Auban (Achille) Florand Montalat, 4 Barrier, Delcos. Jules-Julien, 

audeguil Fourvel. ; Monteil (André", Barrot. Deliaune July. . 

Ballanger (Robert, Mme François. Finistère. Baudry d'Asson (de). | Delmotte. Kauffrr:nn,. 
Seine-et-Oise, Mine Gabriel-Péri, Monlel (Eugène), Baylet. Denais (Joseph). Kir. 

Barthélemy. Mme Galicier, Haute-Garonne. Bayrou. Denis (André), Klo: K. 

Bartolini. d Gautier, Mora Beaumont (de). Dordogne, Kænig. i 

Baurens. Gaz er. Mouton. Bechir Sow. Desgranges, Kriege: (Alfred). 

Béchard (Paul). Gernez. Muller. Becquet. Leshors. DEA es. 

hèche (Emile). Giovoni, Musmeaux. BRegouin. ; Detœuf. Labor e. 

Benbahmed (Mostefa). | Girand, Naezelen (Marcel), Ben Aly Cherif. Devemy. Eee ts 

Benoist (Charles), Gosnat. Nenon. Bénard (François). Levinat. pre A deg A j 
Seine-et-0ise. co slix) re Eur gg 58 si DE, Larenhe \uuyJ. 

tenoit ‘Alcide), Mi GOUIN (FCHX), ocnhe?, éné (Maurice). Mlle Dienesch. # 19 
me gg ide), Marne Gourdon. Noël (Marcel), Abe. Bengana (Mohamed). Diethelm. qe ve J | soie 
Lesset. men (Gilles), nt end gg ae M Dixmier. ds d 

x Mme Grappe. altinaud, en Tounès. Dorey, . x Er 
— rail} Gravoille. Paul (Gabriel). Bergasse. Lronne. nm — "émise 
Binot Grenier (Fernand). Pierrard. Bernard. Ducos. TS h) 
Bissol. Mme Guérin (Rosc). ans ve D Dupraz (Joannès). Laplace. sepn). 

; » {Florimond). Guiguen, radeau. eltenc - Duquesne. rhin j 
DCR Guille, Prigent (Tanguy). Bicret (Robert). sy gr (Camille), 
Boutavant. Guislain, Mme Prin, Bidault (Georges). Duveau. Laurens (Robert) 
Routbien. Guilton (Jean), Pronteau, Bignon. Elain. "tre 4 \ , 
Brahimi (Ali). Loire-Inférieure, Prot. Billères. Estèbe Le . 

Brault. Guyot (Raymond). Provo Billiemaz, Fabre. pere 

drif Henneguelle, Ouénard. Billotte. Fagcianelli. ÆCcanuet, 

Briffod sgh Cat Quenarc < CE s Lecourt. 

Cachin Marcel). Jaquet (Gérard), Seine | {me Rabaté. Blachette. Faure (Edgar), Jura. Le Cozannet 

Cagne. Jean (Léon), Hérault |Rabier. Boganda. Faure (Maurice,, Lot Lefèvre (Raymond) 

( amphin. Joinville (Alfred Reeb Boisds (Raymond). Febvay. Sodsnpes ‘ D 

Capdeville ; Mal'eret\. Regaudie. Edouard Bonnefous. Félice_ (de). Lefranc , 

Cartier (Marcel), Kriegel-Valr mont. Renard (Adrien), Roscary-Monsservin. Félix-Tchicaya. Legaret. 

Drôme Lacoste. | Aisne, Bourdellès. Ferri (Pierre). Legendre. 
Casanova. Mme Laissac. Rey. Bouret (Henri). Flandin (Jean-Michel). Lemaire 
Castere Lamarque-Cando. Rincent. Bourgeols. Fonlupt-Esperaber. Le Roy Ladurie 

; ce Lambert (Lucien). M Roca Bourgès-Maunoury. Forcinal. 4 all ù 

Cermolacce. me , Là au ‘ Le Sciellour. 

Césaire Lamps. Rochet (Waïldeck),. Bouvier O'Collereau. | Fouchet. Lelourneau. 

€nambrun (de). Lapie ‘Pierre Olivier). |Rosenblatt. Bricout. Fouques-Duparc. * Levacher. 

Charlot Uean). Le Bail. Roucaute (Gabriel). Briot. où Fourcade (Jacques). Liautey :André). 

Chausson. Lecœur. sauer De Fan). SUR Mme de Lipkowskl. 

fois Le Coutaller.  [Savary. ee Fré déric-Dupont. Liquard. 

Coffin Leenhardt (Francis). !Sehmilt (René, Burlot. Fredet (Maurice). Loustaunau-Lacau, 

Cogniot. Mme Lefebvre Manche, Buron Frugier. Louvel. 

Conte. (Francine), Seine segelle. Caillavet. E: Furaud. Lucas. 

Costes (Alfred), Seine | Lejeune (Max). Sibué. Caillet Lure is). Gabelle. Magendie. 

l'ierre Cot Mine Lempereur. Signor. Caliot (Olivier). Caborit. Mfailhe. 

Coutant (Robert), Lenormand (André). !Ssilvandre Carlini Gilbert) Gaillard. Malbrant. 

Cristofol. Le Senéchal Sion Cartier ob . Gaillemin. Mallez. 

Dasain Le Troquer (André). |Sissoka (Fily-Dabo). Let ghost) Galy-Gasparrcu. Mamadou Konaté. 

Daro:: Levindrey. Mme Sporlisse. Gardey (Abel), Maneeau (Bernard), 

Dassonville Linet. Thamier. Carte. td ‘Perre). Maine et-Loire. 

David (Marcel, Liurette. Thomas (Alexandre), rl re te sfarcellin. 

Landes. Loustau. Côtes-du-Nord. htc er À et Marie (André). 
Defferre. Lussy Charies. Thomas (Eugène), Coste ‘lsant é: ne dues de) Martel :Louis), 
Mine Degrond Mabrut. Nord. ; Chaban-Delmas A ide 1 Haute-Savoie. 
belronne Manceau ‘Robert,  |Thorez (Maurice). Chabenat rh re. Martinaud-Déplat. 
Leean. Sarthe. Tillon (Charles). Chament. Centek Masson (Jean) 
Demusois. Mancey (André, Titeux. hs i eorses (Mauric Massot (Marcel. 

D Calais © s Charpentier. Georges (Maurice). 5 

Denis (Alphonse), Pas de Calais cord Tourné. Charret. Gilliot. Maurice-Bokanowski 
laute-Vienne. Lis res Nord. a Chassaing. Godin. Maver (René), 

Depreux (Edouard). ' _. | _. LE ric s 2 t- Chastellain. Golvan. Constantine. 

Desson. Mile Marzin. Mine  Vaillan Chatenay. Gosset. Mazel. 

hicko | vsshten re IR Ko Chevalier Jacques). Goubert. re in 

tautrello Mi [l . —— U . É * si pl Î < “ S . 
ep | Mayer Daniel, Seine. | Vals (Francis). Chevigné (de). Gracia (de). Mébalamerte. 

y. «Ps - # Christiaens. Grimaud (Henri). Z 

Dubois Mazier. Védrines. Chuvi . 1 (M ice) Mendès-France. 

a Mazuez (Pierre- Verdier. Chupin. CORÉEN), RS He 
buclos (Jacques), éreils À ereès Clostermann. Loire-Inférieure. Meni (der. 
bulour Fernand). Vergès. Cochart d Mercier {André-Fran- 

imas (Joseph) Mercier (André), Oise.| Mme Vermeersch ACHAFL Grousseaud. ”'eclas Bens-Sévres. 

Dumas (Joseph), ecler { , éry (Emmanuel). Coirre. Guérard. çois), * ; 

papuy Care). A. de Villon | (Pierre) Colin {André}, Guichard. Mercier :Michel), 

+ y m7" pos \ a ner. di le Finistère. ge" (Antoine), MT Lea: 
me Duvernois, ; pe dns Fhiaf oli »$ isnc Vendée Michat S), 
me Petashy ‘unie vjierre) Yacine (Diallo). Colin (Yves), Aisnc. ! À - 

par eg ” Eté d'Or. si Zunino, Commentry, Guthmuller, Vendée, 






































Li 
ASSEMBLEE NATIONALE -—— 2e SEANCE DU 143 NOVEMBRE 1& 5083 
Mignot, Pf'mlin. [Schmittlein. 
Mitterrand. Pierrebourg (de). schneiter. 
Moatti. P.nay. Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 2014) 
Moisan. Pinvidic. Moselle. ; , s A 
Molinatti, Plantevin. {Schumann (Maurice), Sur l'amendement de M. Giovoni aux proposilions de la conférence 
Mondon, Pleven (René). | Nord. des présidents (Continualion jusqu'à son terme du debal sue 
tonin. Pluchet. | Secrélain. li. N. 4.). (Résultat du pointage.) 
Moncabert (de). Mine Poin<o-Chapuis. | Serafini. 
Montel (lerre), Prache, | Sesmaison: (de). 
Rhône. Prélot. | Sevnat. Nombre des votants... 74 his 615 
Montzolfier (de). Priou. | sid-Cara. 
Montjou (de). Pupat, Isidi el Mokhtar. Majorité absolue... ose seseces cdot CU 
Morève. Puy. | Siefridt 
Morire. Queuille (Henri). | simonnet. , 2n 
Moro Giafferri (dé). Quibci. | Smail. Pour 1 Pr sssssstunsmusss . 
Mouchet. Quinson. | Sou. Contre 1 
Moustier (de). Raffarin. | Sonquès Pierre). nre ...... éesesstoanaessiose SR 
Moynet. Ra nreard. | Sourbet. 
Multer (André). Ramarony, | Soustelle. L'Assembke 1 té à ! ’ 
Naroun Anar. Ramonet, | Taillade \ mbke nationa'e na pas adoÿ 
Nigay. Ranaivo. |Teitgen (Pierre- 
Nisse. Raveloson. | Henri). 
Noe (de La). Raymond-Laurent. | Temple. Ont voté pour : 
Noël (Léon), Yonne. | Reille-soult. | Thibaut. 
Olmi. | Renaud (Joseph), |Thiriet. 
Oopa Pouvanaa. Saône-et-Loire. ITinguy ‘de). MM Cherrier |Gazier 
Ould Cadi. Révillon (Tony). | [irolien André (Adrien) Closte nn | ( z 
Ou Rabah 7 Reynaud (Paul). | Toublanc. Vienne. Cofffa | Giltiot 
(Abde madjii}. k Ribeyre (Paul), | Tracol. Arbellier Cogniot | 
PRES (Gaston), à AP | ir et" Arnal Commentry 
>] . itzenihaler, |Triboulet. Astier de la Vigerie {d'} PA es 
Palewski (Jean-Pant), | Rolland | Turines. oi Fe ” d”). | cont | 
Seine-et-0ise. Rous-ean, Ulver AUDAT conte), Costes ‘Alfred, Seine. | {ro<nat 
Pantaloni. Rousselot. [Valle Qules). Aueegu! Pierre Cat VOUROUE 
Paquet. Saïah (Menouar). Vallon (Louis). Bad e Coutant (Robert Gouin (Félix). 
Paternot. Said Mohamed Cheikh} Va:sor Ballanger Robert}, Cristofol Lourd 
Patria. Saint-Cyr Velonjara. _Seine-et-Oise. Dagain |[Hozard (Gilles) 
Pelleray. Saivre (de). Vendroux. Barrès. Daladier {Edouard}. Gracia (de 
Peilre Salliard du R'vault. | Verneuil, Barlhélemy. bainette | Mine Grappe. 
Penoy, samson | Viutte. Bartoli | baron | 
Perrin. Sanogo Sekou, Vigier. Baurens. D t (Marcel lGre r Fernand 
Petit (Euzène- Sauvajon, [Villard Bavlet " : AT) sin ne . À : 1 
Claudius). suale [Villeneuve (de) ! chum N pe t : tin su rin ltosé 
Petit (Guy), Basses | Schañ. [Maurice Violette, échard (Paul à Marcel}, [a 
Pyré ives, schmitt (Albert), | Wasmer. ] he Fmile | ‘ 
peytel. | Bas-Rhin. L'or. | Er re 
J Ï SOW | ns [ET l - l 
Benbahined (Mostefa). |! beixonne. | ] 
l Maurice Deje 
: Benoist (Charles) el ne 
N'ont pas pris part au vote : ra ve 0 dé | - une. E 
ue be | Demuso’s. 
Benoit Acide Marne | Denis (Alphonse), Ù 1 
MM Gueye Abbas, Ouedraogo Mamadou, Sencuviie (087. Haute-Vienne letliez de Boisiam- 
Aubame. Guissou (Henri). Ribère (Marcel), erthet Depretix (Edouard). Der 
Aujoulat. Lenormand (Maurice) Alger. Besset Desgranges. Il 
Conombo., Maga (Hubert). Senghor. Bignon. De:so! [Ja quel Gérard , seine. 
Douala _. ba Sano, |Zodi Ikhia. Billat Dezarnautds he Léon), Herawt 
wrunitzky, azi-Boni. l Billères Picko (Hamadoun). !! vills (Alfred 
Billoux. Piethelin | M | 
Binot boutrellot, | 1 
E Bissol Dravenrx. | \u 
xeusés ou .bsents par congé : Bonte (Florimond). )runne [kr Irimont 
Pouhey (Jean), Dubois [hr (Alfred 
Lacoste 
MA. Garavel. Montillot. Bourg es, Puce Jacques). Mme Laîssae 
Cadi (Abd-el-Kader). Hulin-Desgrées, {Solinhac. L tarder ap Dufour Lamarque-Candco 
bDommergue. Léotard (de). |Valabrègue Bouthien Dupuy (Marc). Fr - 
4 } £ . sue Pr 4 Ambert LucC'en). 
Bouvier O'Cottereau. Durbet ! - 
Brahimi ‘Ali). Durroux. pan ( h-P ) 
L Lane sen se 
Brault Mme bDuvernois. Lanet (Joseph-Pierre), 
, e » . . SCIE 
on . Bricout. Mine Estachy. ' à ‘pi wi 
N t pas pris part au voie Priffod Estradère cn) ipr+ ‘Pierre-Olivier}, 
É ‘ Lapiace 
Briot Evrard à y a. ! 
M. Edouard Herriot, président de ji'Assemblée nationale, et Brusset (Max). Fajon (Elienne). F# : “ 
n . £ * L'URL 
M. Bouxoin, qui présidait la séance. Cachin (Marcel). Farat] Lecœur 
Cagne. Fayet Le ( vutalle 
Caillet ’Francis). Flandin ‘Jean- ne . 14 pe 
Camphin Michel). se À ere 
Capdeville. Florand. vadhegre shine À À 
Ë mal. Pdf . : "16 £eInp£reur. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Carlini Forcinal. Len Dee NS 
Cartier Marcel) Fouchet Pi er re). 
Drôme | Fouques-Dupar Le D 
rome. ; 2S upare. 
‘ . 3 , Le Troque Ar 
Me S-Video 618 Casanova. Fourvel. Léa r (André}, 
Cassagne. Mme Frañcois, pars 7 
Majorité absolue.......... PETITE CET PRE TETE 310 Castera Frugier « L'net 
aster: ë \rne de r& 
Catroux. Furaud te A PE 
Pour l'adoption... anne eur 20 Cavelier Mme Gabriel-Péri. F preti \ 
ai Cermolacce. Gaillemin. In ve « 
RER POP PTIT EP ET . 4 Césaire Mme Galicier brides 
” : ILussy (C »s 
Chaban-Pelmas, Galy-Gasparrou. [Mabrut cup 
Ua ; * * : ; Chaimbrur >). Ga s | “ndie 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Chariot Le pee [Magendie 
3 L i . mi » PLLILE RAR Jean). ‘AUDErL. WMailhe 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. Charret. (aulle (Picrre d>). [,; branf 
Chatenay Gaumont, |Manceau {Robert}, 
—$ € &— Chausson. Gautier. | Sarthe. 
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TEE à 
dbincey (André:, ! Palewski (Gaston), |Seynat. Gau. Liautey (André), Mme Poinso Chapuis 
Pas-de-Calais, Lu seine. F {sibué Gavini. Loustaunau-Lacau. Priou. r 
Martel (Henri), Nord Palewski st Paul},!sidi el Mokhtar. Genton. Louvel Pupat. 
Marty (André), p hit ÿ 1€, signor. Georges (Maurice), Lucas Puy. 
Mile Marzin, DT es silvandre. Godin Maga (Hubert). Queuille (Henri). 
Maton Paul {Gabriel}. [sion Gosset. Mallez. : Quilici. 
Maurellet | Perrin. [sissoko (Fily-Dab), Goubert, ‘lamadou Konaté. Ratfarin 
Alaurice-Bokanowskt | Perlel [sou Grimaud (Henri). Mamba Sano. Raingeard. 
Maver (Daniel), Seine. | Pix rrard. | |Souquès (Pierre). Grimaud (Maurice), ne ” CE ré Ramarony, 
Mazier Pierrchourg (de). soustelle, _Loire-Inférieurs. ; "2 et-Loire. Ramonet, 
Mazuez (Pierre- Pineau. Mme Sportisse. Grousseaud, Marcellin à Ranaivo. 
Fernand). Pinvidie, |Thamier. Grun'tzky. Marie (André). Raveloson. 
Mercier (André), Oise. | Prache {Thomas (Alexandre), Guérard. x - =, Rpuiile Raymond-Laurent. 
Métaver Eee u, | Côtes-du-Nord. Gueye Abbas. Mouse sé “re 2 Reille-Soult, 
Meunier (Jean), Pr st t (Tanguy) |Thomas (Eugène), Gu'chard. pes cu" P at, Renaud (Joseph), 
er ss y pr dre En anguy). | Nord. | Guissou (Henri). ment AReAL Saône-et-Loire. 
Meunier (Pierre) | Pronteau gi (Thorez (Maurice), Guiton (Antoine), dr Rens: le Révillon Tony), 
Côte-a'Or ” | Prot ° ÎTillon (Charlss), Vendée. a Dnstentié , Reynaud (Paul). 
Midol ; | Provo ITirolien [akiki. Mazel sé Ribère Marcel), 
Mi | Quénard. liteux Halbout. Meck Alger. 
\lo | Quinson |[Tourné. | Halleguen. Médecin Ribeyre (Paul), 
Mu Dust | Mine Rabaté. |Tourtaud, | Hénault Méhaignerie A Ardèche, 
Molinatt ; | Rabier ITriboulet, |  Houphouet-Boïgny. Mendes-France. fro:lana. 
M let: (6 } | teeb |Tricart | Hugues (Emile) ; Menton (40). ten rs 
o!llet (GUWY). * | . 3 #9 , : , reie A an. <cp 
+ matt Regaudie me Vaillant- | Alpes-Maritimes. Merci [J (André Fran Rou elot. 
lONSAURET 4692 Renard (Adrien) | Couturier | liugues (Josepl çois), -Deux-Sèvres, |Saïah ‘Menouar). 
Montalat “fs % Se AE | ugucs (05epn- Mercier (Michel), Saïd Mohame | 
Aisne [Yatentir : ! Saïd Mohamed Cheikh 
Montel (Eugène) | alentino. | André', Scine, Loir-et-Cher Saint-Cyr j 
AA \ 1, | e ( ‘Lo : .. “a « +321. 
D , | R Y ” - . )n ee <a | Huïin. Michaud (Louis), Saivre (de) 
au tincent, [Vals (Francis). ihuel Vendée en il 
: « “4 | lüizenthaïer, | Véirines, | Jsorni. Mignot 7 du Rivault, 
M has | Mme Roca. | Ven iroux. Jacquet (Marc), Mitterrand, se A 
à | Rochet *Waldeck}, | Verdier. Seine-et-Marne. Moisan, Sanogo Sekou, 
Musmeaux | Roseublatt | Vergès Jacquet Michel), Mondon, — 
Naegelen (Marcel) | on ps Loire Monin Sa Vale 
\ Je toucaute Gabriel) Mme Vermeersch. : De chi 
\ | —… ; ibriel). | Vées Eu mous Jacquinot (Louis). Monteil (André), Schaff 
Ninine | S _… ES { pre + Jarrosson. finistère. Schmitt (Albert). 
a Sav LA ci {Villon ierre). Jean-Moreau, Yonne, |Montel (Pierre), . Bas-Rhin. 
N | + Die | Wagner. Joubert. Rhône. schneiter. 
nus à ie lé | Wolf ; Juglas, Montgolfer ‘de). Schuman (Robert), 
1 ( per à _ tic, Yacine (Diallo), Jules-Julien.” Montjou (de). Moselle, 
Noi M , Aube. |Segelle. |Zun:n0, July, Morère Sschuinann (Maurice}, 
No irt, | Seralfini, l 4 Morice orc 
RIOCK. Moro Giafferri (de). Secrélain 
pré (René), Mouvchet, Senghor 
Aborbe Moustier (de). sel sons (de 
Ont voté contre : Labrousse ee oi sid Lar 0 ee 
Lacaze (Henri). Muiter (André). Siefridt. 
La Chambre (Guy). s Ami Simonne 
A ie . | A en 2 (GUY) Naroun Amar, imonnet, 
1 louard Bonnefous Deboudt (Lucien). -acomoe, Nazi-Boni. smail. 
A 1) Il Boscary-Mons ervin. Defos du Rau. re (Bernard). Nigay. sourbet, 
Ait Ali (Ahmed). Bourdellès Degoutte. Lane - st. À ‘de La). Re pi 
n£ (Die: Sn, à : ont t AA alle. mi. eitgen (Pierre- 
: roi Mos | w di ne ü 7e urv + a: Laniel (Joseph). Oopa Pouvanaa. Henri). | 
he et K elle. 30 ire s-Maunoury. res | . dé . Laurens (Camille), Ouedraogo Mamadou [Temple 
Anthonioz. Bruyneel US, AE Cantal. Ould Cadi, Thibauït. 
Anlier Burlot Delcos Laurens (Robert), Ou Rabah Fhiriet, 
Apithy. Buron. Delmotte Avevron, (Abdelmadjid). linguy (de), 
Aubaine Caillavet,. Denais (Joseph). Le:enuet, Pantaloni. Toublanc, 
Aubin (Jean). Caliot (Olivier). Denis ‘André), Lecourt. Paquet Tracol. 
1] 2 g ." x » ji" 
Aubry (Paul). Cartier (GilberD, Dordogne. Lu Copa ve pe srnot. FropourRe, 
Aujoulat seine-et-0ise Deshors Mme Lefebvre Palcia. LuriRes 
4 " i vs . Moss CU {Francine), Seine. Pelleray. Ulver 
Aumeran C itoire CIœuL Lefèvre (Raymond), Peltre. Valle (Jules). 
Babet (Raphaël). Catrice. Devemy. srdennes. Penoy Vassor. 
Bacon. Cayeux (Jean). Devinat. Lefranc. Pelit {Eugène- Velonjara, 
Bapst. Chabenat. Mlle Dienesch. Legaret. Claudius). Verneuil. 
Barangé (Charles), Chamant Dixmier. De à — (Can, Basses- LL 
| : er ‘rire rénée g'er 
Maine-et-Loire Charpentier. Dorey pa md SFENCES. —: 
ut N ÿ eh rt pi, A Lenormand (Maurice;. | Pflimlin. Villard. 
, s) hevalller HHacque Mons Le Roy Ladurie. Pinay Villeneuve (de). 
Rardon (André). Chevallier (Jacques) cos Le Sciellour Plantevin Maurice Viollelle. 
burdoux (Jacques). Chevigné (de). Dumas (Joseph). Letourneau. Pleven (René). Wasmer. 
Barrachin. Chrisliaens. Dupraz (Joannès). Leva:her, Pluchet. Zodi Ikhia, 
Barrier Chupin Puquesne, 
Barrot Cochart,. Duveau, 
Baudry d'Asson ‘de). | Coirre Flain N’ : rt te : 
I:aumont (de). Colin (André), Estèbe. a pas pris pari au voie ï 
Becquet. Finistère Fabre. 
Begouin. Colin {Yves), Aisne. | Faggianelli. M. Chassaing. 
Ben Aly Cherif. Condat-Mahaman. Faure (Edgar), Jura. 
Bénard (François). Conombo, Faure (Maurice), Lot. 
Bendjelloul. Cornig'ion-Molinier. Febvay Excusés ou absents par congé : 


Bengana (Mohamed}. 
Ben Tounès, 
Rergasse. 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 


Bichet (Robert). 
lidault {Georges). 
Riilhemaz. 

Billotte 


h achette, 
Boganda 
jhisdé (Raymond). 


Bo 





Coste-Floret (Alfred), 
ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 
Seine-elt-0ise, 


Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber. 
Fourcade (Jacques). 





Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice; 
Gabelle. 

Gaborit 
Gaillard. 

Gardes (Abel). 
Garet (Pierre). 





| Moulillot. 
Solinhec, 
Valabrègue. 


Garavel. 
Hutin-besgrées. 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader) 
Léotard (de). 


bormmergue. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 


_—#0,.0— 








ice] 











Larangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Rhardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès. 

Barrier, 

Parrot, 

Baudry d’Asson (de). 

baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (der, 

Béchard (Paul), 
kêche (Emile). 
Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

hFénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Rendjelloul 
Béné (Maurice). 
jengana 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasce. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessae. 
Bettsr,court. 

Bichet (Robert). 
Ridunit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Bil'otte. 

Binot 

Blachette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefons 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

PBouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O’Coltercau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout, 


(Mohamed). 





:hamant. 
‘harlot (Jean), 
:harpentier. 
harret. 
‘hassaing. 
:astellain, 
“hatenay. 
hevallier (Jacques) 
:hevigné (de). 
‘hristiaens. 
‘hupin. 
:lostermann. 
ochart. 

:offin 

oirre 

o'in (André), 
Finistère. 


Le Di nids de RS à sn mesh Sn ait di dl ns 


Colin :Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Maharnan. 
Conombo. 

Conte 


Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Ilaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 


Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Darou 

Dassault (Marce!). 

David (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Dehoudt: (Lucicn) 
Defrerre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Peixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 
Delbez. 


Rau. 


bDronne, 
Dubois. 
| Ducos. 
[Dumas (Joseph). 
[Oupraz (Joannès) 
|Duquesne, 

| Durbet, 

| Durroux. 

| Duveau, 

|Elain. 

Estèbe. 
| Evrard. 

| Fabre 

|Faggianeli, 
|Faraud 
{Faure (Edgar), Jura. 
{Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
| lélix-Tehcaya, 
|Ferri (Pierre). 
{Flandin ‘Jean-Michel). 
|Florand. 
|Fonltupt-Esperaber. 
| Forcinal, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fuuyet, 
| Frédéric-Dupont, 
Fredet {Maurice}. 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparou. 
Gardey (Abel). 
>aret ‘Pierre). 
Garnier, 

Gau 

‘aubert 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Gazier. 

Genton. 

Gecrges (Maurice). 
Gernez, 

Gilliot. 
Godin, 








Kauffmann, 

hit 

Klock 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn {René). 

Laborbe, 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard, 

Laforest 

Mme Laissac 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine, 

Laniel {Joseph}. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Avesron, 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller, 

Le Cozannet, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune (Max), 

Lemaire. 

Mme Lempereur, 
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SCRUTIN (N° 2015) Gortert | Le Sciellour. 
Gouin (Félix). Le Senéchal, 
Sur l'article 1 de la proposition relative au secret des travaux G: urdon. Le eau 
des commissions d'enquête parlementaties, Gozard (Gilles). Le Troquer (André) 
Gracia (de | Levacher 
Grimaud (lenri). Lex ire 
Ÿ bre dd { Grimaud (Maurice) [ y (André) 
Nombre les UITROPETE TETE IEEE LITE LELESEESEEIIIE 614 Loire-Inférieure un de ! pkow k 
Majorité absolue.......... uns sous l PET OUT ITR 308 Grousseaud. Liouaré 
UT LL (ZKy L rt e 
| Guérard Location 
Pour 1dOption.....sesssssee 513 Gueye Abbas, pans ds 
COR sursis osetrosenconenvé tes 101 Guichard Lou 
Guille | 1= 
Gus n Lussv ( 4 
L'Assemblée nalio À lon { à (ile } Mal 
— À Jea L l | \ Hu! 
+. ; Ma 
Gui \ ) L tai 
Ont voté pour : Vendée | \ta 
ar | Mall 
Hakik ace 08 
Ja ut. Le er f- KO ; 
MM. Brifod |Delbos (Yvon). lallesuen | nba rs r 
auclin Briot | Delcos Haumesse - eau (Bernard', 
Ait Ali (Ahmed), wrusset (Max), |beliaune. Hénau . a el-Loin 
\udré (Adrien), Bruyneel | Delmotte. Hennes ( M > \ } 
Vienne, uriot. | Denuis Joseph). lettier de Bo ue ( Lt 
Andre (Pierre), Meur- | Buron [Denis (André), Dor- lambert “a | 
the-et-Moscile. Caillavet | dcgne Hounhoust-Bo : iute-Savoie 
Authonioz. Caillet incis) {Depreux (1 \rd). Huel E Mar inaud-Déplat 
Aulier Caliot (Olivier). | Desgranges. ’ x las Jean 
\pilths Capdeville Lbeshors f ( d ni Wa t Mar } 
arbeltier, Carlini besson es à ph \ et 
Arnal Cartier (Gilbert), |Detuf. lugues (Josef Mau Boka k 
aubame Stinue-et-01se, |Devermy. À ** . | Mayer {Dan Seiné 
Auban (Achille). Carlier (Marcel), ler inat H 1 at ) René 
Aubin (Jean). Drôme | Dezarmaulds. ui |" Constantine. 
Aubry (Paul), -assagne. Dicko (Harmadoun". ls j | Mas 
Audeguil. atoire. {Aile Dienesch. Jacquet (Ma C e | Wie: 
Aujou!at, atrice, [itethelin. et-Marne | Mazuez :P e. 
\umeran 1{roux. [ütumier. Jacquet (Michel), | Fernand 
habet (Raphaël). ‘avelier Dire Loire | Meck 
bacon ‘AYEUX (Jean). | Do la. Jacqu )t Louis) ET? lecin 
hadie ‘haban Delmas. | D utrel!ot. Jaquet (Gérard | Méhaig , 
Hapst habenat | Draven; Seine Mendè<-France 


Menth ni de). 
Mercier {André-Fran 


çcois), Deux-Sèvres 
Mercier (Michel), 

Loir-et-Cher. 
Mélavyer. 


Meunier (Jean), Indr 

etdoire 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Miznot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Moch 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat 


Jules), 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel. (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgolfier 
Montjou (de) 
Morère 
Morice 
Moro Giaffe:;i (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Mutter rAndré). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni. 
Nenon 
Nigay. 
Ninine. 
Nisce. 
Nocher. 
Noe (de la). 
Noël (Léon), Yonne 
Notebart. 
Olmi. 
Oopa Fouvan-:. 


(de). 





R 
Reille-So 
» 


+ 
Renaud Joseph}, 

Saôpe-et-Loire. 
Révillon Tony). 
Rev. 


Reynaud Paul) 

Ribère ‘Marcel, Alcer 

Ribevre (Paul), Ardè- 
cne 

Rincent 

Ritzenth:'er. 

Rolland. 

Rou 

Rousselot 

Saïah ‘Mer 

Saïd Mohamed 
Cheikh 

Saint-Cyr. 

saivre (de). 

Salliard du Rivault, 

samson 

Sanogo Sekou. 

sauvageon. 


sseau. 


ouar) 


le 


Savale 
SAVary. 
schaft 


Schmitt (Albert), Bag 
Rhin 

Schmitt :René), Man- 
che. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice}, 
Nord 

secrélain. 

Segelle. 

senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons ‘de). 

Seynat. 

Sibué. 

sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar. 

siefridt 
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Silvandre. 
Siinonnet. 

sion 

Sis-0ko (Fils Dabo). 
Sail. 
sou 
sSouquès 
Sourbet 
Soustelle. 


Taillade 


‘Picrre). 


Teilgen (Pierre-Henrt}. 


Temple. 

Thibaut 

7 hiriel. 

Thomas {Alexandreÿ, 
Côtes-du-Nord, 


MA. 
Astierde La Vigerie (d’} 
Ballanger (Robert), 
seineet-Oise. 
Barthélemy 
Bartolini 


Benoist (Charles), 
Sseine-et-Oise 
Benoit (Alcide), 


Marne. 
essel 


nte (Florimond}. 
witavant 


chin (Marce}}. 


tes (Alfred), Seine. 


iorre Col. 

tofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
{taute-Vienne 

luclos (Jacques). 

Dufour, 








Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titewux. 
foublanc. 
Tracol 
Tremowithe. 
Triboulet. 
Turines, 
Ulver 
Valentino 
Valle (iules). 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
\assor, 


Ont voté contre : 


Duywy (Marc). 
Mine Duvernois, 
Mine Estachy, 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Favyet 

Fourvel. 

Mme François. 
Mine Gabriel-Péri, 
Mine Galicier. 
Gautier. 

Giovonni, 

Girard, 

Gusnat, 

GOouCOUX, 

Mme Grappe. 
Gravollie. 

Grenier !Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguëen 


Guyot (Raymond), 
Joinville (Alfred 
Malleret}. 


kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Leeœur 

Lenormand (André), 

Linet 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (lenri), Nord 

Marty (André), 

Mlle Marzin, 

Maton 

Mercier (André), Oise. 








Velonjara. 
Vendroux. 
Verdier. 
Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 
Viatte. 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 
\WVasmer. 

Wolff 

Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia. 


Meurvier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mine Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Renard {Adrien}, 
Aisne. 

Mme Roca. 
tochet {(Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

SISnor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Mine Vaillant-Coulu- 
rier 

Védrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


pas pris part au vote : 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader),. 
Pevimergue, 
Garavel, 


Hutin-Lesgrées, 
Léotard (de). 
Monlillot, 


Pierrebourg (de). 
solinhac. 
\alabrègue. 


N'ont pas pris part au vote : 


M Fi:uard 
M. Bouxo 


Herriot, 
n, qui présidait la séance. 


président de 


ee 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... ARS EUR PR 
Majorité absoïue.…......,..,..... sdb ds ets vie: IS 
Pour l'adoption... ssiéds issue ON 
COMMISE ;.cssrossosomsense essence 101 


Mais, après 


vérification, ces 


mément à la tiste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont 


été rectifés confor- 
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SCRUTIN (N° 2046) 


Sur l'article ? de la proposition relatirte au secret des travaux 
des cominissions d'enquête parlernentaires. 


Nombre des votants.....,.....…. vos conso 614 
Majorité absolue... ste 0008000000 . 30 
Pour Fadption.....ssssssee sibesss ‘UNS 
DR rsdeitisuedie rs cé OU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre}, 
Meurthe-et-Moselle. 


Anthonioz. 
Anlier. 

Apithy. 
Arbellier. 

Arnal. 

Aubarme. 

Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoultat 
Aumeran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Padie, 

Bapet. 


Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 
jarrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet, 

Bayrou 
Beaumont (de). 
iéchard (Paul}, 
Bèche (Emiie). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbanmed (Mosteta). 


Bendjeltoul. 
Béné (Maurice}. 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert}. 
Bilault (Georges). 
Bignon. 

Biülères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Rinot. 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 
Edouard Honnefous. 
Biscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret {Henri}, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 

Bouvier O'Cotteteau. 
Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod. 


Ont voté pour: 


Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel, 
Burlot, 

Buron 

Caillavet 

Cailiet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlint, 

Certier (Gilbert), 
seine-et-0ise, 
Carter Marcel}, 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 

Catrice. 
Catroux. 
Cavelier 
Cayeux. (Jean), 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Crarmant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 
Coffin 

Coirre. 

Colin (André), 

Finistère 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. . 
Condat-Mabaman. 
Conombo. 

Conte 
Corniglion-Molinier. 


Haute-Garonne. 


Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon, 
Courant (Pierre). 
Couston (Pau). 
Coutant (Robert). 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou 
Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. ER 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal. 





Coste-Floret (Alfred), 
Coste-Floret Paul}, 





Delmotte. 

benais (Joseph}, 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Pesrors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Ilamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmiér. 

Dorey 

Douala. 

Voutrellat, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 

Durbpet 

Durroux, 

Duveau. 

Elain 

Estèbe, 

Evrard, 

fabre 

Faggianelll, 

Faraud. 

Faure (Edgar). Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin (Jean-Miche!). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 


He FA 
Frédérie-Dupont. 
Fredet (Maurke), 
Frugier, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazer. 

Genton, 
Georges (Maurice), 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin {Félix}, : 
Gourdon, 
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Gozard (Gilles). 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 
Grousseaud. 
Grunitzky. 
Guérard 
Gueye Abbas 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Gathmuller. 
Hakiki 
Halbout,. 
Ha!leguen. 
laurmesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 


Hettier de Boislambert. 


Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hughes (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Ituel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Miche!), Loire 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Satne. 


dJarrosson. 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann, 

kir. 

Kiock. 

Kœænig 

krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac, 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre! 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Lapie Pierre-Olivier) 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le twzannet. 

Leenuardt (Francis) 

Mm2 Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre 

Lejeune {Max). 

Lemaire 

Mme Lempereur. 

Leocrmand (Maurice) 

Le Roy Ladurie, 


Hérauit. 





Le Sciellour 

Le senéchal. 

Letourneau 

Le Troquer (André). 

Leva her. 

Levindrey. 

Liauley (André) 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar'inaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanow;:kl. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Fierre- ,. 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois). Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer. 

Meunier ‘Jean), 
Indire-et Loire 

Michaud ‘Louis), 
Vendée, 

Mignet 

Minjvz 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moch ‘Jules). 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert :de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montgolfler ‘de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 

Nisse. 
Nacher. 

Noe (de La). 
Noël (Léon), 

Notebart, 


Yonne 











O!mi 

Oopa Pouvanaa,. 

Ouedraougo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
{Abdelmadjid) 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski ‘Jean-Paul)}, 
seine-et-0ise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius). 

Petit '&uy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pineau. 

Punvidic. 

Plantevin. 

Pieven René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. 

Queuille (flenri). 

Quilici 

Quinson. 

Rabier. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymord-Laurent, 

Reeb. 

Regaudle. 

Reille-Souit, 

Renaud (Joseph), 
Saône<t-Loire. 

Révillon Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribeyre Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

kitzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselot 

saïah :Menonar). 

Saïd Mohamed Crteikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Savale. 

Savary. 

Schaf 

schmitt (Albert). 
Bas-Rhin 

scnmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Kobert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 





MM | 
Astier de La Vigerie d'). | 
Ballanger (Kobert), 

Seine-et-01se. 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 

Se'ne-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
BesseL 
Billat. , 
Billoux 
Bissot. 

Bonte (Florimond). 
bBoutavant 

Brault 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin 
Casanova. 

Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 

Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne 
Puclos (Jacques). 





Dufour. 
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Serafini | Temple 

sesmaisons de), | Thibault, 

Sevnat | Thiriet 

Sibué | Thomas (A'exandre) 

Sid-Cara | _ Côtes-du-Nord 

Sidi el Mokhlar, | Thomas Eugène), 

Siefridt | Nori 

Sivandre. | Tinguv de). 

Simonpet | Firolien 

Sion | Titeux. 

Sissoko (Fily Dabo), | Toublanc. 

Smar.. | Tracoi 

sou | Tremouiihe. 

Souquès 'Pierre). Fribou 

Sourbet. Turines. 

soustelle. Ulver 

Taillade Valentino. 

Teitgen Pierre- | Vaite Jules) 
Henri) Vallon (Louis). 


Ont voté contre: 


Dupuy ‘Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvetl 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Mme urappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin Rose) 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Allred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lu‘ien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André) 

Linet. 

Manceau Robert), 
Sarthe. 

ae (Andre). 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 


5087 
Vals (} 
Vassor 
Velontara 
V iroux 
Verdier 
| Verneuil 
| Vérs En } el) 
|Viatte 
| Vigier 
Villard 


| Villeneuve de). 
| Maurice Viollelte. 
| Wagner 
| Wa<mer 
Wolf 
|Yacine (FI iallo). 
| Zodi Ikhia 


Mercier (André), Oise. 
Meumier Pierre), 
Côte-d'Or. 
Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 
Noë. (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renc:d (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt 

|[Roucaute Gabriel}. 
sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 
lharnier 

Thorez Maurice) 
Tillon Charles). 
lourné 

rourtaud 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre), 

Zunino, 


Aube. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Montel (Pierre) 


, Rhône, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Ahd-el-Kader). 


| Hutin-Pesgrées. Pierrebourg ‘de), 
Dommergue. | LSotmrd (de). Solinhac. 
Garavel, | Montillot. Valabrègue. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard THerriot, président de l'Assemblée nationale, et 


M. Bouxom, qui présidaijt la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de 


None 006 VOA... csodésessee 
Majorité absolue.......... ssssssssee 

Pour l'adoption....... sosssouse 

Ts rduiiasissioisidés . 101 


Mais, après vérification, ces nomb'es ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scruiin ci-desus. 
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(: l'e cimble dé 
ut «te 1 
Ni 
\t ‘ 
1 
MM 
\ , 
Ait Ali {Ahimcd) 
anuyre \drien), 
Vienne 


elle 

Art! ‘ 

antier, 

Apiit \ 

Art l r 

Arnal 

AuDarme 
Au (çAchi'le) 

A Ji 

Aubry (laul) 
Auelegunil 

Aijouiut 

AUDETAN 
Babet (Kapi 1) 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (( harles), 

Maine et Loire 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barres 
Barrier 
Barrot 
Baudry d'Asson (de) 
Baurens 
Bavlet 
Basrou 
Beaumont (de) 
Béchard (Paul) 
Bôèche (Emile 
Bechir SOW 
Becquet 
Begouin 
Ben AÏv Cherif 
Bénard Çois) 
Benbatunega (Mostcfa) 
Ben ijeloul 
Bené: {Maurice} 
Bengana (Mohamed) 
k ville (de) 
ben Tounès 
Borga-se 
Bernard 
Berthet. 


Bessac 
Bettencourt 
Bichet (Robert) 
bidaull (Georges 
Biynon 

Hillères 

leMnaz. 
lotte 


Raymond) 

douard bonnelous 
)SCATY Mon<servin. 
iouhev tJeant, 
ir 


| { 
souret 


llenri). 


Maunoury 





CCRUTIN (N' 2017) 


{ 


’ouston 
Coutant 
Crouzier 
Dagain 





(Paul) 
(Robert). 
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NATIONALE — 2 SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1953 





proposition elative au secret des trarvaur 
on l'é iquete parlementaires 
sisi cesse 615 
ssééensrat line 309 
PRET PT ir 514 
PET PRET Te 101 
Ont voté pour : 
Bouvier O'’Cottereau. |, PDegoulte 
brah m (Ali). Mine Degrond. 
ll it DeIXonne 
| Briffcod |bDejean 
Briot |Deiachenaf, 
et (Max), | Delbez 
Brusneel. {De'bos (Yvon). 
Rurlot tDelcos 
E in Deliaune 
Cartlavet | Delmotie 
Caillet Francis). |benais (Joseph). 
{ Olivier) [Denis (André), 
Capdeville | Dordogne. 
Carlin |Depreux (Edouard). 
Carter :G'Ibert) bestranges. 
seine-et-Oise Deshors, 
Cartier (Marcel), Desson 
Drôme |betœuf. 
Cassagne. Devemy. 
toire [oevinat 
Catrice. {Dezarnauide 
Catroux Dicko tHarmadoun), 
Cavelier [Mlle Dienesch. 
Cayeux (Jean). | Dicthelm. 
Chaban-Delmas. |Lixtnier. 
habenat Dorev 
Charan: Dovala 
Charlot (Jean). | Doutreilot, 
Charpentier. |Draveny. 
Charret | Bronne. 
Chassaing | Dubois. 
Chastellain. | Puvos 
Chatenay . [Dumas (Joseph). 
Chevallier (Jacques). |Dupraz (Joannès). 
Chevigné (de). | Duquesne. 
Chr'stiaens | Durbet 
Chupin lrurroux. 
‘lostermann Duveau 
Cachart Etain 
Coffin |Estèbe. 
LoIrTre . |Evrard. 
Colin (André), |Fabre. 
Finistère. è | Faggianeli. 
Colin (Yves), Aisne. !paraud 
Commentry Faure Edgar), Jura. 
Condat-Mahaman |Faure (Maurice), Lot. 
Conombo. |Febvay 
conte M | Félive” (de). 
Corniglion-Motinier {Félix-Tehicava, 
Coste-Fioret (Alfred), |Ferri ‘Pierre. 
Haute-Garonne |Flandin Jean-Michel). 
Coste-Floret (Paul, Florand 
Hérault |Fonlupt-Esperaber 
Coudert Foreinai. 
Coudray Fouchet. 
Couinaud, Fouques-Dupare. 
Coulon |Fourcade (Jacques). 
Courant (Pierre). 


|Fouyet 
1 x à 
Frédéric-Dupont 


‘redet (Maurite). 


|Frugier 
|Furaud 


Daladier (Edouard) [Gabelle 

Damelie ' |Gaborit, 

Darou |Gaillard. 

Dassault (Marcel) Gailemin 

David {Jean-Paul}, (Gaiy Gasparrou. 
Seine-et-Oise,. |[Gardey (Abel). 

David (Marcel), {Garet (Pierre;. 
Landes. |Garnier 

| Dehoudt (Lucien). |Gau 

| befterre {Gaubert. 

| beflos du Rau, iGaulle (Pierre de). 





Gaumont, 

Gavint 

Gazier. 

Getbton 

Georges (Maurice). 
fernez, 

Gilliot. 

Godin 

Golvan. 

(,osset 

Goubert 

Gouin (Félix}, 
Gourdon 

Gozard (Gilles), 
Gracia (de), 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

GQuérard 

Gueye (Abbas). 
Guichard 


Guille, 
Guislain 
Guissou Henri), 


Guilton Jean), 
Loire-Inférieure. 


Guiiton (Antoine), 

Vendée 
Guthmuller. 
Hakiki. 


Halbout 
Helleguen. 
Ilarmesser, 
Hénault 
Henneguelle. 
Hellier de Boislambert. 
Houphoueti-Boisny. 
Iuel 
Hugues (Emile), 
Aipes-Marilimes, 
lugues (Joseph 


André), seine. 
Holtin 
jhael 
Jsorni 
Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jdaraquet Michel, Loire 
Jisquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrossan. 
Jean ‘Léon, 
Jean-Moreau, 
Jouberi. 
Ju:las 
Jules-Julien 
JuIv 
Kauffimann. 
h: , 


Hérault 
Yonne 


1cK. 
Kkanig. 
hrieger 
kuelhn 
Lahorbe 
Labrousse 

Lacaze tllenri). 

La Chambre (Guy). 
Licombe 

Lacoste 
Lülay (Bernard). 
Lalforest 

Mme Laissac. 

Lalle 
Lamarque-Cando. 


{Allred). 
René). 


Lanet :Joseph-Pierre), 
seine 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis;. 
Mine Lefebvre 


{Camille}, 


(Francine), Seine 
Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 
Lezaret. 
Legendre 
Lejeune 


\Max;, 





Lemaire. 

Mine Lernpereur. 
Lenormand (Maurice). 
Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 
Le Senéchal, 
Letourneau 
Le Troquer 
Levacher, 
Levindrey 
Liautey (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liquarc 

Liurette. 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Louvet, 


(Andre). 


Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mayendie, 

Mahe 

Malbrant. 

Ma.lez 

Manadou Konaté. 
Mamba Sano 


Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 
Marcetlin 
Marie (André). 
Martel (Louis). 
ilaute-Savoie. 
Marlinaud-Déplat. 
Masson (Jean). 
Massot. (Marcel). 
Alaureile! 
Maurice-Bokanowski. 
Maver (Daniel), sem 


Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
vernand). 
Meck 


Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier  (André-Fran 
coisi  Penx-Sèvres. 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher, 

Mélaver 

Meunier tJean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatli. 


Moch Jules). 
Moisan 
Molinatti. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monin 
Monsabert (de). 
Montalat, 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 


Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône 
Montgoifier (de). 
Montjou ((de). 
Morève. 
Morice. 
Moro Giaferri (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 
Muller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon, 
Niga y. 
Ninine. 
Nisse 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), 
Notebart 
Olmi 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou 


Yonne 


Ould Cadit, 
Ou Rabah 
(Abdeimadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet 

Palternot, 

Patria, 

Pellera y, 

Peltre. 

Penoy, 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Per tel 

Pflimlin. 

Pinay 

Pineau 

Pinvidie. 

Pantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy) 

Priou 

Provo 

Pupat. 

Puy 

Quénard 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson 

Raymond-Laurent. 

Reeb, 

tegaudie, 

Reille-Soult 

Renaug (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révilion (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

KKitzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Saivre (de), 

Salliard du Rivault. 

samson 

Ssanogo Sekou. 

Sauvajon, 

savale. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmilt (René), 
Manche. 

Schmitt'ein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

secrélain. 

Ssegelle 

Senghor, 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

Sibué 

sSid-Cara. 


{Maurice}, 





Sidi el Mokhilar. 
siefridt 
|[Silvandre, 
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simonnet. | Thomas (Eugène),  Ve‘onjara 
sion | Nord |Vendroux. SCRUTIN (N° 2013) 
sissoko (Fily-Dabo), | Tinguy (de), |Verdit : 
srnail. | Tirolien. | Verneuil S lu prio ur dépos M. 1 “ 
Sou. | Titeux. [Véry (Ernmanuel). l à 
£Souquès (Pierre). | Toublanc. [Viatle ! 
sourbet | Tracol | Vigier 
soustelle. | Tremouilhe. Villard \ | 522 
Taillade lriboulet | Villeneuve (de) RSR L 
Teitgen (Pierre- | Turines. [Maurice Viollelle, Ma 26? 
Henri). | Uiver. | Wagner à 
" *mple | Valentino | Wasiner, . 2H 
Thibault, | Valle (Jules). Wolff 238 
Thairie EL. | Vallon iLouis), {Yacine (allo), 
Jaomas (Alexandre), | Vais (Francis). | Zodi Ikhia. L'AS \ 
Côtes-du-Nord, \ Vassor, | 
Ont vote pour : 
Ont voté contre : 
MM Du ird 
\dr l l) 1 3 
MM Mme Duvernois, wMeunier Pierre), . { la \ 
Aslier de La Vigerie(d”’)}. | Mme Eslachy. Côte-d'Or, Arb Imcko (Hama Maille 
bBallanger (Robert), Estradère. |Midol. Arna T u , 
Seine-elt-O1se Fajon {Elienne). {Mora Astier de La Draven Ga 
Barthélemy Fayet, | Monl nn Auban (Achi rronneé Mu y {A Pa 
Bartolini Fourvel {Muller aubin (J T { la 
Benoist (Charles), Mme François [Musmeanx. Aude 1 D Ja M | \ 
Seine-et-Oise Mine Gabriel-Pért. [Noël (Marcel}, Aube. Ballanscr (1 buf Martv (Andr 
Benoit 'Alcide), Marne | Mme Galicier. |Patinaud Seine-et-Oist ' n \ \ Marzin 
Besset Gautier. [Paul (Gabriel). Barthélern D \ \! 
kllat Giovoni. |Pierrard Bartoli \imn l vois, \f 
Mis: sy ee Émis qu Bauretis Mme Estach} Maver (banie S 
Bis:0 Gosnat Pronteau. Bé i P Estrad » Mazi 
Bonte (Florimond). Goudoux Prot Réche ï aile Evrard : = . É Fer 
Boutavant. Mme urappe. Mine Rabat'é Benbahmed Fa Ù nandi 
Brault. Gravoille. Renard (Adrien), ’ Most fa l j wrndiès. Pen 
Cachin (Marcel), Grenier (Fernand). Aisne Réné (M | > Me ES FER 
Cagne Mme Guérin (Rose}. [Mme Roca Renoist (Chat Félice (d Mélayer 
Camphin Guiguen | Hochet (Wa'deck). LP , Fa j \ es le int 
Casanova, Guvot ‘Ravmond\. Rosenblatt Beno t \ t i et-Lo ‘ 
Castera Joinville (Alfred Roucaute (Gabriel). Mar: ; | Me e- 
Cermolacce, \ialleret) sauet Rerthet L On ’ 
Césaire. Kriegel-Valrimont. SISNOr. Resset Mme Fra l4 V 
Chambrun {de). Lambert (Lucien). Mine Sporlisse. Riliat ’ ver . 
Chausson Lamps lhamier p lèrcs M Cat p \f j 
Cherrier, Lecœur Thorez (Maurice). Hil'oux. Mme ( sé Mo et TC 
Cogniot Lenormand (André), |Tilon (Charies)}, Binot Galv-G rrou Montalat 
Costes (Alfred), Scine Linet Tourné I: ” 1 tot \l és el Fuoène 
Pierre Cot. Manceau (Robert), lourtaud Bonte (Florimond Gautier. faute ar e. 
Cristofol Sarthe lricart. Bouhey Jean gucies ere . 
Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant- Bouret (Heuri) Gernez Mo 
Demusois Pas-de-Calais. Couturier. Boutavant < Giovoni M ler 
Denis (Alphonse), Martel (Henri, Nord.| Védrines Boutbien . a Mummésus 
Haute-Vienne Marty (André). | Vergès Brahimi (Ali Ir Eu ares PET 
Duclos (Jacques). Mile Marzin {Mme Vermeersch Brau!t | es : [\ + daacbie à 
Dufour Maton Villon (Pierre), ri!fod oudoux. | \enot 
Dupuy (Marc), Mercier (André) Oise. |Zunino Cachin (Marcel). Gouin (Fe ix). inine. 
Cane : 
Caill t (Francis). | Gozurd (Gilles), No F , : 
Camphin Mme I ippe oël Mar 1}, AuDe, 
Excusés ou absents par congé : cree k Error nes er 
MM sn * cs us | Mme (à \ (Rose ul <tabrict 


\ 
Cadi ,Abd-ei-Kader). 
D "nmergue, 
Garavel. 


Hutin-Desgrées, 
Léotard (de). 
Montillot, 


Pierrebourg (de). 
sSolinhac 
Valabrègue. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nalonale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Nombre des votanis.......ssseossvsssssssosssee 65 
Majorité aDsaiue…..........s cnoosssséssndoe sine ve 203 
Pour l'adopli9n.......ossesse PERTE 0 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
ineni à la liste da scrutin ci-dessus. 





+8 — 





1SANOV A. 
issagne. 
istera 
iveJier, 
errnol 
isaire 


( 

{ 

{ 

( € 
{ 
Chambrun (dc). 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 


‘harlot (Jean 
hausson. 

\errier, 

offin 

ogniot. 

Conte. 

Costes ‘Alfred), Scine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Dametle. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Pefferre 

Mine Degrond. 

Peixonne 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonsc}, 
Haute-Vienne. 

Denis (André}, 
Dordogne, 


Guisiair ineat 
Guitton {Jean\, Loir idea 
| Inféricure. Pr {Tanguy}. 
| Guyot (Raymond), Mme Prin 

| Henneg e [l'ronteau 

Jaquet Gérard), tProt 


| “eine 


{Jean (Léon), Hérault. |[Quénard 


lointille ‘Alfred Malle [Mme Rabaté 


ret) |Rabie 

| Kriege!-Valrimont iReeb 

La Chambre (Guy). Regaudie 
| Lacoste Renard (Adrien) 
| {r Lai . | A , 
| HIme Laissac. | Aisne, 

| Lamarque-Cando. ÎRey 

| Lambert (Lucien). Hincent 

| Lamps [Wine Roca 


[Hochet {Waldeck). 
Rosenbiatt 
Roucaute {Gabrie:). 
“auer 


Lapie (Pier 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller 


LeenNardt (Francis) SAVArTY 


| Lejeune (Max). schemitt René), Man- 
Mine Lempcreur che. 
cnormand (André). !|-cgelle. 


} 4 


VIN UG 
“1Ln0r 


silvandre. 


| 

Le Senéchat 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Line 

L 


ine sion 


ko (Fily-Dabo), 





Harette. 
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Souquès 
Soustelile 
Mme Sportisse. 
Thamier 
Thomas 
Côtes<u-Nord. 
Thomas Eugène) 
Non 
Thorez (Maurice). 


Pierre), 


MM. 

Abeiin 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Pierre 
Wieurthe-et-Most 

Anthonioz 

Antier 

Apiths 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Jabet (Raphaël). 

Huron 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier, 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrier 

Barrot 


Baudry d'Asson (de) 


Bay:et 
Beaumont (de). 
Recquet 

Begouin 

Ben Aly Cherif 
hendjelloul. 
Bengana 
Ben Tounbês, 
Bergasse 

Bernard, 

Bessac 

Bettencourt 

Richet (Robert 
Bidault Georges), 


e 


Ravimo d". 
Fdouat ] Bonne fous 


Alexandre }, 


(Mohamed 


Boscary-Monsservin. 


Bourdellès 
Rourgès-Maunoury, 
Bruyneel. 





Burlot 

Buron 

La ivet 

Cartier (Gi'bert) 
“ et-Oist 
itoirt 

al 

\ 

amant 

har Le à oi 
hassai 
hastellain 
hevallier (Jacques) 


olin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
CondatMabhamai 
Corniglion-Molinier 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul) 
Hérault. 
Coudert. 
Ccudray 
Ccuinaud. 
Cou'on 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 
Deboudt (Lucien). 


elos du Rau 
LDegoutte, 


Aisne. 


fiiteux 

Fourné 

lourtaud 

Fricart 

Mme Vaillant 
rer 

Valentino 


Coulu 


| Vallon (Louis). 
| Val (Francis) 


Ont voté contre : 


Pelachenal. 
Delbez 

Delcos 

Delmotte 

bDenais (soseph}. 
Deshors, 

botouf 

i CVeMY 

Pevicat 

Mile Dienesch 
Diximet 

l'ores 

pt ros 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dua uesns 


Es 

Fa 

Fagg wianelll. 
Faure (Edgar), Jura, 
Fa 

Febvay. 

Fé lix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 
Fon'upt-Esperaber 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet, 


Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Habelle. 
Gaillard. 


| Garde {Abel} 
Garet (Pierre). 
Gau. 

Gavin! 

en!on 

Georges (Maurice) 
‘0din 

Gosset 

oubert, 

Grimaud {Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 

Grousseaud, 
Guérard. 

Guichard 

Guitton (Antoine), 

Vendée. 

Hakiki 

Hatbout 
Halleguen. 

Hénault 


Houphouet-Boigny 


Hugues ‘Emile), Alpes 
Maritimes 

Huzues (Joseph- 
andré), Seine 

Hulin. 

Ihuel, 

US 


“quet (Marc), 
seine-elt-M: 1rne. 
Jacquet (Michel), 
Loire. 
Jacquinot (Louis) 
Jarrosson 
Jean-Moreau, 
Joubert, 
Juglas 
Jules-Julien. 
July. 
Kir 
K!ock 
Kuehn (René). 
Laborbe, 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
Lacombe. 
Lafay (Bernard), 
Lalle. 
Laniel (Joseph), 
Laplace 
Laurens (Camille), 
Cantal, 


Yonne. 





ire (Maurice), Lot. 
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NATIONALE — 2 
Védrines. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeéersch 

Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yacine 
Zunino., 


(Diailo). 


Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
cine}, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefrane, 

Legaret. 

Le sent ire. 

Lerniire 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le 

Le 


(Fran- 


t a 
cher 
Li 1! jutes (André). 
Loustaunau-Lacäau. 
Louve, 
Lucas 


|(Mallez 


Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 


Marie (André). 
Martel ’Louis!, Haute- 
Savoie. 


Martinaud Déplat, 

Masson tJean). 

Mayer (René), Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck 

Mode. in 

Méhsignerie. 

Men'hon (de). 
Mercier  (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres, 
Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 
Michaud Louis), 

d'e 
Mignot 
Moisan. 
Mondon 


Ven- 


Montel 
Rhône, 

Montigolfier ‘de). 

Montjou ide). 

Morèrve, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moynet 

Mutter ‘André). 

Naroun Amar. 

Nigay 

Noe ‘de La). 

O!mi 

Oopa Pouvanaa, 
uld Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madjid) 

Prantaloni, 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pelleray. 

Peltre 

renoy 

Petit (Eugène-Ciau- 
dius). 

Petit (Guy), 
rénées. 

Pflimhn. 

Pinay. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Priou, 

Pupat. 

Puy. 


\Pierre\, 


Basses Py- 


SEANCE DU 13 





Quenille (Henri), 
Quilici. 
Raffarin 
Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet,. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult 
Renaud ‘Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tonyi. 
Kevnaud (Paul). 
Ribevre ‘Paul), 
Ardèche. 
R land. 
Kousseau, 
Rousselot. 
Salah (Menouar) 
Saïd Mohamed Cheikh 


MM. 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bignon 
Bourgeois. 
Bouvier O’Cottereau 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Carlini 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Charret. 
Chatenay 
Clostermann. 
Commentry 


Dassault (Mare eh. 
Delbos (Yvon). 
+ ci 


Desscrunges, 
lreltbelm 
Durbet. 
Fouchet, 


MM. 
Aubanmie, 
Aujoulat 
Badie 
Bénard (François). 
Caliot (Olivier) 
Conombo. 
Fons Ja 
Duveau, 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
L'emimergue. 
Garavel, 


M Edouard 


Mais, après 








Jerriot, 


M. Bouxom, qui présidail la séance. 


NOVE MBRE 1953 





Saint-Cyr. 

Saivre ‘de) 

Salliard du Rivauit. 

Samson 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

sSavale. 

schaff 

Schmitt (Albert), Bas 
Rhin. 

Schneiter 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

Secrétain 

sesmaisons (de; 

Sid-Cüra, 

siefridt. 

Sirmonnet, 

Sroail, 


(Robert), 


Maurice), 


Se sont abstenus volontairement: 


Fouques-Dupare 
Frugier. 
Furaud 
Gaillemin, 
Garnier. 
aubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gilliot 

Golvan. 

Gracia (de). 
Guthmuller 


Haumesser 

Hettier de Doislam 
bert. 

Huel 

Kauffmann. 

Kœænig. 


Krieger (Alfred). 
Lafarest, 
Lebon. 
Mme de 
LiquarG 
Magendie. 
Malbrant 
Maurive-Bokanow=*ki. 


Lipkowski. 





Grunitzky 
Gueye Abhas. 
Guissou ‘’Henri) 


Lanet (Joseph-Pierre), 


seine. 
Lenormand 
Maga (Hubert). 
Mamba Sano, 
Massot {Marrel). 


Hutin-PDesgrées. 
Léoiard (de). 
Montillol. 


président de 





vérification, ces nombres ont 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sourbe È 

läillade 

Teitgen (Pierre Ile: 
Thibault. 

Thiriet. 

Finguy ‘de), 
Toublanc. 

Tracol. 
Tremouilhe, 
Turines. 

Ulver 

Valle (Jules), 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 

Vialte. 

Vigier. 

Villard 
Villeneuve (de). 
Maurice Vio!lcile. 





\\asmer. 


Ne 


\ioatti. 
Molinatti. 
Monsabert (de) 
Monteil ;André), Finis 
tère. 
Noël (Léon), Yonne, 
Palewski (Gaston), 
(Seine). 
Palewski (Jean-Paul), 
seine-el-Oise, 
Peytel 
Pinvidic. 
Frache. 
tréiot 
Quinson 
Ritzenthaler. 
schmittlein. 
serafini. * 
sevnut $ 
sidi ei Muokblar. s 
Sou : 
riroiien 
friboulet. 
Vendroux. 





Maurice). 


Wolff. 


H'ont pas pris part au vote : 


Mitterrand. 

Nazi-Boni 

medraogo Mamadon. 
Ribère (Marcel), A5°r, 
senghor. 

Temple 

Zodi Ikhia. 





l'Assemblée 


Excusés ou absents par congé : 


Pierrebourz ‘dei. 
Solinhac. 
Vaiabrègue. 


N'a pas pris part au voie: 


nailionale, ef 


Les nombr°s annoncés en séance avaient été de: 


Runbre des. VOlAN IE. cost 
Majorité absolue........ conso. PTT EST EST . 207 
Pou: l'adoption....... OR 
Contre SRItelR Te Dé DS PER TT ERIT EN 201 


élé reclifiés confor- 
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ASSEMBI 
FE 
pre ETS MIBLEE NATIONAL ALE — 2 SI 
DE PE 7 A ses 
Je 3 NON _ 
SCRUTIN Ps Ven. en rot ae 
Sur la priorité de T (N° 2018) Védrines, jee - 
Meunier et Gi ordre du . Verdier [Mme -— 5091 
et Gi jour féposé - « ne Vermeer 
iovoni en c + posé par M} Versès [A 4 meersch d 
s1oOnsS du concour onclusion des É { Couni L > ; Pinmant | W acner 
urs de l s interpel mit, Pierre [Villon P 1wet}, | 
ecole d'arb P' lations éd, , \ (dierre \a e (D 
minmistratiert sur les excli - Z ; 
Nombre de os 
: les votant 
Major 6 , 
Majorite des. Ont 
)iut d 592 voté contre : 
reel te ff | M\ 
Pour J'adoplion 297 | PS rai 
( Le re PS | , lin (André) 
7 PR PR 210 | rh » Ahmed) Finistère bé CGrim 1 (w 
des André ‘’Adriet . ol "À ‘ auric 
L 352 | Tien: Adrien}, } Lves Aisne Loire tnfériet e}, 
\ssemblée nat | n , hhe HnInenltrY 5 Grousseaud Cure 
(RE ON2 DU Il | André (Pierre jat-M GUu nr 
1 f don | \Meurt « . jhaman sUucrard 
dite | Pre the-et D ostie ornigtion-Molim { hard 
| A: thon oz = oste-Floret DURE par Ù 
| lier laute-G L tAITred), suitton (Anlufne) 
| Apithy soste- et 1! Ver oi gi 
Ont voté | Aubry loret (Paul sut 
é | Aubry Pau! lé: i), ihmutler 
à oté pour : | À vd ani } C + à Hakiki 
arr . | Babet Haphaël Coudrav lHalbout 
2 beltier. ne Duverno | Bacon \aphaci}. : . Hal 
nois, | ; n, QUE ceuen 
ASUG e rc Estach} | Mendès-Frane BE — julon : Haumesser 
A D 7 La Vigerie# ‘d') ne ce gi sc | Mercier "A he | Bapst ou ant e H —# 
Auban {Achille) rs rard | Méta. ndré), Oise. | Barangé ‘Charl uston (4 rre) He pese 
Audegui. ‘aJon {El'enne | Met \Maine-e irles), rouz + d'aul r de Boislambe: 
B f Far L 1€). 1 iuieI (J € ? ine-et-Loire eve — iphoue “ 
jallanger robert) dr | indre-el 1e Barbier € Daladier (Ed el ret-Boigny, 
Seine-et-Oise, , él 7e | Meunier !{ Le Bardon (André) bainette. ird. ï oues (l 
Barthélemy. Actes | Côte-d'Or ierre}, | Bardoux «a Dassault (M | ose. 2 mile, 
Bactolini. tuer | Midol : | Barrachin cques). avid (Hi mc * el). | lus s-Maritumes 
ae er Francois. | Minjoz | rte è : seine r gl A dr Josepn 
échard p “ vorit | Moc e | ia jet eh * se. (l 1 Seine 
at - \ (Jules gs + Ù ) .e . 
wéche AL ns sam Gabriel-Péri Mollet gr es). |  Barrot Luetos du : en) bu 1 
Benbahmed \ time Galicie _ | Montal > dé | Baudry d'Asson Degoutte. ‘| corn 
Renclet 2 {Mostefa) Gautier l'e | Montel. | Bayle \ (de) Dela nal ja 
Ça , :harles) Gazier “ Lai (Eugène) Î 2-4 Delbez . " Marc) 
or et-Oise. , ta | 1 aute-Garot #5 ! Beaumot dur L. neet-M % 
enoit (Alcide) | ser | MOTA ue Be _ nt ‘de DVI , |! {Mic 
siovoni | Mouton. Dechir 30. e eiiaune, pape prope 2-0 
Resset virard. | Muiler cquet nolte Jarross 1 } 
Billat L fosnat | Musmeat CEoUN & s (J ; ji ; 

‘ « F Fe aux jet e ose ph). in-Moreaut 
Billoux. )udoux. | Naegelen (M s 1) Cherif d jaubert à Yo 
Rinot. Gouin Félix) | £ non cel), Bendiell FI iNCOIS). Ari | 
ur :ourdon | | “ ne Béné De : Devern: Ju 
onte (Florir :0Zard Gil ocher Ber {Maurice} \ ds , 
ve à rimo rilles « enga] r . lex } 
bouhey (Jean n: Mme Grap} }, | Noël (Marcel) Ber ina (Mohamed). |! he Kauffma 
Boutava l- Cr ‘rappe. Votet ircel)}, Aube #enouville (de di ezarnaulis hIr 

vant. ‘ravoille tebart Ben Tonnt ) \ $ s 
Boutbie : è | P mnès {lle D : 

F eg Grenier (Fer ‘au iud Bergesse ÿ. ia! L h oc k 
De vimi (Al. Mme hs nan) Paul (Gabriel) ee. ln + elm K £ 
raull Guigu suérin (Rose) Pierrard PUS | Bessac ne | Kriezer (A!fr 
Briffod. oil n : | poses | set [M \ore y P- ji. 
Cachit Guille Logvses etten ronne | René). 
La ne (Marcel) (uistain | Pradeau Bichet (Ro! ert Duc Lahorbe 
‘«ene }. + | kg 4 à RTE 
«2 iuitton ,s hs. (Tancguy jauit (! a )utr ’ | ; 
Cane Guitt U Prigent " Bid J., Duma ; 
ampbin Loire-l Jean), Mme Pri angsuy;), Bignon. COTÉES). Re ermre Joseph) | } 
Capdeville juyot THeTIeure | Pror hic Billèr Ipraz (Joannes) icombe ; 
Cariie Ile suyot (Raymor ‘ P nteau. Bi lères )UqUE } | fatav S 
artier (Marc 1 {lenneguelle 10). rot ulliemaz. |Hurbet 1y (Ber 1 
br ) cue ' Billot Lalle . 
rome » laquet 3 Rd l'Tovo hllotte Du : 
Casanova Ms: Gérard), Seine | Quénard Blachette Flair 1 Lanet ‘Joseph-l? 
Castera. ne à Hérault. Mme Rabaté Boganda à … seine pR-Fers 
é le (4 Le - + tu Di s. @ei 1 stobhe { : 
Cermolacce Malle ue | tabier. c Boleté (Raymond Fabre { ph) 
saire. " Kriegel Val | D is Fdouard HR ca ns Fag nat (a 
bar P 2ei- + &ari too : jonnefouns ni - et At « 
L rambrun ide) Lacoste mont. F gaudie . scary-Mon it. Faure (kdgar) | Cantal … ) 
) " artot (Jean M Mme Laissac | tenard (Ad: , Jour rdel lès u in Faure {M — Jura ; [A , 
se ausson. ” promu lp Aisne rien), Bourgeois | Feb Ta laurice}, Lui — À 
Cherrier Lamb ando. Rey | Pourgès Mau |Félice (4 r k 
Coffl . armbert (Lucie | Rin Bouvie aUNnOUrY Fétix T e) ! 
nie Lamps n). | ncent. at r O'Uotteres . x-Tehica: | ù 
Cogniot. Lapie es | Mme LoCa Bricout. "au. Ferri P Ja. ‘ 
C re Ce Bail re-Oliviery, | Rothel (Waïdeck ne Flandin 4] ni pi 
NF | Î ? 1e { ; © » s 1 »7 
Pi Les LAtired, Seine [Le One | Rosenblalt . ue PE Fonlupt-Esper Michel} | Mme | _ 
ierré … Seine |Le Cutaller | Roucaute (Gabriel bi vi “ «. ho M nié | — 
‘out: 3 s ; |s e . e [E 1} [EL & 
C: dr Robert) Leenhardi runs. | + = ). rh Fouchet ne, 
iStoio . Leieune L n À a“: d vu 111 ‘ 
De F jeune (Maxi | Set + Caillavet four Dupa \ , 
Dar Ù me Lempereur Schmitt (René) Caill x vurcade tjacque Lefri 
D rou Lenormand La : Manche. LL Ca et francis ivet Jues | Le 4 
pers Le Senéchal (André). + 9 : à n tOtivier) j Fréd de , 7e fl 
avid (Mare Le T dl, sibué :— red upon Le - eë 
(Marcel æ Troque : edet Leinaire 
Lentos cel}, Fr fai r André). | Signor Ci Gilbert) Frugk Maurice) vai 
I idrey ai st r e | 
beflerre Linet ù | silvandre. Ca e-et-Oise Lu - ÿ La f " 
] à | Sio ssayne * 
Doi Degrond. Liurette | E+ ie Catoir hide 
{ Q x Sissoko {Filv , 
D pont | Souqué 2. Pabo). Catrice Poe ird « 1 
De Ed PL ERA Chartes | s (PIerre). Cat x 4 em'n 12 v tAndré 
à = Mabrut : | = sporlisse Car ! e AI Y-V | Mine de L ee 
enis (Alphonse; Mancea | Tharnier. ee |arde . | Liquard cl 
WL: phonse), nceau (Rober | Thomi aveux (Jear sardey ‘Abel Liquard c) 
eo Sarthe (Robert), | Côtes (Alexandre) Chabat ares saret (Pierz € | Loustaunau Lac: 
cpreux (Ed Mencey !{ [ons es-du-Nord ; C! res Delnas irnie 'e). | Louve rLACEU 
A ai oi uuard) y (André) Thomas E - .ha bei ter | 
Picto_ ; ne alais Lugène), Chamant au Laeas 
{ to . + 0 har } Wa nie 
D “| - yanntene = ps} Rem 1 Nord | + (Maurice). ) harpentier ire t en: , 
Pl he E ndré | il : { ” iTTe h- utle ‘Pierr ! bé 
Dubois” Mlle Marzin à | Lured Charles). Chassain , aumont. un | æ Brant, 
Daclos J re | Tourné Chastellain Gavin | + - 
rées À, acques). M: urellet | lourtaud : \atenaw |Gentan M a. jou Kon1té 
D aÿer {Daniel} ! | Tricart à .he vail Jac 160r£( A eau ‘Bernard 
upuy (M Mazier , Seine | Chevigné cques) liot laurice)} Maine-et le 
Durrou arc). ui | Mme Vaillar F} cé. ne (de a Î 3 HO, / Marcel] Lo're 
“4 azuez (Pierre- | Couturier it- - hristiaens | 10din | tert® ! n 
Fernand), | vatentioo * Chupin. [Rolvan. \ ++ An iré). 
Lrcng, > , astermann |Gosset | _ (Louis), 
Francis), Chart, (Goubert | M - Ile-53voie 
Coirre. Gra "bis Le noud-Déptat 
LCsiteeus - de (Jean) $ 
{IH ri). | ms {Marcel 
. uf A 
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Mayer (René), | Paquet Samson 
Constantin |Patercut sanogo Sekou, 
Mazel Patria Salivajon 
Mevk Pelleray. savale. 
Biédecin | Peltre Schaif 
Aéhaicnerie | Penoy. Schmitt (Albert), 
Menthon (de) | Perrin Bas-Rhin. 
Mercier (André - Fran |Petit (Eugène schinitie.n. 
çois), Deux-sèvres Claudius Schnerer 
Mercier {Miche Petit (Guy), Baisses schuman Robert}, 
[ et-Cher Pirénées Moselle 
Michaud (Louis), | Pr “tel Schumann Maurice), 
Vendée pliimiin Nord 
Mignot Pinay secrélain 
Mitter } Pinvidic serafini 
Moatti Plantevin sesimaisons (de). 
Mo ) |Pleven (René). veynal 
Molinatt | Pluchet Sid Cara 
Mondon {Mme Poinso-Chapuis sidi el Mokhlar. 
Monin | Prache, sicfridt 
Monsabert (de) 'rélot simonnet, 
Moutei (André), |Priou san, 
Finistère | Pupat. er t 
) uroe 
Monte (Pierre), | Puy à ( 
hf ueuille (Henri) l'aillade_ 
2 ; nt Juihci slhiaue, 
Mon fi (ac), uinson leitgen (Pierre- 
M nt} 1 + ) | REA! 11, Il js 
liènt enr), 
Aloreve Raffarin 
A! ri e |Raingeard. Thiboauit. 
-- 1» } nl 
tirer . A tRamarony. Flirt 
+ # i (de) Ramonet Tinguy (de). 
A! l à Ranaio Lirolien 
AO ; voa: laveloson loublanc, 
A! ter tAnd {Rasmond-Faurent. Fr COL 
PULL À db {iteille-Souft Fremouilhe, 
Nar \ Anar 1} } r'ril l 
Nicay {Renaud (Joseph), Triboulet. 
Ends | Saune-ct-Loire. lurines. 
Le Révillon (Tonv). Ulvei 
N li Lar. _ [Revnaud (laul) Valie ‘Jules), 
VOËT (Lé Yonne. |Ribevre (Paul), Vas<or. 
0 cp : | \rdèche VelounjJara. 
Oopa ! Avanan [Ritzenthaier Vendroux. 
QUIQ Car! Rolland Verneuil, 
Ou R bah nr [Rousseau Vialte 
_ (Abdelmadjid} |Rousselot. Vigier 
Palewski (Uaston), {Saïah (Menouard) Villard 
Seine. [said Mohamed Cheikh | Villeneuve ‘de) 
Palewski (Jean-Paul) {Saint-Cyr Maurice Viollette. 
scine-e1-0ise. \saivre (de) Wasmer, 
Pant i |sal'iard du Rivault Wolff. 
Se sort abstenus volontairement: 
MAMA Jean Bo et Henri Delbos Yon, Den:s \adré). Dor- 
l'ont pas pris part au vote : 
MM yGuiscou (Henri. Ribère (Marcel), 
Aubaine, {La Chambre Guy A'ger 
Aujoulat {Lenormand Maurice) | Senghor 
Conombo IMaga tllubert;. rempie 
Douala Mamba sano Vallon (Louis), 
Grunitzky Nazi Boni Zodi Ikhia. 
Gueye Abbas. IOuedrango Mamadou. 
Excusés ou absents par congé : 
MM 
Cadi bd-ei-Kadei [Hutin-Pesgrées. Pierrebourg (de). 
Lrommi 1e [Léotard (de) solinhac 
Gara\el [M illot Valabrègue, 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Ed td t, président de J'A nblée nationale, et 
M. Bouxo qui présid ù sance, 
Le: mbres a mcés êr ice avaient été de: 
Not { On VOIANES. css sossenecosesrseseess 610 
Ma t À Os sorossoncussadéeneosssenstatss « 00 


nombres ont 


Mais, après vérifical 
1 ci-dessus 


ment à 14 





été .reclifiés 


conformé- 


DO Qu 
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SCRUTIN (N° 2020) 


Sur la priorité de l'ordie du jour déposé par MM. Mazier et Montalat 


en conclusion des 


de l'école nationale 


MM 
André {Adrien}, 
Vienne. 
Arbellier 
Aïhal 
Astier de La Vigerie ;d”) 
Atban (Achille), 
Aubin (Jean.) 
Audeguil, 
Ballanger {Robert}, 
seine-et-Oise, 
Berthélenmxy. 
Baïtolini. 
Bat rens, 
Béchard Paul. 


béche ; Emile), 
li ahmed (Moste’a). 
Béné Maurice). 


Benoist (Charles), 
seine-el-Oi<€, 

Benvwoit (Alcide), 
Mnri.e 

Berthet. 

besset, 

Billat 

Bilières, 

Bil'oux 

Binot. 

Bissol 

Bonte Florimond). 

Bouhey ‘Jean). 

houret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien. 


Brahimi Ali). 
Brault. 

Briffod. 

Cachin ;Marcel), 


Cagne 
Caillet (Francis), 
Camphin. 
Capdevitle 
Cartier (Marcel), 
brome, 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun ‘de). 
Charlot {Jean), 
Chausson. 
Cherrier 
Coffin 
Cogniot, 
Conte 


Costes ’Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristo’ol. 

Dagain 

Dalaaier 

Parou. 

Dassonville, 

L'avid (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme egrond, 

Dcixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Descon, 


‘ÆEdouard). 





d'adininistration. 


Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 
Gourdon, 

Gozard (Giles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand) 
Mme Guérin (Rose). 
Gu'guen, 

Guille 

Guistain. 

Guition {Jean), 
Loire-Inférieure 
Guyot (Raymond). 

Henneguelle 

Jaquet (Gérard), 
Seine 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 

La Chambre (Guÿ). 

Laco<le 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 


Lambert (Lucien). 
Larnps, 
Lapie (Pierre- 


OI vier). 
Le Bail. 
Lecœur. 
Le Coutaller, 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal 
Le Troquer (André) 
Levindrey. 
Linet. 
Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Mailhe. 
Mancean (Robert), 
Sarthe, 





interpellations sur les erclusions du Concou 





Net tas dand esse tite 588 4 

PT RTE TR an CLR 295 # 
Idonlion....soseusscsosossee 227 : 
LV sed el eat ave st . 361 

n'a pas adopl U 

Ont voté pour : É 
Dezarnaulds, Mancey (André), 

bicko Harmaaoun), Pas-ue-Caluis 

boutrellot, Martel (tlenri), Nord 

Draveny Mariy (André). 

buboi:. Mile Marzin. 

buclos Jacques), Malton. Û 
Dufour, Maurellet. 4 
Dupuy (Marc). Mayer (Daniel), F. 
Durroux seine 4 
Mme buvernois Mazier. 4 
Mme E<tachy. Mazuez (Pierre- 

Estradère. Fernand). 

Evrard Mendès-France 

Fajon <Et'enne). Mercier (André\, Oi: 

Farau, Métarer, 

Fayet, Meunier Jean), Indre 

Félice (de). et-Loire. 

Florand, Meunier (Pierre), 

Forcinal Côte-d'Or, 

Fourvel Midol. 

Mme François. Minjoz. 4 
Gaborit Moch (Jules), 4 
Mine Gabriel-Péri. Mollet (Guy). 3 
Mine Galicier Montalat à 
Gals-Gasparrou, Monte| (Eugène), s 
Gautier. Haute-Garonne, . 
Gazier. Mora. 

Uernez Mouton 

Giovini, Muller 

G'rard Musmeaux. 


Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine. 

Nocher. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Notebart. 

Patinaud, 

Paut {Gabriel}. 

Porrin. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldesck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gañriel}. 

sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué. 

“ignor. 

s'ivandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Souquès (Pierre). 

Mme Sporlisse., 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côte:-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
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=. 1 
T'uorez (Maurice), Mme Vaillant. |Vergès Mer Michel}, "I t y [ S ' 
Tillon (Charles). Couturier, [Mme Vermerirsch. l { her | P\ $ < 3 
laë Titeux Valentino, {[Véry (Emmanuel), Michaud (Louis), | Pevte | 
Tourné Vallon (Li is), {al n (Pie; WE Vendée | Pthn * ] 
| : Vals (Fran“15). | W agner. Mignot T à 
l Hirta 1d. Védrines. |Yacime bia 10}, Moatli P li a n . 
Tricart, Verdier. |4unino. Moisan |; 1 M d : 
Molina , t | 
Mondon | Lu * : \ , 
Moni 
Ont voté contre : Mon sa ) ve s 
Montel (P ob S ! 
thôrne sun IC) 
MM. Corniglion-Molinier. yGuthmuller, M È te) | Ti - 
Abeïin. Coste-Fiofet (Alfred), !Hakiki \! de P 
Ait Ali (Ahmed). Haute-Garonne. Halbout. A l Sid . 
André (Pierre), Meur-|Coste-Floret (Paul), Hallesuen. Morice Q (LL ' > 
the-et-Moselle. Iérault, | Haumesser, Moro Giaft Quilici ; 
Anthonioz. Coudert, |Hénault Mouc! Q B 
Antier. Coudray Hettier de Boïis- Mo pdrisée ltatf S 
Apithy Couinaud, | lambert, \f) "4 | Rain£g | E 
Aubry {Pauh, Coulon Hue! \! , \arn > 
AuImeran. Courant (Pierre), [Hugues (Emile) Na ‘ \ ‘ a l 
” kabet (Raphaël). Couston (Paul). | Alpes-Maritimes a | Ha ‘ 
] Bacon. Crouzier. il e3 (Joseph \ + {e | Ra n 
bapst Damctte, | And: sein No tes Raymond Lau - 
Burangé (Charles), Dassault (Marcel). Hulin ne | Rei Sont Î 
Maine-el-Loire. David (Jean-Paul), Ihuel Noël (Léon), Yonne Re wi (J 
he () in ti , ( 
Barbier, Seine-et-Oise, |{sorni (ER. | Gañne.et-Loïire. | 
Bardon (André). Deboudt (Lurjen). [jarquet (Marc) Oopa Pouvanaa. ÜR | * ) Le 
Bardoux (Jacques). Defos du Rau. | Seine-et-Marne Ould Cadi | bn né nr lren 
Barrachin. Descoutte. Jacquet (Michel) Ou Rabah (Abdel | no L ; P trail 
barres Delachenal, | Loiré . madjid). | T'as 4 UN: [ 
Barrier, Delbez. |Jacquinot (Louis). Palewski (Gaston), hitos: : ve { 
Barrot. Delcos, |Jarrosson seine | Le . ml, \ . # 
kaudry d'ASson ‘de). Deliaune., |Jean-Moreau, Yonne. Palewski {Jean-Paul ie , \ 
| Baylet, Delmotle [Joubert, Seine Oise, : ne ave . 
| leyroûu, Lenais Joseph). luglas van! dpt + Vend 
Beaumont ‘de}, Desgranges, pi) [ules-Julien. Fu ! 2 Saiah (Mer Verne 
bechiy SO0W. Deshors, Jul Pate + Said Mohamed Cheikh. | Viatt 
Becquet, Detœuf. [Khautfmann. Patri 4 Saint-Cyr Vizier 
tegcuin Devemy, ‘ Poliorar ” li Vilar 
b-n Aly Cherif, Devinat. Do Salliard de Riva “I a} 
l'énard (François). Mile Dienesch, oh) Samson Maur e. 
Benrelloul. Lictheln. Alfred) Penoy Sanogo sekou Was! 
Bengana (Mohamed). | Dixmier, L René Petit " MAUVA] Wolff 
Benouville (de), Dore y. La Claudi ivale 
Ben Tounès. Dronne. [La e 
kvrgasse, Ducos. [Lac Henri) 
bernard, Dumas (Joseph). Lacombe 
Ressac. Dupraz ‘Joannès). |Lafay {Bernard), Se sont abstenus volontairement : 
Beltencourt, Luquesne, [La!te e 
Bichet {Robert}. Durbet, Laniel (Joseph). MM. Delbo Yon Lafon t Mônteil (Ar 
Bidault (beorges). Duveau, Laplace ; ; | 
Bignon Elain. [Laurens (Camille), 
Rilliemaz, Estèbe, | Cantal 
€. Billotte Fabre. | iurens (Robert), N'ont pas pris part au vote : 
Blachette, Faggianelli. | Aveyron 
Boganda Faure {Edgard) Lebon 
Boisdé (Raymond). Ura. c [Lecanuet MM. Gueye Abbas [Mass Marcel}, 
Edonard Bonnefous. Faure (Maurice), |Lecourt A ner Guissou (Henri). Mitterrar 
Boscary-Monsservin. Lot ÎLe Cozannet A joula . Houphouet-Boigny {Nazt-Boni 
Bourdeltès. Febvay {Mme Lefebvre (Fran- Baaie. s | Lanet (J 5€} h-Pierre),!Ouedraoso Mamsdou, 
Roureois. lerri (Pierre). | cine), Seine Caliot ‘Olivier). Seine Rihère Satear © 
Boursès-Maunourv Flandin (Jean-Miche:!).|Lefèvre (Raymond), Conombo. Lenormand {Maurice als : 
Bouvier O'Cottereau. Fonlupt-Esperaber. | Ardennes. Douala * Maza ‘Hubert se) 
kricout, Fouchet. {Lefranc Fé n l' NCAA Marmadenu Konaté. em! 
Briot. Fouques-Dupare. | Legaret Grunitzky. Mamba Sano Zi 
Brusset Max). Fourcade (Jacques). |Lesendre 
hruyneel, Fouyet Lg ”. 
Burlot Frédéric-Dupont. Le Roy Ladurie 
sx _—- “es. [Le Sciellour Excusés ou absents par congé : 
Caillavet. Frugier, |Letourneau, 
Carlini. Furaud. iLevacher, Garavel + re 
Cartier {Gübert), Gabelle. Liaultey (André). MM. Bulle Douses Rd s (dej. 
Seine-et-Oise. Gaillard. Mme de Lipkowski. Caai (Abd-el-Kader). Léotard (de). |Vala! . 
Catoire Gaillemin. Liquard Dommergue. \! "Sid ia: 
Catrice. Gardey (Abel). Loustaunau-Lacau. 
Catroux. Garet (Pierre). Louvel. 
Cavelier. Garnier, Lucas 
Cayeux (Jean). Gau. Magend'e, N'ont pas pris part au vote : 
Chaban Delmas. ur. P 2 ps 
Chabenat, Gaulle (Pierre de), 1llez. . 
Chamant. Gaumont, Manceau {Bernard}, M. Fdouard Merriot, président de l'A male, ef 
Charpentier. Gavini. Maine-et-Loire. M. Bouxom, qui présidait la séan 
Charret Genton. Marcellin. nié à M Ext) 
Chassaing. Georges (Maurice). |Marie (André). 
Chastellain. Gilliot. Martel (Louis), . À 
Chatenas. Godin. Haute-Savoie. Les nombres annoncés en séance avaient é!6 de: 
Chevallier Jacques). Golvan. Martinaud-Déplat, 
Chevigné (de). Gosset., Ma:son (Jean), Nombre des votant co 
Christiaens. Goubert. Maurice-Bokanowski. ver Ce CE 
Chupin. Gracia (de). Mayer (René), Dislorité AaDSOIUR....... ss sssossocorce sos se 12 
Clostermann. Grimaud (lenri). Constantine. 
Cochart, Grimaud (Maurice), |Mazel. Pour l'adeption........sscsssssseee 2 
L Coirre. Loire-Inférieure. |Meck. Contre 
Colin (André), Grousseaud. Médecin. 
Finistère. Guérard. Méhaignerie. Mais de co de . , 
Colin (Yves), Aisne. Guichard: Menthon (de). Mais, après vérification, ces nombres ont élé rec “onformé 
Commentry. Guitton (Antoine). Mercier (André-Fran- ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Condat-Mahaman, Vendée, çois), Deux-Sèvres, ad @ 
7 n 
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( hassa Savole et Triboutet 
sur Les € ons Ou Concours 
saiesnse coooneosesoocscossoes BS5 


Ont vote pour: 


t : } y {Abel}, 
] Pie ei 
au 
n riuDert 
saulle (Pierre de) 
Won | 
tré}, vin! 
)n 
Aisne st (Maurice) 
iman : 
on-Molinier :0|van. 
Alfred}, : t 
Garonne, : ert 
» LP 
(Faut), 1racia de) 


rousseaud, 
: rard 
e) luuichard 
l'aul). | suitto Antoine), 
| Vendée 
| süuthmuNer, 
(Marcel). |Hakiki 
n-Paul), Halbout 
t-OIse [Häülleguen 
ien). [Haumesser. 
iU, [Hénautt 
[Hettier de Boislambert. 
|Houphouct-Boigny. 
[nel 
Yvon). {Hlugues ‘Emile), 
| Alpes-Maritimes. 
{Hugues (Joseph- 
| André), Seine. 
Joseph). [Hulin. 
[ihuel 
| LS rni 
lacquet {Marc}. 
| Sell et-Marne 
ja Ju Michel 
h F 
| Ja ju t (Louis) 
| Ja ro n 
[Jean-Moreau, Yonne. 
|faubert, 
seph}. |lugla 
innès), [lules-Julicn. 
[july 
(Kaulfn | 
AT 
Klo K. 
[K@nig 


rar), Jura |Kuehn (René). 
(Maurice), Lot |Laborbe 


va Lacaze (Henri), 
(Pierre) {Lacombe 
I ‘an-Michel) |Lafay (Bernard), 


speraper. 


s-Qupare. | 
(Jacques). | 

:-Pupont 

(Maurice), Laurens (Robert\, 








léposé par MM. de Moro Giafferri, 


férimaud (Henri. 
srimaud {Maurice}, 
| Loire-Inférieure. 


IKric ge? (Alfred). 


Labrousse 


L 

L 
Latorest. 
Latle 
[Laniel (Joseph), 
Laplace 
{Laurens (Camille), 
| Cantal 


| Aveyron, 
|Lebon 

| Lecanuet, 
| Lecourt. 


| 


jLe CozanneL 
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Mine Lefebvre 
(Francine). Seine 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 


Lesaret 
Legendre, 
Lemaire 
Le Roy Ladur!e. 
Le Sciellour 
Lelourneau 
e vi vu} 
.iautey (André) 
ne de Lipkowski. 
Juard 
taunau-Lacau. 
Lucas 
Magendie. 
Malbrant 
Mallez 
Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Ma ne-et-Loire. 
Marcellin 
Mare {André), 
Martel Louis), 
Haute-Savoie 
Martina 1d-IKplat, 
Masson ‘Jean) 
Maurice-Rokanowski. 
Mayer (René 
t.»nstantine. 


M | 

Meck 
Médecin 
Méha'snerie. 


Menthon ide). 

Mercier (André - Fran 
Cols), Deux-Sèvres. 

\ cier Mi he} 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis). 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Monte! Pierre), 
Rhône 

Montgolfier ‘de}. 

Montjou- (de). 

Alordrve, 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Moustier de). 

Moyuel, 


L 


MM 
Arbellier 
Arnai 
Aster de La Vigerie ‘4”) 
Auban (Achille) 
Audeguil 
Ballanger (Robert), 
seneÆt-01<e 
Barthélemy. 
Barto:int, 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Bôche (Ernie) 
Benbahmed {Mostefa) 
Benoist {Charles}, 
seine-et-Cise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet, 
Besset, 
Billat 
Billicmaz. 
Bi loux. 
Binot. 
Bi<sol!. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (llenri). 
Boutavant 
Boutbien. 
Brahimi (Al). 
Brauit. 
Britfod 
Cachin (Marcel). 





[I 











Mutter {André}. 

Naroun Anar, 

Nigay, 

Nisse 

Noe (de Lay. 

Noël (Léon), Yonne, 

O!mi 

Oops Pouvanaa 

Ould Cadi 

Qu Rabah 
t(Abdermadiid). 

Paleweski {Gaston}, 
Seine 

Palewski Jean-Paul). 
Seine-el-0ise, 

Pantaïoni. 


Paquet 

Paternot, 
'alria 

Pelleray, 

Peltre 

Penay. 

Pelit ;Eugène- 
Claudius 


Petit !’Guy\,.Basses- 
l'vrénées 

Peytel 

Pfhinln. 

Pinus 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René), 

Plui het 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache 

Prélot, 

Priou 

Pupat, 

Puy 

Queuille (tllenri). 

Quilici, 

Quinson 

RatTarin 

Raingeard 

Ramarony. 

Raimonet, 

Ranaivo 

Rave!loson 

Raymond-Laurent,. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et Loire, 
kévillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribevre (Paul), 
Ardèche 

Ri'zenthaler 

Rolland, 


Ont voté contre : 


Cagne 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
:6saire 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Charret 
Chausson. 
Cherrier. 


| Coftin 


Cogniot, 
Conte. 


Costes ‘Alfred), Seine 


Pierre Cot 
Coutant (Robert). 
Cristofol, 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville. 
Davt (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mine Decrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Deinusojse 











Rousseau. 
Rousselot, 


[Saiah (Menouar). 


Saïd Mohamed Cheikh 


[Saint-Cyr 


saivre tde) 
Salliard du Rivault. 
sanmson 


[Sanogo Sckou, 


[Sauvajon, 


Sa\aIe 


schaîft 


{schimmitt {Albert}, 


Bas-Rhin. 
Sschimittlein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 


Moselle 3 
Schumann (Maurice) Ë 
Nori 4 
Secrélain à 


serafini 

sestnoisons (de). 

sevhal 

sid-Cara. 

Sidi ef Mokhlar 

siefridt 

simonnet. 

smafl 

sou 

sourbet, 

Taillade k 

leitsen ‘Pierre- 
Henri) 

Fhibaulit, * 

Thiriet 

lTinguy ‘de). 

lirolien 

loublanc. 

Fracal 

lremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valle ‘'Jules). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte 

Vigier 

Villard 

Villenvuve (def. 

Maurice Vioïlelle. 

Wacmer, 

\Volr. 


Denis {Alphonse}. 
Haute Vienne, 

Denis André}, 
bDordjiine 

Depreux Edouard). 

De<-on 

icka ‘Ilamadoun). 

boutrellot,. 

braveny 

Dubois 

Duclos Jacques), 

DuIcur 

Duçuy (Marc). 

Durroux. 

Duveau 

Mine Duvernais. 

Mme Estachy. 

Estradère, 

Evrard 

Fajon ‘üenne) 

Faraud 

Fayet 

Félice ‘’de). 

Florand 

Forcinal, 

Fourvel 

Mme François, 
riborit. 

Mine Gabriel Péri 

Mme Galicrer 

Haly-Gasparrou. 

Gautier, 

Gaz.er, 
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Gernez. Mancey (4ndré), Mme Rabaté 
Giovoni, eg Rabier. 
Girard artel (Henri), Nord |Reeb e 
Gosnat Mariy André). Regaudie Excusés ou absents par congé : 
‘ Goudoux. Mile Marzin. Renard (Adrien), MM 
Gouin Félix). Maton. Aisne Cadi ({Abd-e!-kader | lutin Pescrées, [errebourg de). 
Gourdon Maurellet, Rey Dommergue, Léotard (de). solinta 
Gozard (Gilles), Mayer Daniel}, Seine |Rincent Garavel Mont!lot |\ alabi e 
Mine Grappe. Mazier. Mme Roca 
Gravoille. Mazuez (Pierre- Rochet (Waldeck). 
Grenier (Fernand). Fernand) Rosenblatt 
Mine Guérin (Kose). Mendès-krance. Roucaute (Gabriel). N'ont pss prs part au ve : 
Guiguen. Mercier :André), sauer 
Guille Oise Savary M. Fdouard He és | l'A i el 
Guistain Métaver scamitt (René), M. Bouxoin a résida 1 séa - 
Se Guittun (Jean), Meunier Jean), Manche, Ms. 
À Loire-Inférieure. Indre-et-Loire. Segelle. 
ê Guyet (Raymond). Meunier (Pierre), sibué 
:: llenneguelle. Côte-d'Or. Signor 
à Jaquet ‘Gérard\. Seine | Midol silvandre. Les mbres an \ \ ’ de 
Jean (Léon). Hérauil. | Minjoz sion 
Joinville ‘Alfred Mitterrand sissoka (Fily Dabo). Von ) 
Malleret) Moch Jules). Soustetle 
kKriegel-Valrimont. Mollet ‘Guy). Mme sportisse M d 
La Chambre (Guy). Montalat l'hamier. 
Lacoste. Monteii (André). Thomas (Alexandre), Po do; 
Mine Laissac. Finistère Côtes-Ju-Nord) ’ 
4 Lamarque-Cando. Montel (Eugène), Fhomas Eugène), : ” 
Lambert (Lucien), Haute-Garonne, Nori 
Lamps. Mora lhorez :Maurice}. 
Lanet ‘Joseph-Pierr£;. | Mouton lillon ‘Charles) Maïs, après 1 loati nn oriné- 
seine. Muller liteux meut à la liste de scrutin ci-dessus | 
Lapie ‘Pierre Olivier). | Musmeaux. lTourné 
Le Bail Naezgelecu ,Marcel). lourtaud. 
Lecœur Nenon Tricart 
Le Coutaller. Ninine. Mme Vaillant. 
À Leenhardt (Francl3!. | Nocher Couturier | ; 
É Lejeune (Max). Noël (Marcel), Aube Valentino Rectification 
a Mine Lempereur Notebart Vallon ‘Louis). le la ? 195% 
; Lenormand (André). | Patinaud Val: (Francis). ] # . 
Le senéchal Pau! ‘Gabricl)}. Védrines 
k Le Troquer (André). Pierrard. Verdier 
4 Levindrey. Pineau Verzès 
k. Linet Pradeau Mme Vermeersch. Da : J 1} ue là COMe 
‘4 Liurette Prigent (Tanguy). Vérv (Ermmanuel). nussion ut u parteit € ant | la 
# Loustau, Mme Prin. 1) Villon ‘Pierre) cemanuc Iuon ue ] ( e MM D , 
e Lussy (Charles). Pronteau, Wagner Etienne Fajon, 1 IX, Räïinond { el André Mat 
É Mabrut Prat Yacine (Diallo). WE Char ( ) 
É. Manceau {Robert}, Provo. Zuuino roukit vote | k ! 
i sarthe, Quénard. 
É octifi 1 
ë Se sont abstenus volontairement : ss ds es snipaes ; is 
“e 1 t { [U À | 
À Journal el du 13 novembre 19 
$ MM. Aubin (Jean) souqu Pierre}, _—. 
* Pans le serut M) tit len 1 Mlle M le Mmes 
ù Est V el Gi ii t t M l X ! LOF { La 1] . 
. ” rence des pr ich fi Î ibre rapport c 
WH'ont pas pris part au vole : la prime exceptionnel oeatai i \ ipport 
à sur ilaire 1 num i | 
£ MM. Datadier Edouard). ,Ma:sot ‘Marcel, M. 1 t'et Mme F1 e Le por (LL 5 
à André (Adrien), Dezarnaulds. Nazi-Boni : QILL . rent à 1 poul 
: Vienne. Douala ue tra0go Mamma 4 
ï Aubame. Dronne Perrin 
#4 Aujoulat Grunitzkv her | ! 
6 p à * e Ribéère (Marcel), pa ‘ 11 a tint ‘ Mu I rd Li s 
iadie nueie Abbas Ale Cristotol aux ” ‘ la pe 
Béné {Maurice). Guissou Henri FEU à nosemh 1: on du ! ns de Dave * à 
Billères. Lenormand Maurice, |Sen2hor D see» : 5 F 
Caliot (Olivier). Miga liupert), Temple as 
Cassagne Mailhe Zodi 1Ikhia. M. 1 t et Mi Fi I é 
Conoimbo. Maimba Sanco. | « Çoi , déc'arent I pou 
< 9 <&- 
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SOMMAIRE 


minisières pour l'exercice 1051 — Travaux 
et tourisme (Marine mmarchandt suite de la 
projel de jui (p. of). 
rapporteur général; Michaud, le président. 
A suite), 
\d ion 
e M, Gra e: M. Gravoille, — Fojet, 
pitre 
{ Adoption 


— Rejet, 


Cermolacce 


Adoption 

Ramarony, secrétaire d'Etat à Je marine mar- 
le M. Cermolacce. MM. Cermolacce, le secrétaire 

marchande, — Adoption, 
| tre modifié, 
11-01 Ado} À 
Viichaud e secrélaire d'Etat à la “arine mar- 
le M. S MM. Signo le secré fire d'Etat à 
and - Rejet, 
1 

e secrétaire d'Etat à la marine marchande. 

e M. D v: MM. Dupu le secrétatre d'Etat à 
l Re ii 


Gravoille, le secrétaire 


de M Gravoille MM 
I Tr e, — Rejet, 


MM Michaud, 
mar.hande, 


daud et de M. Gravoille 
d'Etat à la marine 


cecrélaire 


j'amendement de M. Michaud, 


nendement de M, Gravoilie, 


marine marchanée, 


Chap. 44-02. — Adoption. 
Chap, 45-01, 


M. Faggianelli. 


Amendement de M. Cermolatce: M, 
MM. le président, Mozier, rapporteur. 
Renvoi de Ja suite du débat à la prochaine Séance. 


Cermo'acce, 


— Renvois pour avis (p. 101). 


— Pépôt d'un projet de joi (p. 5105). 


— Dépôl de propositions de loi (p. 5105). 


Dépôt de propositions de résolution (p. 9105), 


— Dépôt de rapports (p. 510). 


Home» S 
| 


D105). 


9. — Ordre du jour (p. 5105). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


PSE 
PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de Ja 
‘aujourd'hui à été affiché et distribué, 


Il nv a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


PER 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME (ll: MARINE MARCHANDE) 


du tourisme 
(N°s 6369, 7065 et 7124.) 


Groupe socialiste, 31 minutes; 
Groupe communiste, 14 minutes: 
Groupe 





La séance est ouverte à vingt-deux heures et demie, 


deuxième 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


du mouvement républicain populaire, 21 minutes 
Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 24 minutes, 


Amendement de M. Jean Guillon: MM. Jean Guillon, Courant, 


Dépôt d'un avis transmis par l'Assemblée de l'Union française 


séance 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite ja 
discussion du projet de loi et de Ja lettre rectiticative au projel 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 


dépenses du ministère des travaux pubiies, des transports et 
UT. — Marine marchande) pour l'exercice 1954. 


Voici les temps de parole encore disponible dans ce débat: 











En SENS 


4 
3 
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Groupe républicain radical et radical-socialiste, 29 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 20 minules,; 
croupe Inde}endant pas in, iS Imtnultes,; 
croupe d'action républicaine et sociale, 11 minute 
Groupe de l'union «aém nm et socialiste de la 

tance et des 1 de 14 its sw £ iche, 9 minuti 
Groupe des ] t es loultre-1ner, 2 pnminul 
Groupe des rép ibl ins progressistes, { minute; 

Isolés, 1 minute 
Le Gouvernement et les Coïmmi | nt épuisé leur ! 


de proie. 
Charles Barangé, rapporteur ge | de la commi n des 
finances. Je demande li pau 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 
M. le rapporteur général. les circonslan 


budget de da marine marchande vient ce soir pour la t 

sième fois sans que Jes temps de parole des groupes aient ét 
1 ' e * 

épuisés, alors que ie Gouvernement et Îles commissions 


épuisé le leur. 
ll est bien cerlain que, gets le ministre comme pour 


rapporteurs, Ce n'est pas ul Huaton  parlWeuherement 
agréable, mais ceile situ "1 Sert encore | pol lésagreabte 
si. faute d'une di: pli ne librement consentie, l'AS vor n'en 
terminait pas avant minuit avec l'examen de ce M auquel 
cas nous serions en effet contraints de le n Rod na à la séance- 


halai de samedi soir, (Erclamations 
gauche. 

M. Paul Cermolacce. Ce n'est pas possible, 

M. le rapporteur général. Je demande qu'au cours de l'henre 
et demie qui nous sépare de minuit Len orateurs veuillemt 
hien se discipliner en vue d'aboutir au vote du budget de la 
marine marchande, ce qui avancerait Ja discussion budgétaire 
et permettrait en même temps aux orateurs qui auront déjà 
fait l'effort d'assister aux trois séanres consacrées à e débat 
de ne pas revenir à une quatrième séanre, 

J'insiste done très vivement pour que tous les orateurs 
veuillent bien se dis ipliner pour en terminer ce soir, Je pense 
que cela est possible. 

M. Marc Dupuy. Nous ne sommes pas responsables de cet 
situation, monsieur le rapporteur général, 

M. le président. N'entamor 1S pas de dis 
ce serait perdre encore du temps. 

M, Louis Michaud, vice-président de la commission de la 
marine marchande et des pêches. Je demande la parole 

M. le président. La paro.e est à M. le vice-président de la 
commission de la marine marchande et des pêches. 

M. le vice-président de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. Je comprends parfaitement le souci de 
M. le rapporteur général. Je suis persuadé que tous mes 
collègues de Ta commission ici présents ont le grand dés 
d'en terminer le plus rapidement possible avec l'examen du 
budget de la marine marchand 

St ce hasard voulait que l'étude n'en soit pas terminée à 
minuit, étant donné que nous avons dû céder notre tom 
an budget des Etats associés, l'Assembiée sera sans doute 
d'accord pour que nous poursuivions l'examen du budget d« 
la marine marchande demain matia, au débnt de la séance 

M. le président. Ce n'est pas possible. Le règlement précis 
que l'ordre du jour une fois réglé ne peut pas être modifi 

M. Paul Cermolacte. Mais cest précisément parce que 
l'Assemblée n'aura pas épmisé le temps de parole imparti 
Ja discussion de ce budget que nous aurons 
reprendre demain matin, celle des autres budgets viendra 
ensuite. 

le président. 11 est 


l'ertréme gauche el À 


ussion sur Ce ] int 


nutile de perdre davantage de temps. 
[I Article 1 (su le. ] 
ETAT A ({-uite) 


M, le président. Dans sa deuxième séance du 12 novembre, 

\ssemblée à poursuivi l'examen de l'état À, et s'est arrêtée 
au chapitre 31-21, ainsi libelle et deti 

« Chap. 31-21. — Enseignement maritime. — Remboursement 
de frais, 2.617.000 fi nes. » 

Personne ne demande la par le 

Je mets aux voix ie chapitre 34-21. 

chapitre 31-21, mis aux voir, est udorpité.) 

M, le président. « Chap. 31-22. — Enseignement maritime, — 
Matériel, 11.597.000 francs. » 

MM. Gravoile et Marc Dupuy oùt déposé un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit 
de ce chapitre. 

& parole est à M. Gravoi 

Gilles Gravoille. Le cri 

‘n et à l'améiioration des éco 
ement insu{ÿsar 

Les effectifs des écoles actuelles sont surchar ges et ne per- 
mettent pas de travailler dans de bonnes eondit | 
se soucier de là construction de nouvelles écoles, àl | faut aussi 


! 
_j 
1 
/ 


» 








«. 
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jit le À -] chapitre affecté à l’entre 
1 bnnr r » 

es en fonctionnement est net- 
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a 
Q 
@ 
SJ 


- 
st p ) 1 “ { 
t ),t 1 | 
da ] t | 
ha { 1 
)! ! 
Un a } 
pas t { l 
} ( 
14 1 , 
do 
ü | 


Je den iM tre ce qu , 
M. Jules Ramar nr dé 


M. le prèsid ent. J X UM 


Vu J) \ 
L'an lement, mis 
M. le président. ] À apitt fre 
de 11.593.000 francs 
Le chapit k { 
Chan 61 N < (KK { \ 
Chan D: \ ‘ î he 
hiie GTR. 0 f \ 
€ Chap \ | en | 
tions, 26.310.000 fra — (Ado; 
4 pu 1 } 4 . 
« Chan. 2: de … Entre! | e! ra Me LE ù 
we” 231.000 fra dope 
M, le précident. Je dont ture du chapit 4 : 
7 1 Tr D pense t 
Chap 4), - Indemnit et h 1 \ {lile 
eit'onn où {Tréta MALTINLE 
M. { nolae a } [pi Ù À À è 
le L.tH#) I 1: . 1 ht 0 i ati 1 L t i 
La parole est à M. Cermolacci 
M. Paul Cermolacce. J'ai posé à M. le ministre, di t la 
omHAsSION di à marine marchand un rl fire LE 
que stions, et je cormprends qu'il n'était peut-être pas prepa à 
ne reporidl 
I ma indiqué qu'il me fournirait toutes expli 
lors de la discussion du budget en ire ] D qu cl Le 
pourquoi je renouvelle aujourd'hui mes questions 
En premie; leu, je voudrais VOII l nat mptil ‘ 
] » > Ite ICS } | ia | LE: 1 
vbhigation férant à ia charte-pa:t d'affret Bo ( 
£ mrd | 1 ce q nr pave €t { là p 


nd ! qui É pa: ; 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. J 
l'am lement. Erclan tfhrons à l'extrém qunucCht 
M. le président. Je mets aux voix 1 ali et t de M.t 10 
lacce. 
M. Paul Cermolacce. Cormment! M e 10 pond 
ns ? 50 milliards sont encore dus. Où sont-1ls 
». Alain Signor. Quelle d 1SS10 Vous dema d 
plications et M. le ministre ne les foræmit is ! 
Guens desinvoiture envers LA ri lé 
M. 1e présider nt, Je mets aux vo,x le chap 4 1 chiffre 
de 45 millions de frai 


Le chapitre 37-01, mus aux voir, est adopte 
« Chap. 37-02. — Dépenses de liquidation de la sociét di 
services contractuels des Messageries maritime , Memo 


M, le président. « Chap. 57-11 - Depe s résultant de 1] 
plication du code du travail maritime et du code disciph 
ei pénal de la marine marchande, 2.256. franes. » 

La parole est à M. Magend 

M. Edmond Magendie. À l'article 5 de ce chapitre figure un 


crédit pour le rapatriement dans leur territoire d'or 
marins d'outre-mer. C'est une solution partielle et nég 
Partielle, parce qu'elle n'intéresse que les marins qui vi ler 
rentrer chez eux; négalive, parce qu'elle ne leur donne pas d 
travail 

La modernisation de flot! | Eu hômac ] ! 
les marins d'outre-mer. Certes, nous ne pouvons pas arrêter la 
modet tion de la flotti pour ( i r «a travail au ni 
mais il existe à ce problème u solution qui n'a pas encore 
envisagre 

Au mois de mai 1953, les marins autochtones ont fait con- 
damner par un tribunal un des u afiquants le leur misère, Pans 
les ports maritimes, en eff 2, certaines gens tirent profit de la 
misere des marins. En 19 ‘J'un de ces trafiquants à été -cor 
damné., Un autre, qui s'est réservé le secteur des romnag 
des en mr est pr pour la Légion d'honneur. Je 
de mande qu Oo} fasse tou t à méine attention à ces ques ni 

Pour améliorer la situation de nos marins, il fant procéiler à 


l'échange de tous les Rate de navigalion, Actuellement, 
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tous ne sont pas entre les mains de leurs véritables titulaires. 
Un véritable trafic s opère. Le marin qui décide de re plus 
naviguer passe son livret à l'un de ses parents, qui navigue 
Lidüument 

Pour améliorer Ja situation des marins autochtones, la pre- 
mière mesure consiste à procéder à un échange complet des 
fascicules de navigation. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 


marine marchande. 

M. le Secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je demande 
à M. Mogendie de me saisir du problème par écrit ou de venir 
me voir à non cabinet pour que nous examinions ensemble la 
solution à lui donner. 

M. Edmond Magendie. Monsieur le secrétaire d'Etat, pour lui 
apporte r une solution, j'ai déjà de posé une proposition de réso- 
lution. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Cela ne dépend 
1 lu Gouvernement, 

M. Edmond Magendie. Malheureusement, elle n’aboutit pas, 

M. le président. M. Cermolacce à déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à tite indicatif, le crédit du 
ch nuire 7-11 

La pal le est à M. Cermolacce. 

M. Paul Cermolacce. Je renouvelle mon intervention de l’an- 
J lernière à propos de ce chapitre qui concerne les marins des 


territoires d'outre-mer résidant en France, plus particulièrement 


Ü es ports de Marseille, Bordeaux, Rouen et Je Havre. 

A la cuite de cette intervention, les pouvoirs publics se sont 
quelque peu émus et ont tenu compte de la présence dans nos 
ports d'un grand nombre de marins originaires de l'Afrique 
occidentale et de lAfrique équatoriale, sans embarquement, 

{ ils ressources, 

Ceux qui résident à Marseilie ont bénéficié d'un premier 
£ mais, malgré cela, leur situation est aussi tragique. 

C'est pourquoi je demande à M. le secerétaire d'Etat s'il n'a 
pas l'intention d'intervenir auprès des compagnies de naviga- 
tion en faveur de ces marins, afin que, dans le cadre des usages 
établis, un tour de rôle leur soit réservé pour deg mere 
et auprès du Gouvernement d’une part pour que des indemnités 
de chômage leur soient allouées, d'autre part pour qu'ils béné- 
ficient des allocations familiales lorsqu'ils ont de la famille dans 

territoires d'outre-mer. 

Entin, je demande à M. le secrétaire d'Etat s'il envisage d'’in- 
tervenir auprès de son collègue du travail pour qu'il reclasse 
da industt ix de ces marins qui en feront la demande. 


1 , L 

M. le président. la parole est à M, le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande, 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, M. Cermolacce 
n'ignore pas que les marins rapatriés le sont gratuitement, Par 

leurs, Jai saisi M. le préfet des Bouches-du-Rhône de leur 
ituation, afin qu'il envisage leur rééducation professionnelle 
et leur reclassement, comme vous Je demandez. 

M. le président. Monsieur Cermolacce, maintenez-vous votre 
an ndement ? 

M. Paul Cermolacce. Je le maintiens, car son adoption donnera 
nlus de force à M. le ministre pour donner satisfaction aux 


1 : mit , ? ten 
Ji i is dies tel ioires € OuIr0-1n0r, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cer- 
pti ice 


L ami ndement. mis aur Tor, est ad pté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

le mets aux voix le chapitre 37-11 au chiffre nouveau de 
2,275,000 franes résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Cermolacce 


(Le chapitre 37-11, mis aur voix avec ce chiffre, est adopti.) 


_ + » : laz ] 
Chan. 37-91, — Frais de justice et réparations civiles, 1 mi- 
lion HX1000 francs, » {dopte.) 
S partie Dépenses rallachées à des erercices antlerieurs. 
il n Li 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
moyens des services). (Mémoire.) 
Dépenses des exercices clos (moyens des 


Chap. 38-91. 
} 
ue du Heance 


« Chan. 38-92. 
l 


gervices), (Mémoire 
JiTRE IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions publiques et administralives. 
« Chap. 41-01, — Etudes, — Propagande, — Récompenses, 
Ô XIANN) francs \dopté.) 
M. le président. Je donne Jecture du chapitre 42-01. 
9 partie. Action internalionale. 
«Chap. 42-01. Contribution de la France aux dépenses de 


divers organismes internationaux, 10.192.000 francs. » 
La parole est à M. Signor. 
M. Alain Signor. À propos de la discussion de 
ic tiens à faire connaître à l'Assembice Ja ne 


e chapitre. 
smotion qui 


nos pêcheurs artisans à l'annonce que la 


& C:t CcInparet de 





convention de Londres du 5 avril 1945 allait entrer prochaine- 
ment en appiication, 

Cette convention, signée par la déiégation francaise dans 
des conditions qui appellent les plus expresses réserves, déter- 
mine en premier lieu la taille minimum de la maille du filet- 
chalut, qui se trouve sensiblement supérieure à Ja taille en 
usage dans la pêche artisanale. 

En deuxième lieu, elle fixe pour les poissons les tailles 
marchandes au-dessous desquelles ils ne peuvent être ga lés à 
bord, débarqués, vendus, exposés ou offerts en vente. 

Applicable aux environs du parallèle de Penmarc'h en ce qui 
concerne les maïlages, lextension de cette convention fut 
ensuite envisagée pour tout le littoral atlantique en ce qui 
concerne la taiile marchande des poissons. 

Sans doute trouve-t-on à l’origine de la convention la louab'e 
intention de remédier au dépeupiement des fonds, mais il a 
bien fallu admettre que, appliquée telle quelle, la convention 
aurait abouti à un véritable désastre, 

Voici à ce sujet l'opinion d’un patron pêcheur finistérien. 

La réduction du tonnage débarqué dans le port qui l'intéresce 
alteindrait 80 p. 100, de sorte que pendant les six premiers 
mois la production se trouverait limitée à 20 p. 100, Pour les 
six autres mois, ja perle atleindrait 30 p. 100. Pendant «six 
mois au moins les bateaux devraient done désarmer et, par 
suite, les gains seraient réduits de près de moitié, les frais 
d'exploitation demeurant inchangés. 

C'est aussi, semble-t-il, l'opinion des administrateurs de 
cription maritime consultés récemment par le ministère 
marine marchande, 

L'application de la convention, tout en entrainant la 
des pêcheurs arlisans, constituerait par contre une opération 
fructueuse pour le gros armement de la pêche industrielle, qui 
se trouverait débarrassé d'une concurrence qui le gêne 

Par ses qualités de fraicheur et ses prix plus modérés, le 
poisson débarqué du chalutier artisanal rivalise avec succes 
avec le poisson de la pêche industrielle, conservé dans la glace 
pendant douze, treize, quatorze jours. 

La protestation a été unanime sur notre littoral. Les instrue- 
tions que vous avez données, monsieur Je ministre, à la délé- 
gation qui s’est rendue à Londres le 3 novembre. attestent que 
cette protestation a porté, et nous nous en réjouissons, 

Cependant, notre satisfaction n'est pas complète. Si je m'en 
rapporte au compte rendu analvtique de la précédente stanre, 
les résultats obtenus par la déiégation n'écartent pas défini- 
tivement Ja menace. Nous avons obtenu un sursis de deux ans 
au cours duquel la maille sera réduite de 80 millimètres à 
75 millimètres, 

D'autre part, vous ne dites rien des tailles marchandes des 
poissons, Or, c'est ce qui préoccupe surtout les pêcheurs. La 
convention a-t-eile été modifiée sur ce point, et de quelle 
manière ? 

Quoi qu'il en soit, si la convention, même légèrement amen- 
dée, apparaissait comme devant entrainer la paraïysie des 
ports de pêche artisanale, la protestation s’amplifierait et pren- 
drait l'aspect d’une levée en masse. Force serait aiors de 
reconsidérer l’ensemble de la convention ainsi que la signature 
de la France, engagée en 1946 avec beaucoup de légèreté. 

M. le président. La paroe est à M. Michaud, 

M. Louis Michaud, Ilier, M. Coudray s’est fait l'écho des 
inquiétudes qui se manifestent dans les milieux de la pèche arli- 
sanale au sujet de l'application prochaine de la convention de 
Londres, dite de l’ « over fishing ». 

Vous avez bièn voulu, monsieur le ministre, nous faire con- 
naître qu'à la suite d’une réunion qui s'est tenue à Londres 
dans le courant de la semaine dernière, et grâce notamment 
aux efforts déployés par Ja délégation française, certains assou- 
plissements avaient élé obtenus. 

Nous avons lieu de nous en réjouir. Mais toutes les inquié- 
tudes ne se sont pas dissipées pour autant, Pautres assouplis- 
sements doivent être envisagés, en particulier en ce qui con- 
cerne la,commercialisation des poissons de petite taille. 

De toute facon, quelle que soit la dimension des mailles, le 
chalut utilisé, un fort pourcentage de petits poissons est ramené 
à chaque coup de filet. 

Puisque ces petits poissons n’ont pas assez de vigueur pour 
reprendre vie si le pêcheur les rejette à la mer, ne croyez-Yous 
pas qu'il serait possible et souhaitable d’en permettre la com 
mercialisation, même à des prix inférieurs à ceux des poissons 
de taille normale ? Tout le monde y trouverait son compte: le 
pêcheur, qui ne subirait pas une perte sèche, et le consomma- 
leur, qui ne mañndquerait pas de rechercher sur les marchés un 
poisson moins cher. 

j Au surplus, le dépeuplement des fonds n'aura pas à en souf 
rir. 

C'est celle question du dépeuplement des fonds qui motive 
les dispositions inscrites dans la convention, et elle doit à bon 
droit nous préoccuper, car il y va de l'avenir de la pêche, 
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C'est un devair pour tous ceux ” la question intéresse 
empêcher l’ épuisement des 1éserves, de pcrme titre le reénou- 
v-llement des espèces, 

Ne croyez-Vous pas, monsieur le min:stre, 
renouvellement en établissant dans les eaux interna 
jionales des cantonnements où, pendant un certain nombre 

innées, la pêche au chalut serait interdite ? 

On pourrait tn que la surveillance de ces 
ments sera très diffici: 

Je suis bien d'a es Mais certains techni 
cerait possible de mouiller dans ces € intonne ments des obs tacles 
qui empêcheraient d'utiliser les cn il $, obstacles que l'on 

urrait retirer lorsque le cantonneme considéré 
d'ètre interdit. 

L'opération, 
‘envisager ? 

Vous nous avez fait connaître, monsieur le ministre, qu'une 

nférence se tiendrait dans quelques mois gr l'extension de 
ja convention au Sud du 48° paralièle. A ceite © pi > e part 

pet aient les pays intéressés, à savoir la F 
le Portugal. 

Je me félicite de la tenue de cette conférence et je pens 
qu'elle devrait, entre autres questions, régler le problème du 
chalutage à deux bateaux que pratiquent les pècheurs espagnols 

1 large de nos côtes de l'Ouest et qui a, sur le développement 

*s espèces, des effets beaucoup plus néfastes que lulilisation 
des chaluts.à petites mailles. 


qu'on pourrait assu- 


rer ce 


iens pensent qu'il 


nisérait 


n'est pas irréalisable. Pourquoi ne pas 


dit-on, 


ance, 


Lorque les grands chaluts espagnols tractés par deux bateaux 
t fait leurs ravages, nos marins dise nt que les bœuis sont 
t, il leur est 


passés, Lorsque ces bateaux sont passés, en ef 
bien difficile de ramazser quoi que ce soit sur les fonds raclés 
par ceux qui les ont précédés, 

IL faut donc interdire ce mode de chalutage si l'on veut assu- 
rer le repeuplement en poissons 

Ce problème chnique se double, d’ailleurs, d'un problème 
numain dont j'ai déjà entretenu M. le ministre de la marine 
narchande, M. le ministre de l'intérieur et M. le ministre des 
affaires étrangères. 

Lorsque le baromètre baisse où qu'une tempête est annon- 
cée, les marins espagnols viennent volontiers se réfugier dans 
os ports et affecltionnent plus particulièrement les ports des 

5 de l'Atlantique. 

Loin de moi l'idée litions d'hos- 
ance, 
Jr Vén 


de m'insurger contre les tra 
pilalité en honneur dans la marine, en général, et, en F1 
en particulier. Mais je dois à la vérité de dire que l’a 
inopinée d'un grand nombre de bateaux espagnols dans vu” 
pelit port insulaire ne va pas sans danger pour l'ordre publi” 
Des rixes même, assez graves, ont eu lieu à Belle-le. Des larcins 
ont été commis au préjudice de commerçants de File d'Yeu. 

N'a-t-on pas vu, en septembre, dans celte dernière île, qui 
compte comme forces de police deux douaniers el quatre gen- 

rmes, débarquer simullanément les équipages de 3% chalu- 
tiers espagnols ? 

Un rapport a été fait, d'ail 
pection maritime. 

Il serait done souhaitable, pour empêcher de tels rassemble- 
ments, de prier les pêcheurs espagnols de chercher asile dans 
les ports du littoral aussi bien que dans les petites îles de 
l'Atlantique. 

Voilà, je crois, les principales questions que la conférence 
tiendra entre les représentants de Ja France, de l'Espa 
gne et du Portugal aura à traiter 

Ce sont les quelques remarques que je voulais formuler, mon- 
sieur le ministre. Elles sont dictées, avant tout, par le souci de 
procurer à nos marins pêcheurs qui pratiquent ja pêche artisa- 
iale des garanties de “ ‘ospérité pour l'avenir. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je ne peux 
que confirmer ce que j'ai indiqué concernant la conférence de 
Londres. 

Vous avez bien voulu, 
econnaître que nous avons obtenu 
tages appréciables et que nous avons, 

récheurs artisanaux français. 

Je comprends vos préoccupations, monsieur Michaud. L'idée 
des cantonnements de pêche, c'est-à-dire des zones à interdire 

i la pêche, n’est pas exclue. 

Elle sera étudiée lors de la conférence que l’on organise avee 
les Espagnols et les Portugais; à cette conférence, les diffé 
problèmes qui se posent seront également évoqués, notamment 
er des bateaux couplés tirant le chalut. 

le président. La paroie est à M. Signor, 

à secrétaire d'Etat. 

… Alain Signor, Monsieur le secrétaire d'Etat, je m'excuse 
beaucoup, mais vous n'avez réellement répondu à aucune des 
guestions que l'on vous a posées. 


eurs, 


sur celte question par l'ins- 


qui se 


d'Etat à la 


secrétaire 


monsieur Signor et monsieur Michaud, 
tout de même des avan- 
par ce fait, défendu les 


ents 


pour répondre à 
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Je x Us ll D tamm t la 1 Î { e 
handes du poisso Vous vez Fr! HI à { { | i 
qu tion qui preu re le is S Ia u 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. ] Î 

apr e qui . DZ dit iU 1! t ] ) 

marc h, et :4 au sud, 

“ Alain Signer. |! ! i£ lu m 
ni! S 1] S agit ch a | t Iu } 

M. to secrétaire d'Etat à la marine marchande. t l 
dans s UCUX 7 . Je 

M. Alain Signor. |) { \ Ù { Ù 
si l'on flxe ir Ian ] | 
1el que ie poisson pis pa | - 
lise Yous na L Pas re] \ I! 

0 le } s | & t le t il 
bat l he | ent, i | li ; 
dr tte el { { 

l'ourquo | ne po ] le vendre ? 

l S FIX € l | } | ] if . 
ne l' it { ] l | À 
v ) 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. ; prèt à 
exXAIHIN es questions a M Si "en u e 
Inais elles n'en il pas dan Î uu ] la d 
taire. 

M. Alain Signor. Elies entrent da * cad | | ipa- 
tions de nos ma 

M. le président. MM. Sisnor, M Dup 1 | t 
û post it atnendiernen tendant à réduire p- XItXA) francs 
le erédit du chapitre 42-01 

La paroie éet à M. Signoi 

M. Alain Signor. | e 2 du chapitre 42-0f ne précise pas 
le: crédits re pe tifs qui sa t af] tes L'un part [l l MINES 
sion internationale pour | pt AT es le PAtiant que Nord 
Ouest et, d'autre part, à la DETTE nm internationale } ; 
pêcheries de l'Atlantique-Est et de la mer du No 

Or, mon amendement vise ex IBIA nent i pire ] $ 
COfISSIONS Nous nous nines )pposes 11} ( i A 
ratification de la [LEA tion & | pèch l'Atlantique 
Nord-Ouest pour la raison fondamentale q us la pre )1 
des Etats-Unis, l'on a aliéné la souverainets le la Fa é dans 

tte pa { du 110) [ Î t Up | | ICT t la 
not d' x Î tori 1 I} cfi lu ) n” t amé- 
rICain 

Nous le Heurons I I } \o { Vol { es 
crédits destinés à la commission ofganisée en vertu d à )1}- 
vention de 1952. 

Par contre, nous <omineé dispo és À voter le crédit pour Ja 
deuxième commission, mais en est-il nécess de nous 
indiquer comment le crédit giohal de 2.200.000 francs sera 
réparti afin que je puisse modilier mon amendermert en consé- 
q IC HCC. 

M. le président. La parole est à M le secrétaire d'Etat À la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, J'ai l'impre 


sion que le mot « Atläintique » hante la pensée de M. Signor 


et qu'à partir du moment où on parle d’une commission atlan- 
tique, M. Signor veut en etn pu her la réunion 
Je n'ai pas besoin de dire à l'Assemblée ue je repousse 
l'amendement, pour des raisons qu'il est inutile de développer. 
M. Alain Signor. Monsieur le min stre, vraiment vous n èlez 


pas tres sérieux. 

M. le président. Monsieur Signor, j'ai l'impression que depuis 
un. moment vous avez un peu tendance à diriger le < 
Sourires 
Je vous 
d'Etat. 


M. Alain Signor., Je répondrai à M. le 


\ 


donne la parole pour répondre à M. le secrétaire 


ministre que, vra:ment, 


sa réponse n'est pas très séricuse et qu'elle est d’une désin- 
voiture inadmissible. 

J'ai expliqué pour quelles raisons nous avons, l’annte der- 
nière, sepoussé la ratificat.on de la convention, Nous l'avons 
repoussée parce que la France abandonnait la notion d'eaux 
territoriales et, en somme, sa souveraineté sur cetfe partie du 


monde, au bénéfice 
Ce n'est pas le mot qui 
c'est la chose. 
M. le président. Je mets 
repoussé par le Gouvert 
(L'amendement, 
M. le président. Personne 
Je mets aux voix le chapitre 42-01 au 
franes. 


arnericaine. 


1 
le Ja pêche industrielle 
1 ministre, 


nous fait peur, monsieur le 


» 


aux voix l'amendement de M. Signor, 
iement. 

mis aux voir, n'est pas adopté 

ne demande la parole 2. 
chiffre de 10.192.000 


(Le { hapitre 12-01, mis aux VOIT, est adopté.) 
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M, ie président, J: 


dispositi 


M, le président, | 
M. Henri Bouret. 
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sas ar! 
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M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je voudrais 
us. D . 


TA ! 
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tendant 
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chan Lure 


Là 


11 


! 
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M. le présié 


INAri 


rermniscie 
Je tiens 
le Bordeaux. ) 
M. le président. Maintenez-vous 


Dupus 


M. Marc Dupuy. Xon. 
M. le président. L' 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


tre mème licencié, 
Mn seront dirigé 


‘jil dispers . Pt 


prenant à temps les 


simplement demander à M. 
l'école d'apprentis- 


M. le rapporteur de 
| ; frappé de voir que 
irait plus sur la lisle de celles qui ont fait 
uvernementale pour l'exercice 1954. 

M. le ministre 
Tous préciser ses projets concernant cette éco 
corespondre à un besoin, qui a fonc- 


uelle j'aurais aimé 





les et d'un c TPS 
eur mmélier à la satisfaction 
4 toc } 


| 
M. le président 


apportées en ac 


M. le présid un amendeme!r 

{ indicatif, le créd 
M. Ma 
el le vous poser une question 


it de 20 millions et, déjà, une 
galement menacée, J'ai posé la 
la marine marchande, mais 
pu m'ètre données, je 
ent. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande, Je vous 


celte queslion. 


à vous tranquilliser: il ne sera pas touché à l'école 


vjonement maritime, — 


M. le prés p. 43-22, - 
S — l'honneur, — Aide aux élèves victimes « 


0,017. 


indicatif, le ci 








M. Giiles Gravoiile. Mon amendement à pour objet d'attirer 
l'attention de M, le secrétaire d'Etat sur l'insutiisance les 

lits prévus à ce chapitre. 

En eilet, les élèves officiers sont des hommes âgés de 18 À 
25 ans. La plupart ont des chages de famille et, par « 
qguent, doivent faire face à de très grandes dépenses. Les crédits 
prévus devraient donc être plus importants. 

Il serait peut-être utile d'imposer aux arimateurs une cot 
lion, de façon à élever jies crédits qui sont indispensables } 
assurer ces bourses, au lieu de leur permetlire d'impose] 
élèves, sous Ja forme de contrats individuels, de suivre des 
cours, en les Tiant pour plusieurs années. 

M. le président. La parole est à M. je secrétaire d'Elat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je veux « 
ligner que les crédits ont été relevés cette année dans la nu 
proportion que ceux du ministère de léducalion nationale. 1 
regrette que le Gouvernement n'ait pu fase davardage mais il 
a montré, par cette augmentation, qu'il se préoccupait du pro 
blème qui vient d'être évoqué. 

M. le président. Main'enez-vous votre amendement, mcs 
Gravoiile ? 

M. Gilles Gravoille. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ga. 
voille 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne aemande plus la paroie ?... 

Je mets aux voix ie chapitre 43-22. 

(Le chapitre 43-22, mis aux voir, est adomté.) 

Le président. « Chap. 43-233, — Subventions aux écoi à 
pêche et de commerce, 1 million de francs. » 

M. Michaud, d'une part, M. Gravoille, d'autre part, ont di 
un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
catif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Michaud pour défendre son amendem 

M. Louis Michaud. On a beaucoup parlé, au cours de là 
cussion de ce budget, de l'enseignement maritime et 
avons tous pu constater que les crédits mis à sa disposit 
étaient évidemment insuftisants pour permettre de donner 
jeunes gens qui se destinent au métier de marin toute 
cation qu'ils doivent recevoir. 

Néanmoins, à côté des écoles qui forment des marins de 
merce, celies qui forment des marins pêcheurs fout netlen 
figure de parentes pauvres, 

Un crédit global de 1 million de franes est inscrit au titre 
des subventions à répartir, si je ne me trompe, entre une x 
taine d'écoles privées fonctionnant le long de nos côtes, Il 
suffit d’un calcul simple pour constater que la part qui rex 


dra à chacune de ces écoles est bien maigre, D'autre part. 


l'on se reportait aux répartitions précédentes, on s'apercevrait 
que les parts sont fort inégales, 

L'Assemblée sera sans doute d'accord pour dire que les 
maitres qui, dans ces écoles, consacrent Ja meilleure partie de 


leur temps pour permettre à de jeunes pècheurs de se 
senter au brevet de pêche, méritent mieux que cette aumôn 
que leur donne le Gouvernemeïit. 

Sans doute ces écoles reçoivent-elles d'autres subveñtio 
soit du comité des pêches, soit des collectivités locales, 
munes et départements. 

M. Alain Signor. Ce sont les plus riches, 

M. Louis Michaud, Maïs Je pense que l'Assemblée me suivra 
e> volant mon amendement parce que la France peut mieux 
faire pour l'éducation des marins pêcheurs que d'accorder ui 
maigre subvention annuelle de un million, 

M. le président. La parole est à M. Sigmor, contre l'amentie- 
ment. 

M. Alain Signor. Le groupe communiste votera contre l’amen- 
dement parce qu'il estime qu'il y a place pour les enfants de 
marins dans les écoles d'apprentissage maritime officielles. Il 
Jui paraît donc inutile de gaspiller des millions dans des écoles 
privées sur lesquelles on n’a aucun contrôle et dont on ne sait 
pas ce qu'elles font. (/nterruptions au centre.) 

M. le président. La narole est à M. Gravoille, pour défendre 
son amendement. 

M. Gilles Gravoille. Mon amendement avait pour objet de 
me permettre de demander à M. je secrétaire d'Etat de nous 
indiquer les établissements qui bénéficient des subventions. 
Nous sommes maintenant éclairés par la discussion. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je tiens à la 
disposition de l’Assemblée la liste des établissements auxquels 
des subventions ont été accordées en 1933: écoles de pêche de 
Fécamp, de Honfleur, de Cancale, du Fret, de Douarnenez, de 
Concarneau, de Port-Louis, de Noirmoutier, de l'ile d'Yeu, cours 
je la Cotinitre, cours du Château-d'Oléron, école rochelaise 
de navigation, école de navigation de Dunkerque, collège tech- 
nique du Havre, 











M. le président. La parole est à M. Michaud, pour rt pondre à 
M. le secrétaire d'Etat. 

M. Louis Michaud. Je demande au Gouvernement s'il 
mon amendement. 

\u delà de cetle question, je voudrais surtout m'adresser À 
nos coltègues du groupe communiste pour leur demander, en 
ticulier, comment un marin pêcheur de l'ile d'Yeu prépa- 
n'a pas à sa disposition, sur 


at cepte 


sera son brevet de pêche s'il 
nlace, une école de pêche. 

M. Alain Signor. Demandez au Gouvernement de prévoir les 
crédits indispensables pour conStruire des écoies d'apprentis- 
sage marilime. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. Michaud. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Maintenez-Vous votre amendement, monsieur 
Gravoille ? 

M. Gilles Gravoille. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Gravoille est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapilre 43-23, au 
099000 francs. 

Le chapitre 43-23, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 44-01: 


nouveau chiffre de 


4° partie. — Aclion économique. — Encouragements 
el interventions. 


« Chap. 44-01. — Subvention aux pèches maritimes, 21.859.000 
iTancs, » 

La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Monsieur le secrétaire d'Etat, lors de votre 
audition par la commission de la marine marchande je vous 
ai interrogé sur vos intentions concernant le crédit maritime 
mutuel qui est, on le sait, la banque de la pêche artisanale. 

A la stupéfaction générale, il est apparu que vous étiez com- 
plèlement désintéressé de la question, car vous n'avez pu alors 
fournir aucun élément de réponse. J'aime à croire que vous 
vous êtes penché depuis sur la question et qu'aujourd'hui 
vous pourrez nous indiquer queile somme vous comptez faire 
inscrire au budget des investissements au titre du crédit mari- 
time mutuel. 

Allez-vous suivre la mauvaise voie, empruntée par vos prédé- 
esseurs, en laissant mourir par asphyxie une institution qui 
i rendu de grands services ou, au contraire, êtes-vous décidé 

donner aux caisses régionales les centaines de millions de 
francs qui leur font défaut pour faire face à toutes les deman- 
des de prêt ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
marine marchande. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. Je n'ai pas 
besoin d'indiquer que je regrette de ne pouvoir faire figurer 

1 budget un crédit plus élevé que celui qui y est inscrit. Au 
lemeurant, je n'ai pas à m'étendre sur les raisons qui nous 
empêchent d'accomplir un effort plus important. 

Je veux, toutefois, souligner que les crédits inscrits au cha- 
pitre 44-01 sont notamment destinés au payement de bonifica- 
tions d'intérêt et qu'ils ne représentent pas, par conséquent, 
les disponibilités globales du crédit maritime. 

M. le président. La parole est à M. Signor. 

M. Alain Signor. Je constate que M. le secrélaire d'Etat ne 
repond à aucune des questions que je lui pose. 

Je savais qu'il s'agissait d'un crédit destiné aux bonifica- 
tions d'intérèt, je crois même lavoir indiqué en commission. 

Aussi bien, n'est-ce pas sur ce budget que nous avons l'in- 
tention de porter l'effort principal, mais sur le budget des 
investissements. Je le répète, que prévoyez-vous pour le budget 
des investissements en faveur du crédit maritime mutuel? Vou- 
lez-vous sa vie ou sa mort? 

Vous ne répondez pas? Votre silence est significatif. 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande. ]l y à 
] un. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 44-01. 

Le chapitre 44-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-02. — Allocations d'intérêts fixées 
par la loi du 1° août 1928 sur le crédit maritime, 36 millions 
de francs. » 

M. Reeb et les membres du groupe socialiste ont présenté 
Un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
calif, le crédit de ce chapitre. 

M. Jean Guitton. Cet amendement avait trait à la question 
que vient d'évoquer M. Signor. II est retiré. 

M. le président. L'iamendement est retiré. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 44-02. 

{Le chapitre 44-02, mis aux voir, est ælopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du chapit 

ÿ* part — 4 n uq — Sul $ 
a Î 0 Î es atnmivCrcE { 

L Ch P 19-01, — Exp ntat À à ( 1 ritimme | {t 
général, 3.589.9%000 f , 

La parole est à M. Faggianelli, in t sui ] 

M. Jacques Faggianelli. Devant mn | { È 
j'avais posé une question sur les htions d'exploitation de la 
ligne de Co Notre mabhl pporteur l lu « 
facon quelq peu bvl! ( l I 
devant l'Assemtble 

Ayant constaté que le budget 54 prévoyait 1 nen- 
tation de la subvention destn à l'exploital \ d \ e dé 
Corse - cmentation ativeé nt peu important l'atileur 
it) Fitloi le fran envi | nt | le i q 1 
était desti e relvvem nt de eu L 

J'avais € i \ non l ) | l 
S agissait d'une ame lion d - ( pouvant gif 
également l'un exte | Î Jigrrie ecvet lt { ietit, 
qui serait certainement pl profitable pour l« \oImie insu 
laire, d'un abaissement des tarif 

I y a à une première question à laquelle je voud mon- 
sieur le secrétaire d'Etat que vous répondiez de la façon la 
plus précise possible. 

Je crains malheureusement qu il ne sag e que de OUVTrII 
de nouveaux frais d'exploitation et c'est sur ce point que réside 
le mystère, car la convention de 1948 avait pour ] icipe moteur 
que la Corse, étant une île, comme chacun sait ou comme cer- 
tains l'ignorent peut-être Mouvements divers). devait être 
reliée à la métropole par des lignes maritimes dont les tanfs 
seraient assimilés aux tarifs ferroviaires 

Or, je crois pouvoir m'inscrire en faux contre l'application du 


pour la 
nent rt spe« 


taruti- 


principe puisque, hi Peur les passages ni surtout 
t té 
Cd 


cation du fret, ce principe na été à aucun m 
M. Jean Cayeux. \ ous avez raison. 
N. Jacques Faggianelli. Je me demande j 
part à M. le secrétaire d'Etat de lenigme devant laquelle je 
ne trouve quelles peuvent être les causes du déficit. 
J'imagine que si l'on n'a pas respecté les clauses de Ja con 
b Ï 
vention, c'est simplement parce qu'on à voulu rendre les lignes 
, Selon un mot qui a fait fortune. Si ces ligne mt 
rentables, je ne vois pas pourquoi la compagnie de navigation 
sollicite aujourd'hui une 


: 
alors et je fais 


« rentables 


augmentation de la subve 

y à là un point d'interrogation que, je l'espère, M. le secré- 
taire d'Etat voudra bien faire disparaitre tout à l'heure. 

Il suit aussi bien que moi, car il s’est penché sur les pro- 
blèmes de l'ile avec beaucoup de sollicitude, quelle est l’im- 
portance de la tarification du fret pour la Corse et comment 
elle handicape l'économie insulaire. Je suis persuadé que, dans 
le prochain avenant — qui, je est malheureusement 
déjà signé mais qui sera soumis à l'approbation du Parlement 
— les données du problème auront été envisagées 

Je désirerais donc que, sur tous ces points qui sont d'une 
importance Vitale pour Ja Corse, M. le secrétaire d'Etat voulût 
bien me donner, sinon une réponse Satisfaisante, du moins 
apaisements car il sait que l'angoisse des populations, 
amplement justifiée, ne fait que croître. (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite. 


M. le président. 1, \=sembliée vient d’ 


fi 
it10n 


crois. 


entendre le seul orateur 


inscrit sur ce chapitre. Plusieurs amendements ont été déposés, 
Je puis, soit les appeler, soit donner la parole à M. le secré- 
taire d'Elat pour répondre à M. Faggianelli. 

bi. ie secrétaire d'Etat à la marine marchande. Si ous le 


voulez bien, monsieur le président, j'interviendrai lorsque tous 
les amendements auront été défendus. 

M. le président. M. Guition et les membres du groupe socia- 
liste ont déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 45-01. 

La purole est à M. Jean Guitton. 

M. Jean Guitton. Mon amendement portant sur un sujet tout 
particulier, il serait peut-être préférable que je le défende après 
l'intervention de M. le secrétaire d'Etat. 

M. le président. 11 à déjà été procédé ainsi que je l'ai suggéré, 

M. Jean Guitton. Je défends donc mon amendement. 

Mes chers collègues, nous naviguons sans doute ce soir avee 
très peu de passagers à bord (Sourires), mais il est vrai que 
les marins ont l'habitude, au cours de leurs longues traversées; 
d'être coupés du monde. Il ne faudrait toutefois pas trop se 
moquer d'eux, car la question soulevée est très importante et 
nous De voulons pas la voir escamoter. 


Nous prenons ici à quelques-uns — permettez-moi cetté 
expression — « le quart » depuis deux jours et deux soirées, 
Nous avons donc un peu le droit de conduire notre navire 


comme nous l’entendons, même si nous ne devions l'amener 
à quai que demain soir. 

Sur.ce chapitre 45-01 pour lequel je demande une réduction 
indicative de 1.000 francs, je parle non seulement ex mon nom; 








5102 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1953 





et en celui du groupe socialiste, mais aussi — et je les remer- 
cie de leur confiance au nom de collègues appartenant à 
d'autres groupes, MM, Maurice Grimaud et Raingeard. 


Mon intervention débordera — c'est pourquoi, monsieur le 
président, je vous avais demandé d'autoriser M. le secrétaire 
d'Etat à intervenir avant moi — le cadre de la ligne très 


intéressante de la Corse. 

D'autre part, je m'excuse auprès de M. Courant, député-maire 
du Havre, st j'anticipe un peu sur son intervention, puisqu'il 
devait traiter, à propos du chapitre 63-00, le même sujet que 
je vais aborder. 

M. Pierre Courant. J'étais en effet inscrit sur le chapitre 63-00, 
mais si Ja question est abordée maintenant, il me paraît préfé- 
rable de ne pas fractionner le débat, C'est pourquoi je serais 
Veureux d'intervenir après M. Guitton. 

M. le président. Plusieurs orateurs sont déjà inscrits. 

M. Paul Cermolacce. Les amendements doivent être appelés 
dans l'ordre. 

M. le président. Ne recourez pas à certaines indignations 
parfaitement inutiles, 

Je ne pourrai donner satisfaction à M. Courant que si les 
orateurs intéressés font preuve de bonne volonté et si l’As- 
semblée en est d'accord. 

M. Jean Guitton. M. Courant a mon accord. 

M. Pierre Courant. Je ne demande qu'une chose: pouvoir 
prendre la parole après le dernier orateur inscrit sur ce 
chapitre. 

M. Jean Guitton. Si vous me le permettez, mes chers collè- 
gues, je vous demanderai de revenir au débat en cours. 

On peut se demander à une heure aussi tardive ce qu'il peut 
encore y avoir à dire après le rapport si complet fait par notre 
collègue M. Mazier, au nom de la commission des finances. 

Intervenir pour l'appuyer et même pour appuyer le ministre 
de la marine marchande, voilà ce que nous désirons pour 
notre part, 

C'est pourquoi, en ce qui me concerne, j'avais aecroché mon 
intervention sur ce chapitre à la question de la « desserte » 
d'une ligne d'intérêt national, la ligne le Havre-New-York, et 
à l'obligation impérieuse et urgente de la construction rapide 
d'un paquebot non moins rapide pour cette ligne de l'Atlan- 
tique Nord. 

Si nous n'admettons pas cette obligation, il faut dire — en 
ce cas, il sera vain de débattre de tous les problèmes de la 
marine marchande — que nous déclarons forfait sur cette ligne 
et qu'après avoir détenu le ruban bleu avec le Normandie, 
nous amenons le pavillon. 

Je m'excuse, mes chers collègues. de cette digression; vous 
la comprendriez si vous aviez connu cette liesse générale à 
laquelle nous avons participé à l'annonce de la conquête par 
notre pays du record de la traversée, L'’ouvrier le plus modeste 
était aussi fier que l'ingénieur, Notre fierté locale était si 
grande qu'elle devint bientôt un orgueil national. 

« Saluez.…. , disais-je à l'époque, dans notre modeste jourral 
local, quand Normandie quitta nos rives pour ne plus y reve- 
nir, saluez.., C’est le fruit du labeur des hommes qui passe, 
qui part, qui s'en va. » Et quel beau travail c'était! Et quel 
magnifique ambassadeur français fut Normandie ! 

Mais cessons de nous pencher sur le passé et de réveiller 
en nous des souvenirs qui chantent. La situation actuelle est 
telle qu'elle peut devenir catastrophique. Nous ne nous bat- 
tons plus à armes égales, nous sommes concurrencés sur cette 
ligne parce que nous sommes physiquement diminués. Ile- 
de-France d'abord et Liberté, ensuite, verront Ja fin de leur 
carrière en 1958 et 1959. Vous savez cependant avec quel soin 
ils ont été sefondus, rajeunis et réadaptés, mais l'échéance 
vient, elle est prochaine. 

C'est le 3 novembre 1952, au lancement du paquebot mixte 
Henri-Poincaré, que M. Desforges, directeur du matériel naval, 
parlait de la décision à prendre de construire un grand trans- 
atlantique. M. Morice, alors ministre de Ja marine marchande, 
nous disait que c'était aussi le souci du Gouvernement et 
que Ja construction de ce paquebot devait entrer dans Île 
cadre du plan de cinq ans de la construction navale francaise. 
M. Ramaronv, son successeur, l'a confirmé récemment à Saint- 
Nazaire, Il ne nous reste donc plus, par conséquent, qu’à 
passer la commande, On sait même où et je m'en félicite. 
C'est également le plus cher désir du directeur général de la 
Compagnie générale transatlantique. 

IL est évident que cela pose des problèmes financiers, qu'il 
faudra résoudre. M. Mazier a rappelé que les surcharges techni- 
ques de l'armement français avaient été atténuées par la loi 
d'aide, que les surcharges financières devraient l'être par le 
crédit à l'armement, que les surcharges sociales pouvaient et 
devaient l'être par une politique d'exonération déjà appliquée 
pour les industries exporlatrices de marchandises, 

Or, mesdames, messieurs, construire un navire c’est, pour 
l'avenir, exporter à coup sûr et à chaque voyage. 

Pour son paquebot, A Compagnie générale transatlantique 


sait ce qu'elle désire quant au tonnage: 50.000 à 60.000 ton- 





— 
neaux. La vitesse devrait atteindre au moins 31 nœuds, celle.…] 
étant une des principales conditions de la rotation du navire = 
elle correspond aussi au désir du client qui devient de plus 
en plus pressé. 

Je sais que la Compagnie générale transatlantique ne veut pas 
que son équilibre financier soit compromis tant par la cônstru- 
tion envisagée que par l'exploitation future. Mais en tout cas 
il faut faire vite. Nous avons à voter 100 à 120 millions de francs 
de crédits d’études pour un, deux ou trois types de navires 
répondant aux services qu'on attend d'eux; ces études seront 
confiées aux chantiers de Saint°Nazaire-Penhoët, et devront être 
terminées dans le premier trimestre 1954, Elles donneront tous 
les éléments désirables de jugement et d'appréciation. 

Sachant qu'il nous en coûtera environ 30 milliards de francs, 
que c'est par conséquent un problème national, done un pro- 
blème gouvernemental, nous « enfermons » sans violence, inais 
avec fermeté, M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande et 
le Gouvernement dans l'application de Ja décision déjà prise 
par Ja commission des finances en le sollicitant de déposer 
avant le {°° juin un texte relatif à la construction et au finan- 
cement d’un paquebot destiné à la ligne de New-York. 

Ainsi nous serions, si je puis m'exprimer ainsi, dans la cource, 
Les études sont terminées, les crédils nécessaires pourront être 
échelonnés, trouvés et nous pourrons, sur cales, poser la pre- 
mière tôle. 

Aux objections qu'on ne manquera pas de nous opposer, je 
vais répondre par avance en citant très rapidement M. Herr 
Le Masson, de l'académie de marime, qui déclarait, parlant de 
l'importance de la construction navale dans la vie du pays: 

« Son activité enrichit largement toutes sortes d'établissements 
dispersés sur tout le territoire national... » — ce que lon ne 
mesure peut-être pas suffisamment — « aussi bien dans le 
Nord et l'Est de la France que dans les banlieues parisienne et 
lyonnaise. C'est ainsi que la construction navale a passé en 
1952 pour plus de 35 milliards de francs de commandes aux 
autres industries françaises: métallurgie, 30 p. 100; mécanique, 
50 p. 100; matériel électrique, 7 p. 100; bois, produits chimiques, 
ameublement, décoration, ete., et c’est pourquoi il n'y a pra- 
tiquement pas de branches de l’industrie moderne qui ne contri- 
buent de près on de loin à la fabrication et à l'équipement du 
« puzzle » compliqué constitué par un navire. » 

« On comprend dès lors, que, si l'effectif du personne! des 
chantiers navals proprement dits s'élève seulement à 42.000 per- 
sonnes : ingénieurs, ouvriers et employés, la construction navale 
puisse soutenir qu'elle fait vivre en France environ 300.000 per- 
sonnes bn raison des commandes qu'elle passe où sous-traite À 
l'ensemble de l'économie française; c'est aussi la raison pour 
laquelle elle est l’un des clients les plus importants de l'indus- 
trie française. Elle procure, pour les mêmes raisons, d'impor- 
tantes recettes aux budgets de l'Elat.. » — et ce sera pour vous, 
monsieur le ministre, un argument auprès de votre collègue des 
finances — « des départements et des communes; on à pu 
évaluer à 104 milliards de franes l'importance de ces rentrées 
fiscales annuelles et à plus de 8 milliards les charges parafis- 
cales qu'elle supporte. » 

Je ne veux pas insister plus longtemps. Voilà en tout cas des 
paroles qui militent, je crois, suffisamment et amplement en 
faveur des investissements dans la construction navale. 

Ne nous laissons pas déborder par d'autres pays. Mais que dis- 
je! C'est "2 fait. 

Monsieur le député-maire du Havre, que souhaitez-vous dans 
ce domaine ?… 

M. Pierre Courant. M2 permetllez-vous de vous interrompr?, 
mon che: collègue ? 

M. Jean Guitton. Je vous en prie. 

M. Pierre Courant, Monsieur le ministre, une des questions 
les plus graves qui soient posées est celle de savoir si a France 
acceptera la décadence de sa marine marchande, 

Nous avons, depuis cent ans, une place importante sur les 
lignes de l'Atlantique Nord. La petite Hollande, frappée par la 
guerre, a lancé un paquebot et elle maintient un rang très 
honorable. 

L'Italie, vaincue, vient de lancer deux paquebots qu'elle con- 
sacre à ses communications de l'Atlantique. 

C'est avec une douloureuse surprise que nous avons appris 
qu'il était question pour la France, première des nations pre- 
sentes sur l'Atlantique Nord, de démissionner, de s'en aller, de 
reconnaitre qu'elle n’y avait plus sa place. 

M. Alain Signor. C'est le résultat de votre politique. 

M. Pierre Courant. Cela n'est pas possible. 

Vous le savez, un sursaut de protestation a secoué tout le 
monde maritime et une parlie du pays parce que les écono- 
mies, si elles sont nécessaires, ne doivent pas s appliquer aux 
secteurs vitaux du pays et surtout ne doivent pas revêlir la 
signification d'une abdication et d'une acceptation d'une totale 
décadence. 

Le maintien d'un bateau sur l'Atlantique Nord, lorsque la 
vieille Ile-de-France, qui a eu tant de succès et qui a encore la 
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M. Paul Cermoiacce. Qu'avez-vous fait, en ce qu erne 
paqu bots, quand vous CUeZ au (EAN! ere 

M. Pierre Courant. Je n'ai jamais été chargé de la marine 
rchande. 

M. Auguste Tourtaud. 
1 Havre. 

M, Marc Dupuy. Et aux finances 
M. Auguste Tourtaii, Vous étiez, en du bu 
M. Jean Guitton. Je remercie M. Courant de la contribution 
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ire flotte marchand "pal ü e de Ictrangi au 
iv XX 
Si, en fait de tonnage globai, les Etats-Unis d'Am ] demeu 
t'en tèli [AN 27.240.000 tor UX, t hf plus le 12 mulliuns 
to uix en réserve, la Grande-Bret ge Co y can 
s là prernicre pla C0 pour 1€ to ice et) s e avec 
621.000 tonneaux et 22.520.000 tonneaux pour l'« nble du 
Commonwealth brita IŒUL 
\ nnent ensuite Ja Norveg | botte à botte le PF na, Ja 
France el l'Italie. 
Le fait Je plus caractéristique est le retour foudroyant de la 
lolle japonaise qui s'est à ue de 600.000 tonnes depuis 
let 1951, tandis que la flotte allemande s'enrichissait de son 
{ 16 5200) 10 
\ li SorHniré pre 1 de 1H Pas pe { \ n enr 
le n sire, dans nos investissements HOUS aVolis d'allieurs 
\ ministre du budget en face de nous e dont nous 


nous félicitons. 

M. Auguste Tourtaud. L'ancien 
laut, est à côté de lui! 

M. Jean Guitton. l'importance de ce problème qui est vital 
non seulement pour la nation, pour des milliers de travailieurs 
le fous corps de metier je Vous en ài fait la de monstralion — 
Mus qui est primordial aussi pour les villes et :eurs chantiers, 
lesquels « meilent au monde » les unités navaes dont nous 


ministre du budget, M. Cou- 
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M. le président. \] k 
t à réd { - 
pitre 45-01. 

La parole est à M. ( n 

M. Paul Cermolacce. Je ! rai dé r« 
\} In) | | 

| - 

, j P 

Lt té " 
ie lan 

1- 

J 

! 
( 

} 

n 
4 1r9 

Le fait de rat 3 
br \ x 

\ h! l Le 

Ï ir ( : 
| i i 

{ 
\ 
{ » 1 1 Î 
à 1.t# [I e 
nes 3 ] 1 
} | 
1 t . t : 
J l | { - 
1 , 
= { ] i 1 i Î 
port t Flat € ; IX NAT L t 
envisagé de port tant | À 
1.S04) Lo el i ) | N 1} ; 
La tri [ à npter 19 
" , ! | , 4 

Sans préjus vote d À i quel- 
ques narques ans ire « raph t 

t} Is sont ces 1s ? I t fixe t ) ( lu 
r- | ibre TUS et à t 1 4 fév 

( t qu'1 I | }ifY« t a été étal { Etai 
et lat MNpassti e ! tlantique ! t 
{ e3 ln cel maritim iaut part 

\ la t phare ralt rai 1!1 ‘11e | ant à 
cle « ( [US ! l { { 3 
[ei 1] el la LU k 1 I le 
{ mi ] it } tt , 
pour ul su: tat 1 
sa effet à pt 14) lé 1! 

] { | pre l Î LA | n 
cet avenant n'ex { Î 

| : ! 

i ju [UNI EL Flu l 1 

- ! , ’ 
uit ui i Li 
; : 
U ! 11 1: L 
4 | A 
| | l l 

Or, pour 1953, c'est 1.317.000.0tk { vit 
57444000) d francs de pl et ] | t 

À ] ] ' ] t 
1.710 (MK) ANK) fra 

M. le secrétaire d'Etat à la marine marchande nous à fait 
{ l { t nero { irs ét Lt !! 

e! oil re i i | { t X 
té 4 = 

} ] né le ] { \ ! "+ tit 
} 1 L t 1 t y ‘ 
nm L l' LI 1 0 e 
} } Lai lt Hi i 

Mo hi lciment Spil | | votée le P t 

Dans ati te de vVellt (O1! { ne e ! { " e 
fe r à UN Mi ira de ! s | P f 1 d i DA } e 

Corn lé ra | it] t 1e 
à In pal i (4 L 

\ ibreusé nt }, tions am 1 , ë 
] 11 1 1 1 la at Î ’ ] 1 L 1 pag it A. 1 1 _ 
tique ir S'il est nécessaire qne des subvention t - 
lées au titrt le l'exploitation di VICES publ tp 

ins nécessaire qu prix de cervices soit ir le 
contribuable afin qu il sache ce qu'il lui en rû t pou ire! 
le maintien de telle ou telle ligne. 

En l'absence de comptes d'exploitation ligne pa » et 
navire par navire, il lui est particulièrement difficile d’ètre 
1 ISCIgne à cet égar 1. O1 tout Île monde sait que la conférence 
de l'Atlantique Nord a maintenu les tarifs de fret relativement 
bas. Quant aux tarifs de passage, ils sont à des laux relative- 








=— -- - . 
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ment férieurs à ceux qui étaient pratiqués avant la guerre et 
si le jeu de :a concurrence nécessite l'application de tels tarifs, 


jl en résulte néanmoins qu'une source de déficit existe sur la 
ligne de l'Atlantique Nord, 

Par ntre, ja situation en Médilerrante est toute différente. 
] fs sont fort élevés et les bénéfices d'exploitation re a- 
lisés aux frais des usagers algériens et français servent à com- 
penser une parlie des déficits d'exploitation de Ja ligue de 
l'Atlantique Nord. 
Nos remarques 


L. 20 tar 


porteront aussi sur ‘es postes de publicité et 


de propagande, les missions, réceptions et cérémonies our les- 
quels, dans le bilan de la Compagnie générale transatlantique, 
jl a élé inserit, en 1952, 213 millions, au titre de Ja publicité 
et propagande et près de 33 tnillions de franes au titre de mis- 


p 
#10! et de cérémonies. 
M. Marc Dupuis. Aux frais de l'Etat et des contribuables! 
M. Paul Cermolacce. Je comprends ‘a nécessité de faire face 
À certaines obligations, mais vons me permettrez de faire quel- 
rves quant à l'importance des sommes engagées. 
sujet de la gestion de ceétle compagnie, 
rappelle que, déjà l'an dernier, 


ques re 
1 : 
] 
les plus vives critiques ont êt 

l 
] 
t 


loujours sur Île 8 

é 
formulées notamment sur sa participation majoritaire à Ja 
compagnie Air Transport, cela à un moment où cette société 
“trouvée dans l'obligation d'interrompre son trafic. 1 ne 
peut incontestablement qu'en résuter une perte sèche pour la 
Compagnie générale transatlantique, celle-ci avant eu à Cou- 
vrir les frais inévitables occasionnés par Finterruption de l'ac- 
tivité de la société Air Transport. : Si à | 

Aujourd'hui, apprenons Ja fusion de Ta société Air 
Transport avec une autre société privée, Air Algérie. On nous 
dit que les intérèts de la Compagnie générale transatlantique 
et partant ceux de FEfat, ardés, Vous me per- 
meltrez de pe pas afficher Ie même optimisme, Mails pP utôt de 


c° t 
D Us 


Hholis 


seront sauve 


considérer ( ie, par cet ipport, vous venez de renforcer une 
Compagnie aérienne pr'vee dans 11 ji Je l'Etat devient mino- 
titaire et qui, sur l'Agérie, va se trouver dotée de moyens lui 


permettant de concurrencer avantageusement l'entreprise natio- 
nalisé Air France. 

C'est bien là la 

un” autre msn de cette politique réside dans l'exploita- 
on des lignes de ‘a Corse, L'intérêt publie des liaisons du 
ce dépariement instuaire ne souffre aucune 
contestation, Or cette exploitation est compiabilisée d'une fa- 
con distincte de l'exp'oitation genérale, ce que l'on se refuse 
à faire pour les autres lignes, En agissant tle la sorte on veut 
manifestement faire apparaître la non-rentabilité de ce service, 
afin de le céder à l'armement privé qui, en retour, récla- 
pour J'assurer, de p.us larges subventions que vous ne 


marque de votre politique au service des 


continent ave 


era, 
au: refuserez pas 
' 


M. Arthur Giovoni. Trés bien! : 
M. Paul Cermolacce. C'est pourquoi, sl est Vrai que quer 


lans la desserte des esca- 


ques améliorat s ont été apportees - 
1h uu sujet desqueles de nombreuses revendications ont été 
maintes fois exposées par M. Govoni et par moi-même, ces 
escales m'ont pas été complètement rétabiies | ï 

Le suriret pavé par les usagers est une des conscquences de 
l'écévation du coût de la vie dans le département de la Corse. 
D'a rs, vous le reconn ez dans la reponse que vous avez 
faite À notre égue M. Govoui et où vous vous exprimez 
en ‘3 {ernies : | 

« Pon ui touche le second point, je crois devoir vous 

iailer * coût éles lui mmbustible en vigueur à lile 

Rousse pl vient essentielement du montant de la cote de 
\ ri! | f lo 1 port. 
P ice jui Il let ies Iral i Fa!) }  . 

Et, plus loin: . D 

« !l se ti ve que Ja te de piace app quée an dépôt de 
| ion Ù i Rousse est de 6 francs par litre est pus 
éievée que ct en vigueur au dépôt de Tou:on, qui est de 
1 francs 78 pa litre, » 

Voià les résultats de votre politique. | F 

En ce qui concerne la compagnie des messageries maritimes, 
nous \ sommes toujours an statut provisoire, qui consiste 


\ rembourser s'iutégralite du déficit, 
visoire devait prendre fin dès 1952, Je ne revien- 


drai pas sur les observations déjà présentées sur la gestion 
de cetle mpagnie, Dans ce domaine, les conclusions du rap- 
port de Ja cour de comptes, portées à notre connaissance en 
1952 sont toujours d'actualité. 


Que lisai! n dans ce rapport ? 

« Les vicissitudes dues aux événements 
font varier le coefficient d'utilisation des navires, en ce qui 
concerne le prix des frets, dans d'énormes proportions, » 

l était ajoute : 

« L'élément touristique est inexistant. Les retetles dues aux 
passagers da commerce représentent à pene le quart de celles 
qui sont ducs aux passagers du Gouvernement. En ce qui 


d'Extrème-Orient 
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concerne les marchandises, le trafic d'Europe vers l'Ex! 
Orieat est à peu près à sens unique. » 

Le ministre des travaux publics et des transports confi: 
involontairement peut-être, les conclusions du rapport.en 4 
rant : 

« Les frais de transport sur i’Indochine sont maintenu 
bas et pratiquement inchangés depuis quatre ans. » 

Ainsi, une des raisons essentielles du déficit réside da 
politique du Gouvernement qui poursuit Ja guerre en | 
chine, en dissimulant le plus possible au pays les dép 
réelles qu'elle occasionne. 

Mais ce n'est 1à qu'un des aspects de la politique goux 
mentale en matière de marine marchande, Il est manifeste 
les interdictions et les embargos de toutes sortes sur ! 
marchandises ne permettent pas d'envisager, pour la 
gnie des messageries maritimes, le rétablissement tot 
marchés avec les pays tels que la Chine et les pays river: 
de la mer Noire, avec lesquels tradionnellement eile était 
lée à commereer. 

Enfin certains marchés ou contrats mériteraient un ex 
plus détaillé de l'Assemblée. Je ne veux que pour méms: 
Ciler celui qui lie la Compagnie des messageries maritim 
la Compagnie générale transatlantique à Marseille av 
société hôtelière de ravilail'ement maritime 

Ce contrat vient à expiration en 1954 et il importe qui 
laines modifications, sinon sa revision complète, soient an 
lées il n'entre pas dans les intentions du Gouverine 
actuel de proréder à sa résilialion, ce que de notre côté 4 
souhaitons vivement, 

Comment peut-on admettre que Messageries maritimes et 
Compagnie généra'e transatlantique soient en déficit alors 
ces sociétés réalisent, par l'approvisionnement en mour: 
et la fourniture des navires, l'exploitalion des bars, de 
dérables bénéfices, 

Sur ce sujet, je réserve mes observations pour y reveni 
en délail et avec des preuves à l'appui au moment de la 0 < 
cussion des avenants dont le Gouvernement nous annon Ù 
dépôt prochain. 

Mais en attendant cette disenssion et avant qu'elle ne 
laure à l’Assemblée, nous demandons à celle-ci d'adopter « 
amendement, 

Voter les crédits tels qu'its sont proposés, c'est accepler à 
l'avance les avenants qui nous seront présentés, Notre armen 
dement tient compte des dispositions actuelles. I ne peut 
gêner en rien l'exploitation des services de la Compagnie gcc 
rale transatlantique et des Messageries maritimes. 

IL tient compte des lois et des subventions se référant à 
os 

Sur cet amendement, étant donné son importance, je 
demande je scrutin, (Applaudissements à lertrème qauc} 

M. le président. Mes chers collègues, si j'appliquais «tt 
ment le règlement, je devrais renvoyer la suite de la disus 
sion à la séance de liquidation de demain soir. 

Cependant, constatant, d'une part, qu'aucun groupe À 
épuisé son temps de paroïe, d'autre part, que cette discussion 
na pu être achevée ce soir, parce qu'elle a été reprise ave 
heure et demie de retard, l'Assemblée voudra sans doute. 
commission des finances n'y voit pas d'inconvénient, en reu- 
vover la suite à la séance de demain matin, (Assentiment.) 

M. Antoine Mazier, rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances est entièrenu 
d'accord avec, vous, monsieur le président; elle vous rem 
de l'ohjectivité avec laquelle vous avez dirigé ce débat qui a 
clé interrompu à trois reprises, 

Je peux donner l'assurance à nos collègues de la commiscion 
de la presse, étant donné que les chapitres du budget de là 
marine marchande qui exigeaient les discussions les plus lon- 
gues Sont désormais votés, que nous terminerons très ranile- 
ment demain matin l'examen de ce budget, | 

M. le président. Je signale à M. le président de la commiscon 
de la presse que le budget de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise viendra vraisemblablemeont en discussion vers dix leureg 
et demie demain matin. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séiice 


À 


3 


æ 


ce 


ce D rés 
RENVOIS POUR AVIS 


M, le président. La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur la proposition de lai n° 7000 da 
MM. Soustelle et Vallon tendant à exonérer d'impôts les fonds 
privés destinés à favoriser le développement de la rechercha 
scientifique, dont l'examen au fond à été renvoyé à la cum 
mission des finances. 

La commission de la reconstruction et des dommages d4 
guerre demande à donner son avis sur la proposiliou dé 1050 
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Jution n° 7068 de M. André Morice et plusieurs de ses collegues 


{te da il à viter le GMouverneinent à sauveza! ler les interèts 
legitimes des souseripteurs des sociétés de crédit différé € 
puidation, dont l'examen au fond à eté reavové à ja commis 
«ion de Ja Justice et de législation. 
La commission des pensions demande à donner son avis 
+ projet de loi n° 7136 établissant un plan quinquennal pour 
l'application de nouveaux taux d’émolument aux anc In 
battamis et victimes le la gun e et portant ouverture le rt 
s prévisionne!s sur l'exercice 1954, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à Ja commission des finances, 
Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemh: 
dra sans dou!e prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment 


M. le président. J'ai recu de M. le ministwe des finances et 


des affaires économiques un projet de loi portant réiorme fi 
Ca 
Le projet de loi sera imprimé sons le n° 7164, distribué et 
l VV \ pas Œ OPpDoSIilon CHAUX la DIM TRE )!l ] 


ani in 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean-Paul David une prop 
sition de loi tendant à in<tituer une promotion spéciale, au 

tre de la guerre 1914-1918, dans l'ordre de la Légion d'i 
neur et äe Ja médaille militaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7156, dis- 
tribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja niiis- 

vn de la défense nationale. Assentiment. 


J'ai reçu de M. Betlencouit une proposition do loi tendant à 
ymoléter l'arlicle 22 de la loi 52-799 du 10 juillet 1952 assu- 
ranit la inise 6e] œuvre du regime le l’al ocation de vieillesse 
des personnes non salariées, 
Pa proposition de loi sera imprime 
buce et, s'il n'y \ pas d oppos lion. 
de l'agriculture, (Assentiment 


sous le n° 7161, distr 
FERAVOYee à Ja COINIMISS.ON 





J'ai reeu de M René Schott et p'! isieurs de ses JitTues 
une proposition de lai tendant à modifier certaines dispo n 
du régime des pensions des marins du Hnmerce et de Ja 


pèche, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7169, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à La commission 
de la marine marchande et des pêches, (Axssentiment.) 

Jai reçu de M. Miujoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à compléter la loi du 53 janvier 1951 
rerative à l’amnistie. 

La proposilion de loi 
buée et, s’il n'ya! 
de la just e et de légis [ROLLER ‘{ssentiment.) 


sera imprimée sous Je n° 


7150, disti 
pas d'opposition, 


renvovie 4 14 COMMHISSINI) 


6 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Quinson et Mme de Lip- 
kowski une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à régler d’une façon précise, au regard de la sécu- 
rité sociale, les droits de certains bénéficiaires de l’article 61 
de Ja loi des pensions du 31 mars 1919. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7167, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com 
Inission des pensions, (Assentimen£L.\ 

J'ai reçu ke M. Jacques Rardoux et plusieurs de ses col- 
lèxues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre l'initiative de proposer aux Etats euro 
péens d'adopter au lieu et place du traité instituant la com- 
imunauté européenne de défense dans les Etats annexes, une 
convention organisant k communauté des armements défen- 
sifs de l’Union européenne. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 7168, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des affaires étrangères, (Assentiment.) 


suis Pb Sons 
DEPOT DE RAPPORTS 


M, le président. J'ai reen de M. Tourné un rapport, fait an 
nom de la commission des pensions, sur la proposition de 
loi de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à 
accorder à tous les énucléés de guerre un supplément d'inva- 
lidité de 10 p. 100 pour défiguration (n° 6428). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7157 el distribué, 
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J'a ecu M l; P fait à 
I \ dt ll s | ( | | 
tive au projet de | lévelop} les er 
tes aux | | t lu n l« lt { \ IX h l 
ports et du t'oin po "ext e 1034 (1 | X] | 
transports et 1 l 6767. 712? 

Le rapport sera in le 162 j } 

j'a Î \ ] | ] fait ] 
ConInIs (RL fi Û | ” ri € 
INTRA | Jr t ùtt { } 

fl xd ! | f ( {! 
Ccono | Lex 1954 (I S ( 

671 3. vi 

Le rapport Sera imprin nil | 

} er le M. Yérw fait ’ 
ciou de | ! it | pro D. ! 
Vérv'et plusieu le ( { launt à rc 
iLiX geuls en l | : | ni 
] lu 17 embre 1 60% 

] )] t sera 1} 4t( et : 

l'a | \M Bu 1 | Le fit 1 
nom de În En les finances ur le m | ( 
lett rectificatix 1 net «1 ] re] 1 t 
credits fTecte iuix dem les du m | | | 
d'outre-m pour 1 et! | n s { ) (0 1! 

Le pport ippleim i à imp { is | t 
d tribu 

ER 
DEPOT D'AVIS 

TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l'Assemblée de FUnion frahca un avis dont ur le projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République d 
ratifior l'accord pour Eunportation d'objets de caractère edu- 
catif, scientifique ou culturel, adopté à Florence juillet 1950, 

RE {) fl tb! 


pal la conférence gent ie ut l N | 

L'avis sofa wapuimé sous Île 71 ié. 

J'ai recu transmis pal M. le pre ident de l'Assemblée de 
l'Union francaise, u ivis donné sur Île projet de loi tendant 
à rendre appli ibles dans les territoires d'outre-mer, au Cam 
roun ét au Fogo, les dispositions de la loi n° 49-240 du 23 fevrier 
1949 modifiant l'article 15 de la loi du 17 décembre 1926 portant 
code disciplinaire et pénal de la marine marchande (n° 6224 

L'avis sera imprimé sous le n° 7139 et distribué 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l'Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur la proposition de loi 
M. Frugier et plusieurs de ses collègues portant création d'un 
institut du riz (l 1124 


L'avis sera imprimé sous le n° 7160 et distribué. 


“tu 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Samedi 14 novembre, à neuf heures trente, 
première séan publique : 

Discussion des co sions du rapport n° 7148 la demande 
en autorisation de poursuites n° 6717 concernant M. Robert 
Manceau (M. Tout rapport 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectifi- 


catives aux projets de loi relatifs au développement d eréduts 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exet 1051 : 
fravaux publics, transports et tourisme (HI Marine mar- 


} suile) (N° 6569-3065-7124-7153 — M. Mazier, rappor- 


chande 
teur) ; 

Radiodiffu<ion-télésvision fran 
Paul Palewski, rapporteur! : 

Travaux publics, transports et tourisme (I. — Aviation civile 
et commerciale) (N° G36S-6S72-7123 M. Guy La Chambre, rap- 
porteur 

Imprimerie nationale 
porteur 

Finances et affaires éco omiIques I — Services fina ers) 
(N°s 6757-7143-7163 — M. Faggianelli, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la premiere seance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique 

Jusqu'à minuit au plus tard: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A partir de minuit au plus tard, éventuellement : 

Travaux publics, transports et tourisme (HE — Marine mar- 
chande) (suite) (N°* C769-7065-7124-7153 — M. Mazier, rappor- 
teur); 


Vo 6770-7075 — M. André Bardon, rap- 
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Radiodifflusion-télévifion francaise (smile) (Nos 6774-7037 — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Travaux publics, transports et tourisme (T. — Aviation civile 
et commerciale) (suite) {Nos G768-CS72-7123, — M. Guy La 
Chambre, rapporteur) ; 

mprimerie nationale 
Bardou, rapporteur) ; 

Finances et affaires économiques (MH. — Services financiers) 
(suite) (Nes 6753-7143-7183 — M. Faggianelli, rapporteur). 


La séance est levée. 


(suite) (Nos 6770-7075. — M. André 


(La séance est levée à minuil.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M. LAURENT. 





PT D PSS ESS SSL SO PS PS PS PP PS PP PP PSP II 


Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de ja discussion de la proposition de loi 
de M. Bignon et plusieurs de ses cotlègues, tendant à per- 
mettre aux caîsses artisanales d'allocations vieillesse d'ac- 
corder des remises de majoration de retard. 


{ Auis de M. Le préside nt du conseil. 
12 novembre 1953. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur le president de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
déposée au début de la séance du 4 novembre 1953 par M. Bignon 
pour sa propos an de doi tendant à permettre aux raisses arlisa- 
hales d'allocation vieillesse d'accorder des remises de majoration de 
re! ir 

J'u eur de vous faire connaitre que, compte tenu de l'ordre 


y d'honrt 
du jour adopté } Asséembhite nationake au cours de sa Séance du 
42 novembre 193 et de la mécessité de mener à bien dans le plus 


bref délai la discussion des textes birigétaires, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celle demande de 
discus-ion d'urgence, 
2° Avis di la comm son intéressée, 
O1} rs | 1 { li 





Avis de M. le président du conseil sur l'urgence de la discus- 
sion du rapport de M, Montalat fait au nom de la commission 
de la défense nationale sur la proposition de loi de M. Billat 
et plusieurs de ses collegues tendant à abroger le décret 
n° 53-941 du 30 septerabre 1953 portant aliénation de l'atelier 
de fabrication de Saint-Priest (n°° 6827, 6832). 





12 novembre 4455. 


Le président du conseil des ministres 
à monsieur Le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
4 d e au début de la séance du 4 novembre 1%3 par 
M. Hat \ proposition de loi tendant à atbroger le décret 
| il du 50 plen 1953 portant alicnation de l'atetier de 
\ \ de Sa Prie 

| ionn vous faire connaître que, compte tenu de l'ordre 
du jour adopté par l'AssembKe nationale au cours de sa séance du 
L ven 193% et de la nécessité de mener à bien dans le plus 
} lélai la discussion des textes budgétaires, le Gouvernement ne 
7" pu'émettre un avis délasorable à l'égard de celle demande de 
LVL 1 —# : 

Signé: LAMEL, 
— © © 





Convocation de la conférence des présidents. 





La conférence constituée conformément à l’article 34 du règle- 
micnt (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des comimis- 
sions et présidents des groupes de quatorze membres au moins) 
et convoquée par M, le président pour le mardi 17 novembri 
1453, à quatorze heure trente, dans les salons de la prési- 


ae 
th 





_ 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réumon du vendredi 13 novembre 1953.) 

Conformément à l'article 34 du règlement, ke président da 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 13 novemlu 
193 MM. les présidents des commissions et MM. les président, 
des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour précédemment 
fixé à partir de cet après-midi jusqu'au 17 novembre : 

Cet après-midi : 

Questions orales: 

Discussion d'urgence de Ja proposition de loi de M. Gaumoit 
tendant à instituer le secret des déhbérations des comimissio 
d'enquête parlementaires pendant la durée de la période d'in: 
truction (1° partie. — Dispositions législatives) (n° 7048, 7427 

Piscussion des interpeMations sur les discriminations en ma 
tière de recrutement administratif : 

Suite des discussions incrites à l'ordre du jour de ce ruatin: 

Ce soir et samedi 14, matin, après-midi et soir : 

Suite de Ja discussion budgétaire; 

Projet de loi et lettre recliticative au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis. 
tere des travaux publics, des transports et du tourisme (HE — 
Marine Inarchande), pour l'exercice 1954 (n°s 6769, 7065, 7125); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectes 
aux dépenses de Ja radiodiffusion-télévision française, pour 
l'exercice 1954 (n° 6774, 7047); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de l'{mprimerie nationale por 
l'exercice 1954 (n° 6770, 7035); 

Projet de loi et lettre rectiticative au projet de loi relatif à 
développement des crédits affectés aux dépenses du minister 
des finances et des affaires économiques (IL Services firuu 
ciers) pour l'exercice 1954 (n° 6797, 7149); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, transports et 
tourisme (IT, — Aviation civile et commerciale) (n° 676$ et 
GK72 
ces üiscussions devant être éventuellement 
nuit de samedi; 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour de la période du 11 
au 24 novembre : 

Mardi 17, matin, aprés-midi et soir; 

Mercredi 18, soir; 

Jeudi 19, matin, après-midi et soir; . 

Vendredi 20, matin: 

Discussion des interpellations de MM. Gaston Palewski, Aurnre 
ran, Kuehn, kKriegel-Valrimont, Gérard Jacquet, Léon Nort, 
Alfred Coste-Floret, Defferre, Félix Gouin, Le Bail, de Meuthon, 
Bonnefous et Senghor sur la politique européenne. 

Vendredi 20, après-midi et soir; 

Samedi 21, matin, après-midi et soir: 


achevées dane la 


Suite de la discussion budgétaire : 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministre 
de Ja France d'outre-mer pour J'exercice 1954 (n° 6759, GY 
3144, 7433) ; 

Projet de loi et lettre rectificative au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministere 
de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n°5 6761, 6934, 7116); 

Projet de loi et lettres rectilicatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de la justice pour l'exercice 1954 (n°° 6762, 7011, 7117 

Lettre rectificative au projet de loi relatif au développemet 
des crédits affectés aux dépenses de la présidence du conseil 
pour l'exercice 1954 (n° 7118); 

Lettre rectificative au projet de loi relatif au développemert 
des crédits affectés aux dépenses du ministére de la santé pulii- 
que et de la population pour l'exercice 1954 (n° 7124) ; 

Lettre rectilicative au projet de loi relatif au @éveloppement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et 
du commerce pour l'exercice 1954 (n° 74115); 
ces discussions devant être achevées dans la nuit du samedi 21, 

Mardi 24%, matin et après-midi: 

Discussion du rapport de M. Taillade sur le projet de résolu- 
tion portant règlement définitif des comptes de l'Assemblée 
nationale, de l'Assemblée de l'Union francaise et du Conseil 
économique pour l'exercice 1931 (n° 7021) ; ue 

Discussion du projet de loi et de la lettre rectificative at 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exercice 14 
(nos 6752, 6865, 7110). 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 








QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 NOVEMBRE 1935 


(Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 


Le lea Hu dater die 6 mine do eu ele 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées el ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


S'POPErS UT Fe ele FOCUS 1e LS 0 0 GE CET a tels 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées À la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les mninistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 710iS. » 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


9630. -- 13 novembre 1953 M. Vallon demande à M. le président 
du Conseil: 1° si les articles 8 et % de la loi du 19 oclobre 1%46, 
reiative au stalut général des fonclionnaires, n'interdisent pas à 
des administrateurs de la défense nationa:e et des finances d'exercer 
— sauf dérogation; 
pélents — des fonclions d'adininisiraier d'une sociélé anonyme 
qui, filiale d’une « Société nationale de constructions 46 
es! assujettie «u contrôle des départements de Ja défer l 
et des finances en tant qu'entreprise se livrant à la fabrication 
de matérie:s de guerre, ct pourrait être, de plus, soumise au 
contrôle de ces mèmes PR ee en application de Farti le î 
du décret no 53-707 du 9 août 1953; 2% si de telles dérogations ont 

} 


expresses accordées par les ministres com 








été accori‘es depuis le 1er juillet 1952, et en faveur de quelles 
quelles sont, d'autre part, les sanctions aoplicables aux 
fonctionnaires qui enfreindront les prohibitions édictées par les ar- 


Lociétés : 


tic'es 8 et 9 LE la loi du 19 octobre 19:65: 30 quelles sont, en pareil 
cas, les règies relatives au cumul, applicables à ces fonctionnaires, 
de leurs tra tements publics avec les jetons de présence el autres 


rémunérations qu'iis perçoivent en leur qualité d'administrateur 


de ces socifiés, 


8631. — {:: novembre 1953 M. Jean Cayeux ex)0°e à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil que l'arlicle 2 de la loi 
n° 53-16 du 3 février 1953 à prévu Ja création d'un corps d'atlta‘hés 
d'administration centrale, par transformation d'emplois, d'adminis- 
lrateurs civils et de secrétaires d'’adininistration. La coexistence de 
deux corps distincts ne semh:ant pas apporter un remède au malaise 
dont souffre aclue:lement le corps des secrétaires d'adminisiration, 
1! lui demande s'il est hien dans les jntentions du Gouvernement 
de subsliluer le «<orps des atlachés à celui des secrétaires: une 
elle mesure aoparait par ailleurs conforme à l'esyæit de la réforme 
1915 et semble tout à fait souhaitable, 


—_——— 





#32. — 12 novembre 1957. — M. Jean Cayeux expo:e à M. le secré- 
taire d'Etat à la po du conseil que, de l'ensemble des débats 
partemenltaires qui ont abouti au voie de l'article 2 de la loi n° 53-16 
du 3 février 1953, et notamment des explicalions de MM Je secré- 
taire d'Etat, le rapporteur de la commission des finance: de l'Assem- 
blée nationale, le rapporteur de la commission des finances du Con- 
seil de ja République, le rapporteur de la commission de | 
du Conseil de la Rép ublique, i résulle: {9 que la réorganisa - 
lisée en 1915 dans les administrations centrales à été imparfaite et 
que les corps d'administrateurs civils et de secrétaires d'administra- 
lion ont alors élé alourdis par des intégraïions trop nombreuses 
2° que la création du cadre d’attachés d'administration centrale ne 
constitue que le premier pas d'une r‘forme d'ensemble nécessaire 
ei qu'il doit avoir notamment pour elle! de remédier d'urgence au 
grave malaise qui règne au sein du corps de secrélaires d’adminis- 
tration; 3° que, par suite de sa constitution hétéroclite, ce corps a 
en effet élé pourvu d'indices d’une faiblesse indiscutable qui nui- 
sent à son recrutement normal. II lui demande: quelle est, suivant 
le mode de recrulement (concours où intégration), la composition 
actuelle du pe de <ecrétaires d'adm nistration et S'il ne serait pas 
conforme, à la fois, à une saine administration, à l'intérêt des finan- 
ces publiques "et à l'équité: 1° de supprimer définitivement le recru- 
tement des secrétaires d'administration; 2° au fur.et à mesure des 
Créations d'emplois d’attachés rendues possibles par les suppres- 
Sons d'emplois d'administrateurs civils et de secrétaires d’adminis- 
iration de verser dans le nouveau corps, suivant des modalités à 
déterminer, les seuls sec'étaires d’admit istration dont le recrutement 
lrésente de sérieuse: garanties, c'est-à-dire, en premier lieu, qui ont 
été nommés en application des dispositions normales du s'atut de 
leurs corps; 3° de recruter directement à l'avenir des altarhés 
d'administration au moyen d’un cencours dont le niveau -erait déter- 
Ininé en conséquence. 
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IHIFORMATION 
9633. — 12 | M. Anthonioz « | M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil charge de l'informaticn :| 
sociclé 1 le l | t pri Ù « L) 
actueïlerne < . 
tait IT t li t car l - 
e out « JniFruIe € E 
AFFAIRES ETRANCERECS 
0C34. E: 1953 M. Jacques Bardoux e\po-e M. le 
miniotre des affaires étrangéres | e 19 L « ! ir train 
à pe in £ 1 l 1 ( ( - 
{ ir 1 vict l Î - 
] hit t dut ni Î t | 
« ut à t c'e = 
bre du £ 6 \ | Ï g ! ñ 
. t 
Le I l t 
GRICULTURE 
9635. 13 nbre 1 M. Grousseaud : 0 M. le min.s- 
tre de l’agriculture « € | et de il lu à 1957, 
rélait l 1 lai 1 t 1 
l'article 2, de produits semouliers ne ] enant 4 | dur »; 
étant donn L les sen SCC IA € Int 0) 
duil= s a2 t « I 
9636. {3 novembre 19 M. Jean Crousseaud demain hi M. le 
ministre de l'agriculture: 1 1 quelle dat Corn] fai relire à 
l'habitat les Caux actuerermen )CCUpEsS par t [E J fess - 
nel de a meunerie, 63, boules li Ilau | I Paris nilé pro- 
fessi de 1 semoulerie, 43, avenue Vict-r-Hugo, P e comité 
pr te: ssionnel « l'ind d { nel J l'Art s 
Pa Ce mités re't l | nini e de 12 | ir er- 
médiaire de é nn 1 interprofs ut ‘ ° l et 
di \dient ! er pa t 1 le f | { «lt er 
venant de I | l t Ù l 3 
de son per l à | d [ 1 TATEL ] 
qu'il cupe 21, avenue f lt, à Pari es quel] és néces- 
saires pour abriter les tro nités désignés ci-dess Le resrou- 
pement des services admir <tratifs dans nn même lier ne présentera 
{ ie des avantages et permettra d éai riëé us e3 
sur les budgets desdits con s [ hauffage élépl Le 
comité professionnei de la semoulerie et le € pr sio | de 
l'industrie des pâ'es alimentaires étant prési par la même per- 
sonne, celte dernière aura ainsi <a mis on grandement icilitée, 
Le rendement du travail sera augme lu f que | itera les 
pertes de temps provenant dé fr“aque s d \cerment les per ne. 
nels des divers comités à VO N. EL C. De plus, et surtout ette 
mesure rendra à l'habitat quelques-uns des locaux q i font gra- 
vement dé 20 au cas où il jugerait que ce regroupement nest 
pas réalisal juelles et nt les plausibles Ii 


9637. 13 embre 1953 M. Guille demande M. le ministre 





ce l'agriculture si l'entrepreneur de travaux en forêts, qui ins'alle 
un câble téléférique pour le déhardage du hais, est tenu légalement à 
prendre des pri s sp nent définies par un texle pour 
garantir la sécurité des tiers et de son personnel 
BUDGET 

9638. — 12 noveinbre 1959 — M. Jean-Michel Flandin expo-e à 
M. le secrétaire d'Etat au budget qu'un acquéreur d'un terrain à 
construire avan bénéficié, lors de l'enregistrermen de <on u 
d'achat, en janvier 1951, de la réduction de la moitié des droits d'en- 
registrement à condilion de construire üan: les trois ans de cet 
acte, se trouve aujourd'hui dans Foblisation de revendre ce terrain. 
Le deuxième acquéreur déclare faire cette acquisition pour cons- 
triure. li lui demande: 19 <i ce second acquéreur a trois ans à par- 
tir du jour du premier acte, soit le 23 janv'er 195%, soit trois ans à 
partir du deuxiëéme acle, étant bien entendu que le premier acqué- 
reur s'acquittera, le 2% janvier 1951, de la moilié des droi:s non per- 


cus, plus le droit supplémentaire de 2 p. 10; 20 sj, au cas où le délal 
de treis ans pour coustruire serait compté du jour de la première 
inutalion pour n'importe quel propriétaire successif du terrain et si 
le premier acquéreur, avant de sevendre son terrain, paye les droits 
simples et les droits supplémentaires pour non-construction en se 
désistant de <a deinande, le deuxième acanéreur aurait droit À un 
délai de (rois ans pour construire à compler du jour de son acqui- 
sion. 





9639. — 1% novembre 19,3. — M. Maurellet demarxle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget :i les textes visés à l'alinéa © de l'article 1e 
du décret no 55-711 du 9 août 193%, c’est-à-dire l'article 4 de la loi 
du 18 août 1926, l'article 43 de la loi du 27 févrer 19%, l’article 16 
de la loi du 54 septembre 1938 et la loi du 25 inars 1952 sont applica- 
bles indistine.ement à tous les fonctionnaires, y compris les fonc- 
tionnaires de polce * 



































5108 ASSEMBLEE NATION \LE — 3 SEANCE DU 15 NOVEMBRE 193 
risant le comité professionnel de l'iadustrie des pâles alimenta 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES à prélever, sur les transachions qu'il contrôle, une taxe destinée à 
couvrir les frais de fonctionnement et ceux que nécessile l'ex: 
9640. 13 novembre 159%. — M. Jean-Michel Flandin expose à de sa mission. 
M. le ministre de la détense nationale et des forces armées je ‘as 
d'un lieulter { éerprèle de réserve qui compte trente ans de ser- R * 
vi # miliia ee vo si ri me et a fait De ee. guerres de 1914 9649. sé 13 novembre 15. er M. Grousseaud signa'e à M. le secre- 
1415 Pinnié 1949, HE Pui dermande si ce Feutenant répond aux condi- taire d'Etat aux afaires cqonomiques que le ee ai hi 
ps essaires pour être promu, au litre de la réserve, au grade de lindusirie des pâles alimentaires colleetail les cotisations 
de evalier de la Légion d'honneur rales et svndi aies destinées à alimenter tant les caisses 4 
æ f“déralion nationale des svudisals de fab'icanis de pâtes al 
laires de France que celles de ses syndicats affiliés, doanant air 
aux versements des cotisations l'apparenre d'un caractère offi 
EDUCATION NATIONALE et obligatoire, I lui demande: 1° comment il se fait qu'un com 
9641. — 12 novembre 1953. — M. deseph Denais demande à 88, 1e | Professionnel a pu se livrer à de lelles collectes; 2° en vertu d 
ministre de l'éducation nationale quel e-l le coûl des travaux de quels textes oificiels le comité professionnel de l'industrie des ] 
réparalions effectués, depuis 1943, dans les hôte's Drevfus et d'AI- à été habilité à percevoir des cetisalions pour le compte d'une 
buféra pour vx installer es services de- “pres ‘acies € Inusique reie- ralion de SY ndicats et des syndicats de pates alimentaires ; 0 ae 
vant du secrélariet des bebux-erls renseigner, S'il Y a lieu, sur la ou les persainnes qui, en l'abse: 
DL de textes officiels, ont pris et couvert cette iniliative: 49 de fire 
connaitre séparément par excreice, depuis l'origine du C. P. E P. A1 
9642. 15 noveimbre 193 M. Roger Faraud demande à M. le jusqu'en 192 inclus, le montant des <somimes ata<si collectées, : 
ministre de l'education nationale si ul litutrice ayant \é donnant ces renseignements distinctement pour la métropole 
l'enfant de Son pnari cepuis qi et enfant a alieint l'Âge de dix l'AIgér.e. 
ans, el ival doté par la suile, au moment de sa majorité, peut 
pr ndre à . ur à ÿ iion d'ancienneté prévue par la loi pour le INDUSTRIE ET COMMERCE 
TEA 9650. 1% novembre 1955 M. Anthoniz expose À M, le ministre 
de l'industrie et du commerce que les petites centrales électr 
9643 13 novembre 19,5 M. Gazior demande x M. le ministre produisant moins de 12 millions de kilowalls-heure qui étaient d 
de l'éducation nationale quelle: ont ce! par année, les dépenses le patrimoine des sociétés cotées €<n Bourse à la nationalisal 
consacrées aux bâtiments el lustallalions de Finstitut national des sont actuellement exploitées par Electricité de France. 1 ni dema 
£por quel à été, pour ces peiites centrales, Le prix de revient move 
kilowall-heure pour l'année 1952, 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
INTERÆEUR 
9644. 3 novembre 19 M. Delachenal demande À M. le 
minisire des sense et des affaires économiques li rai-oin d'être de 9651 -- 15 noverabre 1952. M. Maurellet dernande à M. le 
la différence entre Va margarine, récemment exemplée par décrei des ministre de l'intérieur: 1° si un agent d'assurances à le droit d'a- 
taxes qui la trajpa nt, et le beurre, qui continue à être assujetti à rer les biens de la commune dont il*est maire; 2° dans la négali 
ces tax s'élevant de 40 à 20 francs par kilozramme, suivant les si une police d'assuranvce, contractée antérieurement à son éle 
qualités de beurre el les saisons, aiférence qui parait iutolérable en qualité de amaire, avec Ha compagnie dont il élait l'agent 


aux Hinucleurs de lait dejà si crueliermeatl frappés 








9645 15 novembre 1953 M. Fouchet exp0°e à M. le ministre 
des finances et ces aflaires économiques que le décret du 21 avril 
1959 exonére de toutes taxes les affaires d'e Xp rl lation de marchan 
dises el que depuis ce date Le principe d'un allégemment fiscal a été 
étendu à toutes activites rapporla Ut des devises éitrangères à fa 

ince, t'est ainsi notamment, qu'en vue d'encourager l'exportation 
sont remboursées non seulement les charges fiscales, mais encore Î1Es 
char sociales qui grevent les marchandises exportées et, tout 
I erminent, le décret d #) eplembre 1953 !J. O. du 1°r octobre 1933 
a exonéré les cessions, concessions el droits d'exploitation de brevet à 
l'étranger, 1 lui dernande qu ‘lle est en application de ces principes, 
la situation fiscale an regard des taxes sur les affaires, d’un intermé- 
diaire dornicilié en France, qui entaisse en devises étrangères des 
commruissions au Utre de son entrem'se entre vendeurs et acheteurs 
élraugers, étant précisé que les contrats sont conclus à l’étranger, 
qu'ils porlent uniquement sur des marchandises étrangères entre- 
posées, Hivrables el pavables hors de France: que le rôle du com- 
Iuissionnairé <e borne à coordonner les opérations imposées aux 
hégociants étrangers pour réaliser leurs transactions et qu'ea défi- 
nitie les devises éliangères rapalriées à celte occasion constituent 
en lalilé nn profit pour le Trésor, sans aucune contre-partie pré- 
Je sur le patrimoine imnalériel et spiriluel français, 

9646. 12 novembre 1953, — M. Hénault expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 19 du décret 
D0-1261 du 6 oclobre 1930 avant permis divers âabattements fisraux 
en faveur des exportateurs, le chapitre 9599 E.T.A.T.A. de la loi 59- 
St (Investissements) du 24 juillet 1950, a réservé un crédit de 
4 milliards à cel ctlel. Il lui demande: 1° quel a été pour les 
années 1051, 1932, 1933, le montant des crédits ainsi affectés; 29 
quelles ont été depuis 19920, et par anaée, les répartitions globales 
pour l'industrie, le commerce, l'agricuiture; 3° outre le décret 5%0- 
4261, n'y a-l-il pes. eu d'autres mesures prises en faveur de l'expor- 
lation en 1932. Quelles ont été leurs incidences financières et quels 
ont été, d'une inanière chiffrée, les bénéficiaires. 

9647 12 novembre 1939. — M. Grousseaud demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° quel est le montant 
total exact, à fin 1952 des excédents cumulés des recettes des ditf- 
fere exercices du budget du comité professionnel de Findustrie 
des } s alimentaires, versé aux fonds de réserve; 2e quelle est 
la deslinalion prévue de ces fonds de réserve, provenant des excé- 
dents des versements effectués par les fabricants de pâtes, étant 
ent le montani de ces versements à déjà élé incorporé 


rix de vente de leurs produits et qu'il 


a fabr ts, dans lé 
es a cté firalement remboursé par les consominateurs. 





9648. 13 novembre 1953. — M. Grousseaud demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques de lui préciser la date 


de l'arrêté du ministre secrélaire d'Elat à l'économie nationale et 
aux finanves et du secrétaire d'Etat au ravitaillement prévu par 
l'article 3 de la loi du 24 juin 19%", fixant les conditions et aulo- 





qu'il continue à représenter, doit être résilite avant le terme lg 








9652. 13 novembre 1955. M. Maurellet demande à M. Île 
ministre de l’intérieur -i in maire peut, le< adjoints étant empéch 
déléguer tout où partie de ses fonctions à un conseiller ivunici; 
de Son choix, sans tenir comple de lordre du tableau du con 
Hiunicipal. > 

JUSTICE 

9653. — 13 novembre 195%. — M. Durbet dernanie à M. le rainistre 

de la justice pour quelles raisons on a supprimé, au tribunal de 


Nevers, un poste 
département de 


de <ubstitut et un poste de juge d'instruction, Le 
la Nièvre comple 24.000 habilan:<, environ, el, 


tribunal de Nevers, sont raltachés trois tribunaux. 

Par comparaison, le département de l'Yonne, qui compte 166.040 
habitants, voit la création d'un poste de substitut et un poste de 
juge d'instruction, Le trihanal d'Auxerre, chef-lieu de ce dépar 





ment, ne comple que deux tribunaux rallachés. 
RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
9664. — 13% novembre 1933. — M.Gaillemin demande à M. la 


ministre de la reconstruction et du Hgement si une <ovislé fiia!: 


qui ne possède pas de terrain, peut verser à sa Société mére la 
redevance de 20 p. 100 au litre de la reconstruction, si celte société 
mére construit des maisons pour le personnel de celte société, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9655. — 1% novembre 1959. — M. Arheltier expose à M. le ministre 
de la Santé publique et de la population que l'article 4 de a loi 
du 21 décembre 1941 précise que l'orsqu'une personne hospitaliée 
aura résidé moins d’un an dans le département, la dé2ense est à 
la charge intégrale de l'Etat; que, dans le cas contraire, la dépense 


est répartie par tiers entre le dépariement, FElat et la commu: 
de résidence. Il lui demande si une personne assistée, après seule- 
ment cinq mois de résidence dans une commune, doit entrainer, 


pour celle commune, la charge du tiers du montant des frais de 
séjour ou si, au contraire, c'est la commune dans laquelle est 
domiciliée la personne assistée qui doit supporter celle charge. 





9666 — 13 novembre 19%. — M. Frugier demande à M. le ministra 
de la santé publique et de la population: 1° s'il exisle un enseigne 
ment officiel permettant aux direcleurs des laboraloires «éparte- 
méniaux et hospilaliers de se tenir au courant de l'évolution des 
techniques modernes d'exploitation biologique, particulièrement sur 
le plan pratique; 20 dans l'affirmative, comment ces slages de 
perfectionnement sont organisés et s'ils sont ouverls aux directeurs 
de laboratoires privés; 3° dans la négative, quelles mesures jl compl® 
rendre, comple tenu de l'importance grandissante que prend le 
Lboretcire dans l'exercice de la médecine, et des répercussions 
financières possibles sur la sécurité sociale, 


++ 
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. = ae Re Aer RE  : are 5 s 
exploitants ag oles étran£s era < en | 1e 
\ le texle modifiant le deécr du ! RTL l pr Ù | i 
REPONSES DES MINISTRES “onsell, entrera en vigueur. En raison de là politiq 
ONSOI, ut VISUCUU ù è , . ' ait 
AUX QUESTIONS ECRITES suivie par le Gouvernement igmentati de rédits aff $ aux 
immigrations interieures n'a pas été proportionnelle à la oissemernit 
uen des besoins, I en est résn [RES Ÿ regrettable dans Ja 
PRESIDENCE DU CONSEIL progression des in ar: s. L'hésitat . 1 part ol 
parliwulererment € 3 C1 \hre . liulats mm t 
5556. — M. Maurice Béné dernande à M. le secrétaire d'Etat à la aux frats € dux risques LL 
e nee du conseil si un ancien prisonnier de guerre, lkneéticiaire sance notoue «le | ! { j 
ie l'ordonnance de juin 1915, ayant passé un concours d'Etat, pour ar r à Les. ul à ! parte À À ai 
‘ ruel il a été définitivement admis, le % janvier 1916, peut ibur Pa LCI A Pr i 4 t etro ge L 
es rigueurs d'un décret postérieur d2 compression qui à Faut sus er er ur à > val dur à 
pendre Sa notminal'on jusqu'à re jour, et ce, malgr ouvert Calisali À en F- LAES « | i 
concours sitpilaires sur le territogwe de l'Union française. Une - cs LÀ De : | s mes Î 
n°sure de justce ne peut-elle être envisagée pour réparer le pi pre : _ ” : tt + X ts . 
jice ainsi causé dans la carrière de ce prisonnies (INeësure dé + rer ke Si le Pa 
uire compensation ou autre)? (Question du 1S novembre 192 ernède \ 
\ Réponse. — Toute nomination dans un corps étant normalement “ j + table or 
subordonnée à l'existence de vacanre dance ce corps, Je candidat ne 
en cause ne saurait se prévaloir des vacances ivertes dans de: 
corps Similaires 1 ités par des concours distincte pour obtenir 9037. M. Bénard ii: l M. le mimistre de l'agriculture | 
ine revision de sa siliat.on., Sa nomination 1 peut élre [ronoences ext ’ \ part t ( fau de 
que conformément aux dis)oSilions réglementaires regis | iCCes rt te une dernand d't LA hi fa j 
Et L'enpiu poui leq le LU à rt ” ( ll ui 4 n ‘ ‘ 
stre Sri +48, * Te . - EE ( Le. I 
8674. M. Mazuez 6x,0-: à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 1952 ne prévoit d'exo ( de de ce 
du conseil que l'arlicle 57 du d ret du 4 juillet 1919 a prévu que, ticle 22 et git d pret \1 e d $ 
idant une période de quaire ans, les af hés de .… fevture de fuimiliales acricole (ue on du S o bre !| 
»e classe avant accompli quatre ans de servires eff de! ja Ré; ” R ! | ) ‘ 
ite de leur nomination au hef de bureau pouvaient être 19:4 porter : ù - e s À “ 2e 
serits sur 1e tableau d'apt hefs de division: que cette ions d È . é « du 
période est expire depuis t 1933; que nombreux sont décret du 29 juillet 1539 : dotées Quels 
eux de ces fonctionnaires qui ont fait l'objet de propositions par collisions : “ D. sricoles — 
les comninissions départemet tales d'avancement et qui in 1er jan Lénéli ire ; . . , re smnlie 
le vier 1954, seront toujours attachés de 2° classe, I lui demande s'il Les de MAlRd'ŒUTre 52 ras r 99 du 10 juillet 
serail pas possible qu'intervienne une modification de l'article 37 12 assurant la mise en P s sons à sin 2 ; 
lu décret susvisé, spécifiant que la période transitoire de quatre ans Jesse. à subatil és ne 2 Fe Losnnes "s 
t prorogée, ce qui permettrait aux attachés de 2° classe intéressés vieus Le ? / ! du D 2 190) 
de continuer à figurer parmi les préposés au grade de chef de divi « spnt. en co! , , brogé tégorie de en 
ion Queslion du 6 octobre Fr.) fiviaire qu ere 1 ! énce dique n 
Réponse. — L'honorable pariementaire est informé que la silua ter du 1er juill 1952, date d't e € du e 4 tif 
le tion sur Jaquelle il avait attiré l'attention du secrétaire d'Etat à la d# l'allocation eitlesse. 
présiden e du nnseil vient d'être re glée favorablement. En effet. le ——— 
rélaire d'Etat à la présidence du conseil, par lettre du 29 octobre 
; 1955, a donné son accord à un projet de décret prorogeant les dispo- 9038. M. Joseph Denais de nande M. le ministre de l'agricul- 
tions transitoires du décret du 4 juillet 1949 de manière à ce que ture quelles autorisations | nettent d'expédier en Italie de grandes 
es altachés de préfecture de 2 classe inscrits au cours des années quantités s de bois (région de Site ron, par exemple) au tr e de 
précédentes au tableau d'avancement pour le grade de chef de porter un grave préjudice à notre éco nie et à iricuiture que 
division puissent continuer à figurer awlit tableau. lion du 8 octobre 1352 
Réponse, — La réglementation de l'exportation des 1 ‘ 
rr ! . ’ PE u par les pouvoirs publics pour la campagne 1%, après une étudk 
de 9334. - Mme Roca allire l'attention de M. le secrétaire d'Etat à la minutieuse et itradictoire des possibilités de la prod de 
| présidence du conseil sur les conséquences de la suppression, par le besoins de la co! nette et de nivent | “ gr pe 
à décret du 11 mai 1953, du crédit de 2530 millions desliné aux dépenses aux intéressés sous la forme d'un avis aux exportateurs, publié par 
nouvelles résultant des revisions indiciaires en application du décret 





le Journal officiel du 3 décembrn b2, page 11193. L'Halie est uctuel- 
lement notre plus gros acheteur de bois de chauffage. Néanmoins 
nos livraisons à ce pays sont de l'ordre de quatre pour mille de 
notre production. Or, la modernisation des moyens de chauffage 
de notre population a fait reculer considérablement notre consom- 
mation. Les coupes de bois de feu restent, souvent, sans acheteurs, 
ce qui conduit à la ruine de nos régions forestières pauvres en bois 
d'œuvre. L'existence même des populations rurales de certains can- 


LL) du 1% avril 1949. Cette décision risque de léser les receveurs distribu- 

g tours et les courriers convoyeurs des postes, léléiraphes et télé- 
phones, Elle lui rappelle qu'à la séance du 5 enai 1932, le conseil 
supérieur de la fonction publique avait admis le relèvement de 
l'indice des receveurs distributeurs el que, dans sa séance du 
23 décembre 1952, il avait admis le relèvement de l'indice des cour- 
riers convoyeurs. Elle lui demande si en raison du relard de reclas- 











te . . rl » ar + bec À 11 “ 
le “emnen! Pgo Ag me er x re ms + ne pourrait tons de montagne dépend de l'extension de nos débouchés à l'ex- 
Ctre prise en leur faveur. (Question du 21 ocltodre xx.) porlation. Pour les bois d'œuvre, Ja clientèle de l'Italie est extré- 
la Réponse. — Lors d'un récent conseil des ministres, le secrélaire mement réduite, et ne représente que deux pour mille de notre 
si d'Etat à la présidence du conseil a présenté à ses collègues un pro- production. En ce qui concerne la région de Sisteron, plus parti- 
jet de décret comportant un certain nombre de revisions incidiaires culièrement visée, on n'y relève que des exploitations pradentes 
adoptées selon la procédure établie par le décret du 14 avril 1949. et des exportations minimes. Mais Sisteron est un point de passage 
Ce texte, tel qu'il résulte de la délibération du conseil des ministres, obligatoire pour tous les bois qui proviennent de la partie occiden- 
sera publié dès que les signatures de tous les sninistres intéressés tale du département des Basses-Alpes et de toute la partie méridio- 
y auront été appostes. nale de la Drôme. Un observateur non averti peut ainsi attribuer À 
tre des exploitations locales les bois qu'il voit tran-porter et qui ont une 
loi origine lointaine. 
"+ AGRICULTURE 
Se 8959. — M. Furaud allire l'allention de M. le ministre de l'agri- DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
8 culture sur la siluation défavorisée dans laquelle se trouvent acluelle- 
1e ment les migrants. Si l'on constate, en effet, la facilité avec laquelle 9071. — M. Paquet expose à M. le ministre de la défense natio- 
# les étrangers s'établissent en France, et si l'on tient comple de nale et des forces armées qu'à la suile d'une bagarre survenue à 
Le l'apport financier qu'ils reçoivent de leur pays d’origine, on ne peut Paris, il y a quelques années, entre un soldat français et deux 
est que s'étonner des faibles moyens et des subventions dérisoires qui Vielnamiens, ceux-ci ont été trouvés porteurs du rapport Revers, 11 
sont accordées aux syndi ‘ats de migration pour le placement  — demande: 1° s'il est exact que ce jeune soldat ait été interné dans 
migrants et pour leur instalation. Il importe de ne pas sous-estimer les mois qui suivirent cet incident: 2e quelles ont été ses « rési- 
Le l'intérêt qu présente la migration pour certains départements fran- dences successives »: 3° où il se trouve actuellement; 4e quelles 
À cais dont l'activité agricole se ralentit, I lui demande quelles mesures furent les raisons officiellement invoquées, afin de mwtiver un tel 
+ il envisage de prendre, par décret ou par le dépôt d'un projet de loi, iaternement. (Question du 8 octobre 1953.) 
— ponr permettre aux migrants français, qui ne peuvent s'établir dans : d ‘ : 
es leurs eve départements, de Déneficier dore aide financière plus FE  gueer Eos: Apres le te de l'in Kent a quel ce réfère l'hono- 
-w importante, au seul profit de leurs installations, de la production et OR ele. Le Re 
rèd de l'activité du pays. (Question du 6 octobre 1%53.) US FOR EONENUS: CONS QU COVER, SUIS à l'hôpital 
rS k . ; enr mililaire du Valde-Grâce, réformé définitivement pour maladie non 
Le Réponse. — Les migrations intérieures tendent à constituer la imputable un service et ravé des contrôles le 11 mars 1%0  lne 
le contre-partie nécessaire en faveur des Français de l'effort financier deinande de rengagement, qu'il a formulée en mai 1951, n'a pas ét6 
n5 Sans cesse accru des gouvernements étrangers ou organismes intler- acceptée, en raison de son imaintien dans la siluation de réforme 
halionaux, en vue de l'installation d'exploilants agricoles étrangers définitive. 
: ! 





ir notre territoire, L'efficacité du contrôle de l'installation des 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2828. M. de Moro-CGiafferri dernur \ M. le ministre des finances 


et des afiaires économiques s'il compte accorder des délais jusqu'au 
20 ol ous peine Ge pénalié de 10 p. 100) aux propriétaires, 
po t de Fin foncier et des taxes à récupérer sur Îles 
lo tait { ‘ ellel 1e 15 « | e les locataires acquittent 
ci \ idunmistralion à l yrdé un délai les années 
pri ‘ jusqu'au {5 noven ] rconslances étant Îles 
méines, il conviendrait de do aux propriélaires les mêmes faci 
l'l« Question du 6 octobre 1%53.) 

R nse Aux term des articles 1663 et 1722 du code général 
ê linpôts modifiés par les articles 29 et 930 de la loi de finances 
pour l'exercice 1992, les impôts directs, produits et taxes assimilés 
sont exigibles le dernier jour du mois suivant ce'ui de la mise en 
recouvrement du rôle. Une majoration de 10 p. 10 est appliquée 


aux cotisations où fractions de cotisations qui n'ont pas été réglées 
Je 1» du troisième mois suivant celui de la mise en recouvrement 
du rôle, I résulle notamment de ces dispositions que les colisa- 
tions comprises dans des rôles mis en recouvrement au Cours des 
mois de juin et de juil'et 1953 devraient être acquittées respecti- 
vement les 45 septembre et 15 octobre au plus tard. L'administration 
n'a pas le pouvoir de déroger, par voie de mesure générale en faveur 
d'une catégorie déterminée de contribuables, aux prescriptions légales 
elalives au payement de l'impôt, Elle ne pouvait donc pas faire 
bénéficier de règles d'exigibilité spéciales les propriélaires qui 
devaient léga'ement acquitter l'impôt foncier et les taxes annexes 
au plus tard le 15 octobre. Au surplus, en raison des situations 
diverses dans lesquelles se trouvaient les propriétaires d'immeubles, 
il n'aurait guère été justifié de les faire bénéficier indistinctemeni 
d'un délai de pavement uniformément fixé, Aucune mesure générale 
du genre de celle suggérée par l'honorable parlementaire n'a d'ait- 
leurs été prise l'an passé ni les années précédentes. Mais il a ét# 
prescrit à différentes reprises aux comp'ables du Trésor d'examiner 
dans un esprit de large bienveillance les demandes individuelles de 
délais supplémentaires de payement formées par des contribuables 
de bonne foi, momentanément gènés et qui, pour des raisons indé- 
pendantes de leur volonté, justifient ne pouvoir s'acquitter de leurs 
obligations fiscales dans les délais légaux. Ces instructions d'une 
ortée permanente ont élé rappelées tout récemment aux percep- 
Lure Les propriétaires immobiliers pouvaient invoquer des disposi- 
tions favorables, Il leur appartenait à cet effet de se mettre indivi- 
duellement en rapport avec leur percepteur ee lui exposer leur 
situation personnel'e, L'octroi de délais suppléinentaires aux inté- 
ressés n'a pas pour effet de les exonérer de la majoration de 
40 p. 100 qui est appliquée automatiquement, conformément aux 
dispositions du code général des impôts, à toutes les cotes non 
acquittées à la date légale, Mais ces contribuables, dès qu'ils se 
seront libérés du principal de leur detle dans les conditions fixées 
par le percep'eur, pourront lui remettre une demande en remise 
de la majoration de 10 p. 100. Ces instructions, qui sont scrupuleu- 
sement suivies par les percepleurs, ont dû et peuvent encore per- 
meltre aux contribuables en cause d'obtenir des conditions de paye- 
ment en harmonie avec leurs possibilités pécuniaires. 





8845, -- M. Schaff rappelle À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'instruction guerre n° 868 E. M. G. G. 1. 
du 24 janvier 19%, nolamment les paragraphes fer et 4, traitant des 
assimilations de grade, a prescrit la prise en comple comme service 
militaire de la totalité du temps passé dans l'organisation dite 
« chantiers de la jeunesse française » pour le ca!cul de l'ancienneté 
et de l'avancement des cadres sous stalut incorporés dans l'arinée, 
que, d'autre part, une décision guerre n° 96 E. D. du 25 octobre 
4915, modifiée le 27 octobre 19%, sous le n° 15118 E. I. A/1, à 
abrogé l'instruction no 868 ci-dessus, sauf pour les cadres sous 
statut qui sont venus dans l'armée avant le 23 octobre 1945, étant 
précisé que celle décision a été confirmée par dépêche ministériel'e 
ruerre, direction de l'artillerie, no 49762 AR/PO du 2% septembre 
Tour. il lui expose le cas d'un fonctionnaire des finances (direction 
générale des impôts) appartenant au cadre A, ex-commissaire assis- 
tant des C. J. F., sous-lieutenant d'administraiion de réserve, qui 
avant le 23 octobre 1915 est entré dans l’armée en qualité d’as. 
virant, et lui demande: fo les raisons qui s'opposent à ce que 
le ministère dont il dépend prenne en considération pour l'an- 
cienneté et l'avancement Ja totalité des services accomplis dans 
les chantiers de la jeunesse française, ce qui crée une différence 
de situation injustifiée et une inégalité manifeste entre les chefs 
qui ont été intégrés dans l'armée active et ceux qui, licenciés 
d'ailleurs illégalement (art. 3 de l'ordonnance du 5% juillet 1914), 
sont entrés dans l'administration des finances après concours, sans 
qu'interviennent une régularisation de leur situation administrative 
et la reconstitution équilable de leur carrière; 20 si, comple tenu 
de ces indications et des informations suivant lesquelles certaines 
administrations auraient pris en comple la totalité des services dont 
il s'agit (dont le ministère de la défense nationale), le ministère 
des finances envisage de revenir sur sa posilion. (Question du 
b octobre 1953.) 

Réponse. — 109 Aux termes de l'ordonnance du 1 octobre 19%. 
sont seuls susceptibles d'être rappelés aux fonctionnaires et agents 
des administration publiques de l'Etat les services qu'ils ont accom- 
plis obligatoirement dans les chantiers de la jeunesse francaise. 
L'acte dit loi du 18 janvier 1954 ayant fixé à huit mois la durés 
du stage ob'igaloire accompli dans cette formation, les rappels 
d'ancienneté ainsi consentis ne sauraient s'étendre au temps d: 
service effectué dans lesdits chantiers, soit volontairement au delà 
de la durée normale, soit par les personnels « d'encadrement », 
Cette dernière restriction ne vise toulefois que le cas des anciens 
militaires de carrière appelés à jouer un rôle d'encadrement, le 
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département des finances ayant admis que les jeunes agents appart 
tenant aux classes 1998 et 1999 ct rayés des cadres de l'armée, er 
1910, à la condition formelle dé rejoindre les chantiers de la j 
nesse française seraient autorisés à bénéficier, dans le décompt. 
de leur ancienneté administrative, de la durée globale des services 
qu'ils ont effectués jusqu'à la date de démobilisation de leur con! 
gent, 2° réponse négalive, 





8500. - M, Desgranges expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que la vente de la levure de panitication, en France, 
est contrôlée, d'une part, au prix fixé, départ usine, sur le plan 
national, par le ministere des affaires économiques, d'autre part, au 
prix fixé, sur le plan départemental, par les préfets, qui ont recu 
à cet effet, dé.égation de compétence du ministère précité, par la 
circulaire n° 590 du 8 décembre 1951, section HIT, de la direction 
générale des prix, arrêté ministériel no 21-872 du 5 décembre 1951, 
Cette circulaire aux préfets comporte les modalités de détermina- 
tion du prix départemental qui se compose des éléments suivants: 
a) d'une somme forfaitaire représentant les frais de transport déter- 
minée pour l’ensemble du département, depuis l’usine jusqu'à ja 
gare d'arrivée; b) d'une marge commerciale de 8 p. 100 du prix de 
vente à lutilisateur, Cette marge ne couvre ni la taxe sur les 
transactions, ni la taxe locale; c) d'une somme établie forfaitaire- 
ment pour l’ensemble du département représentant les frais de 
transport depuis le magasin du distributeur jusqu'au domicile de 
l'utilisateur, Les prix actuellement en vigueur ont été établis en 
décembre 1951, comple tenu des prix de transport et taux des 
taxes existants à cette époque. Or, à ce jour, il apparaît: que le 
prix départ usine a été majoré en janvier 1952 de 0,30 francs au 
kilogramme, par suité de l'élévation de la taxe à la production: 
que les prix de transport par fer ont subi trois majorations succe 
sives dont la dernière, du 15 nai 1955, atteint 25,23 p. 100 au détail 
dans la plupart des localités do €,2%5 Fr 1% de taxe locale, 1 30 
à 1,75. Ces majorations consécutives aux lois votées sont restées 
uniquement à la charge du distributeur, par suite du refus systé- 
malique des pouvoirs publics à gmajorer les prix, en valeur absolue 
de ces incidences. Il s'ensuit qu'à ce jour il ne leur est plus possible 
de continuer à assurer une livraison au domicile, dont la marcse 
est pratiquement supprimée par les majorations précitées, I lui 
demande dans quelle mesure il envisagerait de régler cetté situa- 
tion en s'eflorçant de faire abstraction des textes des 13 mars ct 
15 août 1952, (Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse. — Le nouveau prix de vente de la levure de panifica- 
tion fixé par l'arrêté no 22-451 du 12 juin 1953, a permis aux préfets, 
qui ont reçu délégation de compétence à cet effet, de fixer dans 
leur département les prix de vente des négociants distributeurs aux 
utilisateurs qui en découlent, en tenant exactement compte: dun 
prix de vente départ usine; de l'incidence exacte de la marge de 
distribution de 8 p. 100 sur le prix de vente, et cette dernière s'en- 
tendant taxes non comprises de la quotité exacte des taxes locales 
en vigueur, En ce qui concerne les frais de transport par fer de 
l'usine productrice aux magasins des négociants distributeurs et 
des frais de livraison de l'entrepôt au domicile de l'utilisateur, ils 
doivent être reconduits en valeur absolue en raison de la décision 
du précédent gouvernement e laisser à chaque stade de la produc- 
tion et de la distribution la charge de la récente hausse de ces 
frais à ceux qui les assumaient antérieurement, Cette charge est 
d'ailleurs compensée, dans une faible mesure il est vrai, par l'aug- 
meéntalion en valeur absolue de la marge du négociant distributeur 
calculée en pourcentage sur un prix de vente plus élevé. La seule 
demande verbale qui a été faite par les négociants disiributeurs de 
levure auprès du secrétariat d'Etat aux affaires économiques (direc- 
tion générale des prix) n'a jamais été “onfirmée par la production 
de justifications précises, permettant d'établir dans quelle mesure 
les marges dont bénéficient actuellement les intéressés sont insut- 
fisantes pour leur assurer une exploitation normale, 


8501. — M. Paquet demande à M, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques s’il est exact: 19 que s'est tenue au ministère des 
affaires économiques, le 2 juin dernier, nne conférence chargée 
d'examiner la situation financière de la Société languedocienne, par- 
ticulièrement celle des usines de soufre de Malvezy; 2° que celle 
situation présente un déficit de l'ordre de plusieurs centaines de 
millions qui, élalé sur plusieurs années de subventions, dépasserait 
actuellement le milliard; 3° qu'il est envisagé, soit de procéder à 
la liquidation judiciaire de ladite société, soit de faire supporter le 
déficit par la caisse de péréquation des soufres. 11 demande, en 
outre, si celte dernière mesure s'avère bien opportune, alors qu'elle 
aurait, entre autres conséquences, mis à part le maintien de la 
caisse de péréquation, le re'èvement du prix du soufre brut au 
moment où l’abaissement de ce prix se révèle comme une nécessité 
pour le consommateur métropolitain comme pour l’exportateur. 
(Question du 17 juillet 1953.) 

Réponse. — La situation de la Société languedocienne de 
recherches et d'exploitations minières a fait, en juin, juillet et 
août derniers, l’objet d’un certain nombre d'examens interministé- 
riels. La baisse du soufre étranger augmentait en effet de plus en 
plus l'écart existant entre le prix de revient du soufre extrait des 
mines de Malvezy et le prix moyen du soufre d'importation, La 
couverlure de cette différence, par le moyen de la péréquation, 
constiluait dès lors pour les utilisateurs, une charge qui tendait à 
devenir de plus en plus lourde et æuwait dépassé 400 millions pour 
la seule année 1953. Etant donné celte situation, un arbitrage s 
été rendu par M. le président du conseil à la suite duquel diverses 
mesures ont été prises, qui ont fait l’objet de l'arrêté no 22317 du 
19 août 1953, publié au Bulletin officiel des services des prix du 
11 août 1953, 
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JUSTICE 


2597. — M. Jacques Bardoux signale à l'allenlion de M. le ministre 
de la justice le fuit que, par suite des dévaluations successives, les 
amendes prévues pour la répression de Faleooïisme n'ont plus 
“ucune valeur répressive. C'est ainsi que les amendes dites de 

composition », sanction des procès-verbaux pour ivresse, hé dépas- 
sent pas 200 fran’s, mème en cas de récidive, et sont sans aucune 
efflcacité. IL lui dewrande, en présenre des progrès efarants de :’al- 
coolisme dans la Franre métropolitaine et en Afrique noire, s’il ne 
pense pas qu'il y aurait lieu de relever de toute mrgence le laux de 
ces diverses amendes. (Qnestion du 6 octobre 1153.) 


Réponse. — L'amende de « composition » est fixée À G00 francs en 
ce qui concerne la contravention prévue à l'alinéa ff de l'article 47 
de la loi du ter octobre #917 (ef. décret du 21 février 19%6 et arlicie 30 
de la loi du 15 aviif 1452). La procédrire ae lamnende de « composi- 
ton » ne peut s'appliquer dans les cas de récidive prévus par Îles 
alinéas 2 et 3 de l'article 1er précité (cf. articte 169, du code d'ins- 
truction criminelle). 


| 


5906. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la justice 
si, cowune le fait le ministère de la défense nationale pour certains 
oficiers appelés à des emplois leur imposant résidence, il 1'estime 
pas nécessaire d'envisager de pourvoir au lozement de magistrats 
nonunés en des chefs-lieux où n'existe aucune possibilité de loge 
ment sauf à des conditions trop onéreuses à l'hôtel. (Question du 
& octobre 1953.) 

Réponse. — Aucun texte ne donne aux magistrats le bénétice 
d'un logement de fonctions. En raison des difficultés actuelles la 
ancelerie a suivi la question avec Ja plus grande al‘ention 
deouis 1915. Mais le mimistère de la jusiire ne dispose pas de cré- 
dits pour construire des logements mi pour aménager des apparte- 
ments dans les palais de justice qui S'y préleraient. En etiet les 
hâtiments des cours d'appel appartiennent à l'Etat et sont üimi- 
istrés et entretenus par le secrélariat d'Etat aux beaux arts Ceux 
tes tribunaux appartiennent aux départements, ceux des justices de 
iv aux communes, C'est le conseil général ou le conseil munici- 
il. selon les cas, qui accorde les crédits pour la réalisaton de 
travaux dans ces deux dernières catégories d'immeubles. Dans ces 
evuditions la chancellerie doit se horner à signaler les cas d'espèce 

x autorités compélentes et à insister auprès d'elles pour qu'un 
sulution favorable leur soit donnée. 








8901. M. darrosson expose à M, le ministre de la justice (|! 
onformément aux dispositions de la circulaire ministérielle n° : 
du 20 décembre 1952 (direction des affaires criminelles el des grâces 
e travail matériel en matière d'ammendes de composition incombe 
x greffier du tribunal de simp'e police. En effet, cel officicr mints- 
tériel doit: a) tenir le registre des décisions judiciaires relatives 
aux amendes de composition; b) assertir d'un numéro d'ordre cha- 
eune des décisions judiciaires portées sur ce registre, 4 reépro- 
duire ce numéro d'ordre sur le proeès-verbal de contravention, sur 
l'avertissement recommandé adressé au contrevenant, sur l'accusé 
de réception du service des postes et sur l'état récapitulatif desuns 
au percepleur; d) établir les avertissements et les signer (tes pièces 
né sont pas signées par l'officier du ministère public); e} recevoir, 
tous les deux jours, les avis de payement du perceptewr et les trans- 

ettre: à l'éfficier du ministère public); f) recevoir et verser aux 
archives du greffe les accusés de réception et les avertissements 
dont les destinataires n’ont pu être touchés. Chargé de l'exéculion 
de ce travail, le greffier doit être considéré comme personnellement 
résponsable des erreurs qu'il pourrait commettre, IL Jui appartient 
donc, dans son propre intérêt, de procéder aux pointages et aux 
vérifications nécessaires pour rectifier les erreurs signalées par le 
percepteur des amendes ou celles qu'il pourrait découvrir lui-merne. 

Il s'ensuit que, pour la bonne marche de son service, le greffier 
doit nécessairement: a) conserver pendant la durée de l'instance 
les procès-vérbaux classés suivant leur numéro d'ordre; b) men- 
tionner sur le registre des amendes de composition le payement 
effectué par les contrevenants. Cetle opération a pour but d'empêcher 
de faire citer des contrevenants ayant régulièrement acquitté 
l'amende de composition et de faciliter le tri des procès-verbaux, 
c) retirer, dès récep'ion des avis de payement et après pointage, 
les procès-verbaux pour lesquels l'amende de composition à été 
payée indubitab'ement dans les délais réglementaires et les verser 
aux archives du greffe (en ce sens, voir réponse du ministre de Ja 
justice, n° 7611, Journal officiel, A. N. du 17 juillet 1953, page 3561); 
d) transmettre au parquet les procès-verbaux pour lesquels le paye- 
ment n'aurait pas eu lieu dans les condilions requises, c'est-à-dire 
postérieurement à la date fixée par l'officier du ministère public, et 
porlée en temps utile à ja connaissance du percepteur et du gret- 
ler, Pour les procès-verbaux dont le payement est tardif, l'officier 
du ministère public est seul compétent pour décider du classement 
ou des poursuites, tout comme il l'est pour examiner les récla- 
malions des contrevenants qui, pour des motifs divers, n'ont pu 
régler l'amende de composition dans les délais prescrits, Il signale 
que celte procédure est en usage, depuis 1916, dans les greffes des 
tribunaux de simple police de Paris, Bordeaux, Toulouse, Rennes, 
Toulon, Montpellier, Poitiers, Alger, Limoges, ete, et dans la plupart 
des grefles des tribunaux de faible importance; que dans d'autres 
tribunaux, ce travail assez considérable est exécuté par des fonc- 
tionnaires de police dont l'effectif pourrait étre diminué si le greffier 
tlait mis en demeure d'effectuer le travail qui lui incombe et pou” 
lequel il est rémunéré; qu'une telle mesure se traduirait par une 
<conomie appréciable pour les finances de l'Etat. Il lui demande: 
4° s’il aprouve l'analyse qui vient d'être faile en ce qui concerna 
d: rûle du greffier de simple police en matière d'amendes de compo- 





{ 





sition, 2 s'il envisage, par mesure d'écenemie el pour fañe cesser 
des divergences d'appréciation qui opposeut certains officiers due 
ministère public à des greftiers, quant à leur rôle respectif re'atr 
à la perception ées amendes de cumpositien, conformément à l'ex- 
posé ci-dessus de compléier, préciser et modifier sa circulaire n° 25% 
19 du 26 décembre 1992, (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — T — L'analvse faite par Fhomorable parlementaire 
du rôle dn greffier du tribunal de sumple police dans la procedure 
de lFamende de composition e<t exacte dans ses grandes lignes sous 
réserve toutelos des remarques smivante:: î° le zreffler reçoit les 
avis de parement du percepteur et les transmet au ministère publis 
non pas tous les deux jours, mais dans les deux jours du payement 
ef. art. 5 du décret du 21 février 1946 et cire. finances 14 avril 46 - 
IV); 2% le greffler qui recoit les accusés de réception et les avertis 
sements dont les destinataires n'ont pu être tomgchés doit, nan 
pas les verser aux ärehives, maïs joindre «es pièces au procès verbal 
et transmettre le tout au ministère puMic; %e le greffier ne saurait 
être tenu de faire des recherches concernant }: nom et l'adresse 
du contrevenant. A cet égard, son rôle est strictement limité à la 
reproduetion sur ï'averlissement des renseignements fournis par 
le procès-verbal; 4e ji serait souhaitable, en outre, que le greffier 
classe lui-même définitivement dans ss archives les dossiers pour 
lesquels amende de compostion à €té payée imiubitablement dans 
les délais réglementaires: seules seraicnt alors transmises an parquet 
les affaires pour lesquelles le payement n'aurait pas eu lieu dans 
les conditions requises, Il s'agit (à, en effet, d'une wérifkation très 
simpli comparaison de date jui évite des transmissions inutiles 
à l'officier du ministère public près le tribunal de simple police, 
Toutefois, ce classement ne peut avoir lieu que sous l'autorité et 


le contrôle de l'officier du mmistère publie. Si le greffier refuse de 








| ans { idstinetement an ministère public tous les 
dossiers pour lesquels il aura ou n'aura pas, dans le délai d'un 
Mois à compler de l'avertissement, recu un avis de payement H 
semble toutefo's que cette manière de procéder entrainerait d'irrn- 
tiles complications. H. La chancellerie étudie si les diftie és sure 
venues dans la répartition des attributions entre l'offl er du rinise 
ère publie et le greffier en matièr: de procédure d'amend de 
enmpositon sont de natu 1 Imouvyer une mod tfiealion des dispo 
sHUONS Cconrernant cette malière. ’ 

a 

PA g ns ve rat 4 lemar de ' M. le ministre de la justice, 
1015 et 1936, la liste récapita'ative: 1» des af $ 
Han | 3 Î 
forcés 1 perpétuité 1 4 =, emprisonneimet indigmilé nat “= 
Nnale, ele.), tOueslion du G } il | 

Repons La stalistique des affaires iurées 4 
Sces et des condamnation rononcées tant 1 idi de 
aroit commun que par les rs de justice et les nhres « 8 
en 195%, 1915 et 1936 est contenue dans le vo me du coenpt ét . 
ral de l'administration de la et commersine e — 1 
justice criminelle rm if aux années 1935 à 1957 dont e à 
élé ass 1 la lue Jue de | Assemblée 1 


8911. — M. René Mayer demande à M. le ministre de la i>7tices 
c's » À + 








> reamhia . nri s 
1 Combien 11 a prononcé, par voie de d d'ammnislies jridis 
viduelles en vertu de la loi du 3 janvier 1951; 2o à combien d indi- 
vidus a été a iquée, en fait, l'amnistie de droit révue f 
diverses disposit ons de la mème n. ‘Oucstion du 6 octobre 443 } 

Réponse {fo Au 19 ociob 1953, il a ét6 accordé par décre C5 
unnisties individuelles en vert le la loi du 5 janvie 141 l 
nanceilerie né ssede et e eut ré lejt}i l \ éhkenent! - 
mettant de fixer même anoroximativement le nombre des Île 
ge des dis silions de la loi du 5 janvier 151 portant arm : 
10 pie) Groit, 

8972. - M. Paquet expose À M. le ministre de la ju... que de 
la réponse faite le 10 septémbre 1933 à sa question no 8299 il res- 


Sort: 1° que les deux Français fusillés le 2 juin 1#%3% ont subi une 
détention aux fers de trois ans, la première condamnation à mort 
remontant au 18 novembre 1919 et la dernière étant du 13% mars 
1954; 2 qu'aucune précision n'a été donnée concernant un autre 
condamné à mort, détenu depuis quatre ans, à Nancy. Il demanda 
la date de sa de grd condamnation à mort et la durée de sa 
détention aux fers ainsi que les dates de condamnation et lez 
durées de délention depuis leur première condamnalion à mort des 
vingt-huit condamnés acluellement détenus dans la métropole, 
(Question du 6 octobre 195.) : 








9286. — M. Paquet expose à M. le ministre de la justice, d'ine 
part, qu'il ressort de la réponse faite le 10 septembre 1933 à i 
question n° 8299, que vingt-huit condamnés à mort élaient en ‘1 
tance d'exécution au 1 juillet, d'autre part, que dans lar 8 
faite le 6 octobre 1953 à la queslion écrite no 8275, vingt-six IN 
damnés à mort étaient en instance d'exécution. 1! demande Que 
ment il entend expliquer cells différence, (Question du 22 ortobre 
1953.) : 

Réponse. — 1) L'individu qui était détenu à Nancy et qui à été 
grâcié, avait été condamné à mort le 26 avril 1919 et son pourvoi 
en Cassation avait été rejeté le 6 juillet 1949 A ce moment, ii ne 
fut pas possible de statuer sur son recours en grâce en raison de 
deux autres poursuites dont il faisait l’objet pour de multin'es 
crimes passibles de la peine de mort: 2) le nombre des condamnés 
à moft détenus dans la métropole s'élevait à 28 le 1°r juillet 195933 
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nn res - 


deux de ndarmne ont néficié, dans le courant du mois de Réponse La première el la troisième questions Comportent ure 
juillet » conaulation de peine, 3) au { septernbre 1953, Île réponse négative. Le décret n° 50-204 du %0 janvier 195%) à fixé l 
Lombre d individu { \ \ la peine de mort dans la métro- conditions dans lesquelles les fonttionnaires de F'Elat exerçant nor. 
pole et sur le rt de il n'avait pas enrore élé slatué, s'éle- imaicimnent Jeurs fonctions à l'étranger sont susceptibles de bénéficier 
vait à vi s don avaient « ondamnés par des tribu- du régime de sé:urilé sociale institué par le dé:ret n° 46-2971 du 
\AUx ] ’ e Neuf de ces individus Ht décembre 1936. Ce texte ne saurait recevoir application en l'« rêce 
ondarmné en 14#; un en Clait donné que le fonctionnaire dont il s'agit n'est bas rémunéré 

itérieure 1 1953 ont élé relar sur + budget de l'Esat français. En effet, l'article 1er Gu décret du 

s par les condain- HW) janvier 1%0, définissant le champ d'application dudit décret, 

pour d'auir CcrHnes, vise expressément cs fonctionnaires de l'État soum's an statut 
» 


re éthygagee 


“enr de Ja fonction publique qui, exerçant normeleraent leur 
Hnetions à l'élranter, sent rémunérés sur le budget géaéral 4 

9065, — M. de Léotard référant À la réponse faite le 22 juillet l'Etat ca d'un établissement public de l'Etat ne piaszatant pas 
1958 4 question écrite ne 7320 par M, le ministre des finances un Caractère industrisli ou Ccminertial. 
économiques demande à M, le ministre de la justice: 

lorité judiciaire » qui « seule avail qualité soil pour 
ouvrir d'off dé informations, soit pour donner suile aux plain: TRAVAUX PUBLICS, ‘RANSPORTS ET TOURISMES 
t déposées auprès d'elle par la Banque de France où les parli- 
culiers intéressés » par des « prélèvements » de billets de banque, 9016. —- M, de Léotard demande À M. le ministre des travaux 
a cffectivement ouvert des informations et donné suile aux plain publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont, pour aout 
tes déposées; 29 els o1 (6 les résullats de ces informations 1952 et août 1953, les chiffres comparatifs du trafle de la Sociét 

| ÿ à plaintes déposées: 39 si la femar- nationale des chemins de fer français: vVovageurs et marchandise 

des finance et des affaire { MONNIQUES  HITISI teceltes, dépenses d'exploitation, elc.: 2, quel est du fait de 
lets de banque sont des choses essentiellement grèves, l'accroissement du déficit; 3% quels salaires ‘ont été effe 
icquiert par leur détention... à bonne tiverment payés en août 1952 el août 1955, (Question du 6 octobre 


a 
(] 
| 
oon! 


[RE { 


iropriel 
e présumée » n'est pas quelque peu abusive sur 103.) 
t de centaines de millions et de milliare de 1955) AP : 
ivait pu ètre perdue; 49 si enfin la référence aux Réponse Le trafle de Ja Société nationale des chemins de 
| ret professionnel ne tend pas ouver- fe r français à lé de 1.600 millions de voyageurs-kilomètres et 
dont le moins qu'on puisse dire 1.700 millions d tonne kilorn tre contre 4500 1nillions de vora 
eut les conseiller à sa clientèle seurs-kilomètres ef 3280 anillions de tonnes-kilomètres en août 195? 
Pendant la mème période, les recelles totales d'exploitation « 
été de 21.183 millions contre 42573 millions en août 1932 et les 
dépenses d'exploilation de 953.287 millions contre 42,368 millions en 
- » A Le : Lu août 1952: 20 du fait des gréves, les recettes prévues ont été dirni- 
A té prove -xahlie ere mg por pa nuces de 16,900 pnillions el les dépenses de &.7%5 millions de sorte 
(RE! LE. acte { OfHhiiS [LL r { + : ? 
SIENS : + : er + ù f ni : que l'accroissement du déficit a alieint 8.165 millions: %o | ilaireg 
rai 30 pi ) | pp J )4S | : 
nice, 1° JE A api co roms effectivement payés au personnel de la Société nationale di 
une appréciation ur la réponse de le fer f : ta not x gs « 
fatis "ou eus où l'honselie Doris. nuns de fer français ont été de 14027 millions en août 1935 
nn, @! } : } pi 15.929 rnillions en août 1952, La différence entre ces deux 
rensciysnement ur un Cas d'espère, ñ , ! F 
ment ts € lleri question ne permet pas de juger de l'incidence des grève en ruison 
clement ! incellerie { ' ons J À 
t ; 1 | deux considérations suivantes: 4) des Majoralions de rémunérati 
Hnpulalion d'ordre Per onnel, o 
ous forme d'octroi de parts de productivité sont intervenue 
dater du fer février 1953; b) les retenues effectuées sur H alai 
du personnel gréviste — 3,160 millions au total — ont été tal 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE Ur plusieurs mois dans le cadre des instructions de la présider 


e a ouvert des Informations cha- 
les informations ouvertes ont suivi 


5994. M. Henri Lacaze demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelle est la situation, au regard de Ja 
’ rit iule l'un fonctionnaire du ministère des travaux publics, 


vuprès du ministère des affaires étrangères 9172, M, de Chambrun expose à M, le ministre des travaux 
ition de l'Organisation des Nations publics, des transports et du tourisme que les retraités des cher 
onnaire est en mission à l'étranger de fer secondaires el des Tramways sont à peu près les seul 
À ! VUS Da DE: A h'avoir pas oblenu le rajusterment de leurs retraites découlant 
EE ET EE la loi du 17 septembre 1918 et n'ont par conséquent pas bénéficié do 
ançais: et, en particuli:r: 1" si , : ! 5e] : VONL pi | Pi , 
ctionnaire restent couverts en la péréquation. I lui demande quelles mesures il compte prendre 
| sut “aualle tro le fonc pour le rajustement de ces retraites, (Question du 15 octobre 155) 
4 u 1, L L} ® 


) a ù ganisime il doit effectuer Réponse, — Les mesures propres à assurer la péréquation dr 
versement si { re faits en blas, d'avance pensions des anciens agents des chemins de fer secondaires d'inté- 
ou bien versi [BE Æ. in cas de décès à l'étranger, rêt général, des chemins de fer d'intérêt local €t des tramways 
durant la mission, 1e | { ce fonctionnaire bénéficient sont actuellement à l'étude, Tous les efforts du département des tra- 
du payement di ]  dérè révu par l'article 8 du décret du vaux publics, des transports et du tourisme tendront à ce qu'elles 
20 octobre 1917, (Question du 6 octobre 195.) entrent en application dés le début de l'année 19954 


! 
01 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 13 novembre 1953, 


te sance: page 5033. — 2% stance: page 5060. — 3° séance: page 65096. 











Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 








